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PREFACE 


A  l'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  1'histoire,  la  Division  d'Economie  et  d'Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d'adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau  plan  fut  done  trace,  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en  confiant  une 
telle  entreprise  a  des  liommes  competents  et  d'esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  —  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  congue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee,  declanchant  toute  la  multi- 
plicity des  forces  nationales  —  non  seulement  celles  qui  visaient  a  la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles  d'activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l'illusion  d'une  pros- 
perity accrue  ■ —  et,  d'autre  part,  le  spectacle  de  l'incroyable  endurance 
dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter  des 
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pertes  sans  cesse  accrues  —  ont  rendu  nef.essaire  de  soumettre  a  un 
examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l'economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Economie  et 
d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ;  en  d'autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criterums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  1'etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a  la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer  a  l'execu- 
tion  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d'entreprendre  une  histoire 
generale  —  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d'etat 
de  se  livrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  ou  les  circonstances  rendraient 
possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
homines  d'affaires  ;  et  ou  leur  cooperation  a  ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant  a 
son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenca  dans  l'ete  et  l'automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  (Advisory  Board  of  Economists),  fut  convoquee  a  Paris  par 
la  Division  d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  l'Europe  a  ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l'histoire  generale  mais  d'y  voir  sim- 
plement  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre. 
Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  programme 
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d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l'histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d'abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a  une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a  l'histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l'ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  [Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces  Co- 
mites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant,  sur  l'histoire  econo- 
mique et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d'une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d'Etat,  ont  ac- 
ceptela  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est  assez 
lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general  aux  conditions 
speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail.  Le  degre  de 
reussite  de  1'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s'im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire  sans 
documents.  Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recher- 
ches, dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l'Etat,  tous  les 
documents  de  quelque  importance  relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou 
nationaux.  Mais  la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui 
appartient  de  droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  docu- 
ments historiques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent 
de  les  utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
charges  de  cette  partie  de  1' Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  a  un  role  d'enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu'elle 
etait.  resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ;  et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison 
des  methodes  employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos  tra- 
vaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de  mono- 
graphic speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a  l'historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
1'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d'ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a  la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a  titre  officiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a  mi- 
chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports  offi- 
ciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  oeuvre.  Elles 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a  ses  suites  immediates, 
car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle-ci  aura 
pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  «  deflation  »  au  moins 
assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  economiques  dues 
a  la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen  des 
faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a  pris  un 
nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a  du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu'en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son  tour,  im- 
pliquait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double  ideal  d'exac- 
titude  et  d'objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l'historien.  Pour  per- 
mettre a  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait  eviter 
de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'un  programme  trop  rigide  :  il  fallait  pre- 
voir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans  differents  et 
vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l'histoire.  II  ne  fallait 
meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On  ne  pouvait 
empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la  controverse 
et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien  des  cas  une 
partie  integrante  de  l'histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les  contem- 
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porains  etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur  lesquels  elles 
portent.  D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  fagon  que 
les  monographies  d'un  meme  pays  se  controlent  mutuellement  ;  la  ou 
ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d'autres  ouvrages  paralleles, 
publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources,  d'autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite.  et 
portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d'autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse  a  la  synthese.  Mais  il 
s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d'une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant  l'expression  ame- 
ricaine,  qu'a  la  «  cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a  tisser  pour  fabriquer  l'etoffe  de  l'histoire.  Dans  un  travail  cons- 
tructif  et  createur  comme  celui-ci  on  peut  6tre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement  que  d'une  facon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  la  plan  de  l'Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c'est  le  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c'est  surtout 
l'afTaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Nean- 
moins  l'acceptation  d'une  monographie  n'implique  nullement  1'approba- 
tion  des  opinions  et  conclusions  qui  s'y  trouvent  formulees.  La  Direction 
borne  son  role  a  s'assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  a 
verifier  s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  au- 
teurs auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a  leur  gre. 
De  meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  6tre  consideree  comme  donnant  son  approba- 
tion aux  conclusions  qui  s'y  trouveront  formulees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d'ou  resulte  pour  elle  l'obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a  en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels 
a  l'intelligence  generale  de  la  guerre. 
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L'ouvrage  de  M.  Auge-Laribe  :  &  Agriculture  pendant  la  guerre, 
envisage  dans  la  mesure  ou  elles  touchent  a  l'agriculture  des  questions 
qui  se  trouveront  etudiees  d'une  facon  generale  dans  d'autres  ouvrages 
de  la  collection,  comme  par  exemple  le  regime  des  taxations  et  de  fixa- 
tion des  prix,  les  difficultes  du  ravitaillement,  rinsuffisance  des  trans- 
ports, la  mobilisation  des  travailleurs  agricoles,  les  diminutions  de 
recoltes  dues  a  l'envahissement  d'une  partie  du  territoire.  II  etait  neces- 
saire  de  donner,  dans  la  mesure  ou  la  documentation  actuellement 
accessible  le  peimet,  un  tableau  des  difficultes  eprouvees  par  les  culti- 
vateurs  pendant  la  guerre,  ainsi  que  de  leurs  efforts  pour  relever  la  pro 
duction  agricole. 

James  T.  Shotwell. 


AVANT-PROPOS 


Les  questions  agncoles  ont  ete  suivies  depuis  la  guerre  avec  une 
attention  et  un  interet  qu'on  ne  leur  accordait  pas  auparavant  au  meme 
degre.  La  hausse  des  prix  sur  les  marches  d'alimentation  en  est  la  cause. 
On  s'inquiete  aujourd'hui  des  resultats  du  travail  agricole  et  quelque- 
fois  aussi  du  sort  des  paysans  avec  des  preoccupations  d'un  ordre  tout 
a  fait  pratique.  On  se  demande  par  exemple  si  les  recensements  des 
recoltes  permettent  d'esperer  de  meilleurs  prix  des  denrees ;  on  se 
demande  aussi,  quand  les  prix  s'elevent,  si  les  agriculteurs  ne  gagnent 
pas  trop  d'argent  et  si  Ton  ne  pourrait  pas  leur  faire  supporter  de  plus 
lourds  impots. 

Ces  preoccupations  de  la  politique  du  pain  quotidien  augmentent 
considerablement  les  difficultes  de  l'etude  que  Ton  nous  a  fait  Fhonneur 
de  nous  confier.  II  est  a  craindre  que  le  lecteur  cherche  dans  un  livre 
sur  V Agriculture  pendant  la  guerre  des  raisons  de  prevoir  quelles  seront 
demain  les  conditions  du  ravitaillement  des  grandes  villes  ;  ne  voudra- 
t-il  pas  y  trouver  aussi  la  confirmation  par  les  chiffres  de  certains  pre- 
juges  qui  se  sont  fortement  enracines  dans  l'opinion  publique  sur  les 
progres  rapides-  de  la  renaissance  agricole  apres  les  devastations  de  la 
guerre,  sur  l'enrichissement  des  paysans  et  sur  leurs  procedes  de  mal- 
thusianisme  economique  pour  rangonner  les  consommateurs  ? 

S'il  en  est  vraiment  ainsi,  il  n'est  pas  inutile  de  mettre  le  lecteur 
en  garde  contre  les  deceptions  qu'il  nous  est  trop  facile  de  prevoir.  Elles 
tiendront  a  plusieurs  causes.  Tout  d'abord  a  l'insuffisance  de  la  docu- 
mentation dont  nous  pouvions  disposer.  Les  phenomenes  economiques 
de  l'agriculture  ne  se  passent  pas  sous  les  yeux  des  statisticiens  ;  ils 
ne  commencent  a  etre  saisis  par  eux  que  lorsqu'ils  ont  perdu  leur  carac- 
tere  proprement  agricole  pour  prendre  celui  de  faits  commerciaux, 
quand  ils  appartiennent  non  plus  a  l'economie  rurale  mais  a  l'economie 
urbaine.  On  est  ainsi  amene  a  commettre  l'erreur  de  confondre  les 
prix  de  gros  avec  les  prix  agricoles.  On  a  des  cours  du  ble  a  la  Bourse 
du  Commerce,  mais  on  ne  sait  pas  quel  est  exactement  l'ecart  entre 
ces  cours  et  les  prix  reellement  payes  aux  producteurs  ;  il  varie  d'ail- 
leurs  avec  les  regions  suivant  que  leurs  recoltes  sont  excedentaires  ou 
deficitaires  par  rapport  aux  besoins  de  leur  consommation.  De  meme 
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les  prix  enregistres  sur  le  marche  aux  bestiaux  de  Paris  different  de 
ceux  qui  out  ete  payes  aux  eleveurs. 

Les  statistiques  que  publie  le  ministere  de  1' Agriculture  sont  etablies 
par  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  budgetairement  pourvus  de 
moyens  d'observation  satisfaisants  et  qui  n'ont  pas  tous  ete  prepares 
a  observer  les  fails  economiques  suivant  des  methodes  scientifiques. 
Ces  statistiques  sont  tres  incompletes  meme  en  ce  qui  concerne  les  sur- 
faces cultivees  et  les  recoltes.  Elles  ne  disent  rien  de  certaines  cultures 
et  de  certaines  productions  d'origine  animale.  Sur  des  elements  de 
ralimentation  aussi  importants  que  le  lait  et  les  ceufs  par  exemple,  elles 
ne  donnent  pas  la  moindre  indication.  Quant  aux  phenomenes  de  l'eco- 
nomie  rurale  cjui  touchent  a  l'economie  sociale  comme  le  recensement 
et  la  repartition  des  proprietes,  le  nombre  de  proprietaires,  le  classement 
des  exploitations  en  categories  d'apres  leur  superficie,  leur  outillage 
ou  leurs  modes  de  culture,  la  statistique  ne  s'en  occupe  plus  depuis 
longtemps ;  nous  ne  disposons  que  de  quelques  evaluations  vieilles  de 
plus  de  trente  ans  et  dont  1' exactitude  a  ete  tres  justement  contestee. 
Nous  ignorons  meme  le  nombre  exact  des  associations  et  de  leurs  adhe- 
rents en  dehors  de  celles  qui.  a  un  moment  quelconque  de  leur  vie,  ont 
ete  obligees  de  demander  an  ministere  quelque  subvention.  Les  opera- 
tions des  requisitions  de  produits  agricoles  au  cours  de  la  guerre  ont  du 
faire  l'objet  de  comptabilites  qu'il  serait  tres  interessant  de  connaitre, 
mais  elles  sont  dispersees  entre  plusieurs  ministeres  ou  bien  elles  sont 
restees  dans  les  prefectures  ;  le  classement  des  archives  du  ravitaille- 
ment  n'est  pas  encore  termine.  Nous  n'avons  pu  obtenir  de  ce  cote,  aussi 
bien  que  dans  les  services  de  l'lntendance  ou  au  ministere  des  Regions 
liberees,  que  des  renseignements  fragmentaires. 

Nous  tenons  a  attirer  I'attention  sur  ces  insuffisances  de  notre  rapport ; 
il  est  necessaire  de  ne  pas  perdre  une  occasion  de  rappeler  au  Parlement 
francais  qu'il  est  impossible  d'administrer  utilement,  si  administrer 
c'est  prevoir,  impossible  aussi  de  tracer  le  plan  d'une  politique  agricole 
et  d'en  controler  l'execution  quand  on  ne  dispose  pas  d'une  documenta- 
tion abondante  et  exacte.  Les  economies  que  l'on  fait  actuellement 
sur  les  frais,  pourtant  minijnes,  d'etablissement.  et  de  publication  des 
statistiques  agricoles  sont  des  economies  mal  placees. 

Le  fait  que  notre  etude  sur  l'agriculture  fait  partie  d'un  ensemble 
d'ouvrages  sur  YHistoire  economique  el  sociale  de  la  guerre  explique, 
d'autre  part,  cpie  certaines  questions  ne  soient  pas  traitees  ici  d'une 
fagon  plus  complete.  C'est  qu'il  nous  a  paru  que  nous  devions  limiter 
notre  expose  sans  empieter  sur  les  autres  ouvrages  consacres  notamment 
au  ravitaillement,  aux  reglementations  des  prix,  aux  regions  devastees 
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et  h  leur  restauration,  etc.  Nous  n'avons  pas  pu  eviter  d'indiquer  comment 
les  requisitions  et  les  taxations,  les  devastations  de  nos  territoires  du 
Nord  et  de  l'Est,  le  deficit  de  la  main-d'ceuvre  ont  influe  sur  la  produc- 
tion agricole.  Mais  nous  ne  les  avons  considered  qu'au  point  de  vue 
de  l'agriculture. 

II  est  enfin  toute  une  serie  de  questions  sur  lesquelles  on  sera  peut- 
etre  surpris  de  voir  que  nous  ne  nous  sommes  pas  conformes  aux  opinions 
generalement  admises.  Les  citadins  sont  tres  persuades  que  les  agri- 
culteurs  se  sont  considerablement  enrichis  a  la  suite  de  la  guerre,  que 
les  fermiers  et  metayers  sont  devenus  proprietaires  et  que  les  cours 
actuels  des  produits  agricoles  procurent  aux  cultivateurs  des  benefices 
considerables,  on  dit  meme  le  plus  souvent  excessifs.  Nous  avons  tenu 
a  declarer  que  ces  affirmations  basees  sur  des  observations  particulieres 
ne  pouvaient  etre  acceptees  qu'avec  beaucoup  d'attenuations.  Les 
agriculteurs  ne  sont  pas  a  notre  avis  des  profiteurs,  mais  des  victimes 
de  la  guerre.  D'ailleurs  nous  avons  indique  les  raisons  de  notre  convic- 
tion ;  le  lecteur  jugera  si  elles  lui  paraissent  ou  non  satisfaisantes. 

Quand  les  moyens  d'information  font  defaut  pour  etablir  des 
preuves  indiscutables,  les  risques  d'erreur  personnelle  clans  l'appre- 
ciation  des  faits  deviennent  plus  grands  et  ce  n'est  pas  une  garantie 
suffisante  que  de  les  avoir  observes  et  rapportes  de  bonne  foi.  Aussi 
ne  pouvons-nous  manquer  de  repeter  a  notre  tour  la  formule  que  les 
vieux  auteurs  castillans  placaient  a  la  fin  de  leurs  ouvrages  :  «  et  main- 
tenant,  lecteur,  excuse  les  fautes  de  l'auteur  ». 

M.  A-L. 
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Xies  caracteristiques  economiques  et  sociales  de  l'agriculture  en  France,  p.  7.  —  Plan 
et  divisions  de  l'ouvrage,  p.  9. 

Le  lerriloire  agricole.  —  Superficie  du  territoire,  p.  11.  —  Insuffisance  des  statistiques, 
p.  11.  —  «  Le  mot  qui  caracterise  la  France  est  variete  »,  p.  12. —  Le  territoire  non 
cultivable  represente  un  tiers  du  total,  p.  13. —  Les  terres  les  meilleures  se  trouvent 
au  Nord  et  a  l'Ouest,  p.  16. 

Repartition  des  cultures.  —  Repartition  par  categories  en  1913,  p.  17.  — ■  Accrois- 
sement  des  productions  fourrageres,  p.  18. 

La  population  rurale.  —  Variations  absolucs  et  proportionnelles  de  la  population 
urbaine  et  rurale,  p.  19.  —  Repartition  de  la  population  active,  p.  20. 

Repartition  de  la  propriete  fonciere  et  classement  des  exploitations.  —  ±Nombre  et 
superficie  des  exploitations,  p.  22.  —  Categories  de  proprietaires,  p.  23.  — 
Exces  du  morcellement,  p.  23. 
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■Organisation  du  travail.  —  Faire-valoir  direct,  fermage  et  metayage,  p.  28.  —  Les 
salaries,  p.  29.  —  Hausse  des  salaires,  p.  30.  —  Syndicats  d'ouvriers  agricoles, 
p.  31.  —  Deficit  de  main-d'ceuvre,  p.  31. 

La  production  agricole,  les  recoltes  et  les  animaiix.  —  Production  de  1913  et  moyenne 
decennale,  p.  32. 

Les  besoins  de  la  consommation.  —  Determination  des  quantites  disponibles  annuel- 
lement,  p.  34.  —  Dans  quelle  mesure  la  consommation  etait  satisfaite  par  la 
production,  p.  35. 

Le  marche  des  produils  agricoles.  —  Organisation  defectueuse,  p.  37.  —  Prix  moyens 
des  principaux  produits,  p.  38. 

hwenlaire  et  bilan  de  l'agriculture.  —  Recettes  et  depenscs,  p.  39.  —  Disproportion 
entre  le  produit  brut  et  le  produit  net,  p.  40.  —  Les  capitaux  agricoles  formaient 
le  tiers  de  la  fortune  de  la  France,  p.  40. 

Les  rendements  de  la  culture  et  de  Velevage.  —  Rendements  a  l'hectare,  moyennes, 
maxima  et  minima,  p.  41.  —  Nombre  d'animaux  entretenus  sur  1.000  hectares, 
p.  42.  —  Comparaison  avec  les  pays  voisins,  p.  42.  — -  Insuffisance  de  1'enseigne- 
ment  professionnel,  p.  44.  —  Resultats  de  la  politique  protectionniste,  p.  45. 

Les  progres  de  la  culture  depuis  1900.  —  Accroissements  des  rendements,  p.  47.  — ■ 
Consommation  des  engrais,  p.  48.  —  Developpement  des  associations  profes- 
sionnelles,  p.  48. 

Quand  on  essayait  dans  les  annees  qui  ont  precede  la  guerre,  de 
connaitre  dans  quel  sens  et  avec  quelle  intensite  evoluait  l'agriculture 
franchise,  on  etait  frappe  de  la  faible  amplitude  des  mouvements  eco- 
nomiques et  sociaux  que  Ton  parvenait  a  constater. 

Un  seul  apparaissait  bien  visible,  si  nettement  marque  qu'il  etait 
devenu  un  sujet  de  conversation  banal,  et  aussi  de  preoccupations  pour 
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les  agriculteurs  et  les  hommes  politiques  :  c'est  la  diminution  de  la  popu- 
lation dans  les  campagnes,  sous  son  double  aspect,  restriction  des  nais- 
sances,  exode  vers  les  villes. 

Toutes  les  autres  transformations  etaient  difficiles  a  saisir  et  a  etudier 
dans  leur  ensemble,  soit  parce  qu'elles  etaient  faibles  et  confuses,  soil 
parce  que  les  documents  dont  on  disposait  etaient  incomplets  ou  d'une 
exactitude  douteuse.  En  ce  qui  concerne  notamment  les  variations 
dans  la  repartition  de  la  propriete  fonciere,  on  etait  amene  a  parler 
plutot  de  stabilite  que  devolution  ;  aucune  tendance  a  la  concentration 
n'apparaissait  ni  dans  la  propriete  du  sol,  ni  clans  les  exploitations 
qui  doivent  etre  parfois  considerees  independamment  de  la  propriete. 
La  propriete  paysanne,  menacee  clans  sa  vitalite  par  les  partages  suc- 
cessoraux  qui  la  divisent  et  la  morcelent  a  l'exces,  resistait  cependant 
et  peut-etre  meme  se  developpait  parce  que  la  concurrence  diminuait 
entre  les  acquereurs,  a  cause  de  l'exode  rural  et  de  la  denatalite  et,  ce 
qui  vaut  mieux,  parce  qu'elle  se  renforcait  grace  aux  associations. 

On  celebrait  volontiers  comme  un  phenomene  social  nouveau  les 
grands  progres  des  associations  rurales  tres  diverses  par  leurs  buts  et 
par  leurs  methodes.  II  est  toujours  frappant  de  voir  apparaitre  quelque 
chose  la  ou  auparavant  il  n'y  avait  absolument  rien.  Le  nombre  des 
syndicats  d'agriculteurs  etait,  en  1912,  mille  fois  plus  eleve  qu'il  ne 
1' etait  en  1884,  mais  c'est  parce  qu'a  cette  date-la,  qui  est  celle  de  leur 
origine,  on  n'en  avait  encore  recense  que  cinq.  Quand  on  ne  se  contente 
pas  de  noter  des  accroissements  numericpies,  quand  on  s'efforce  de  con- 
naitre  exactement  les  resultats  obtenus  par  les  associations,  ils  appa- 
raissent  a  la  fois  comme  tres  interessants  en  eux-memes,  tres  utiles, 
mais  aussi  tres  incomplets. 

L'organisation  du  travail  reposait  principalement  sur  le  faire-valoir 
direct,  c'est-a-dire  l'exploitation  par  le  cultivateur  proprietaire.  Les 
ouvriers  dans  la  plupa'rt  des  regions  etaient  fds  cle  proprietaires,  futurs 
proprietaires  eux-memes.  II  n'y  avait  de  veritables  salaries,  consti- 
tuant  un  proletariat  rural,  que  dans  quelques  regions  ou  la  nature  des 
cultures  et  les  modes  d'exploitation  impliquent  d'assez  gros  besoins 
de  main-d'ceuvre.  Les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  des 
salaires  ou  des  conditions  du  travail  et  les  creations  de  syndicats  d'ou- 
vriers  agricoles  ont  ete  limites  a  ces  regions.  Dans  l'ensemble,  la  popu- 
lation rurale  etait  toujours  en  France  un  element  fondamental  de  la  sta- 
bilite nationale. 

Le  paysan  frangais  restait,  au  point  de  vue  economique,  impregne 
de  tres  anciennes  traditions  qui  dataient  du  temps  ou  il  ne  produisait 
que  pour  lui-meme  et  non  pas  pour  le  marche,  ou  il  n'etablissait  son 
independance  que  sur  la  possession  de  la  terre,  ou  il  suppleait  a  l'insuf- 
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fisance  de  son  outillage,  a  la  routine  cle  ses  methodes  techniques  par 
un  inlassable  effort  de  travail  manueh  II  en  resultait  que  les  progres 
theoriques  dont  l'adoption  aurait  eu  pour  consequence  de  donner  a 
l'agriculture  un  caractere  plus  industriel,  ne  penetraient  chez  lui  que 
tres  lentement.  Ses  sentiments  individualistes  persistants  expliquaient 
aussi  sa  resistance  aux  disciplines  strictes  des  organisations  profession- 
nelles.  En  definitive  on  constatait  bien  en  France  un  progres  regulier 
de  la  production  agricole,  mais  il  etait  moins  rapide  que  dans  d'autres 
pays  voisins  ou  l'outillage  mecanique  etait  plus  generalement  adopte, 
ou  Ton  consommait  plus  d'engrais,  ou  les  methodes  de  la  selection 
appliquee  aux  plantes  et  aux  animaux  etaient  mieux  observees,  ou  l'or- 
ganisation  commerciale  etait  plus  avancee,  et  ou,  surtout,  les  insti- 
tutions d'enseignement  professionnel  soutenues  par  le  budget  de  l'Etat 
donnaient  de  meilleurs  resultats. 

Cette  impression  que  revolution  de  l'agriculture  en  France  se  pour- 
suivait  d'une  marche  incertaine  et  lente  est  confirmee  par  l'observation 
de  la  politique  adoptee  en  matiere  agricole.  Lorsque  la  concurrence 
redoutable  des  pays  neufs  a  provoque  chez  elle  une  crise  qui  menacait 
de  ruiner  tous  ses  paysans,  la  France  n'a  pas  consenti  a  un  boulever- 
sement  total  de  ses  traditions  economiques.  Elle  a  voulu  rester  un  pays 
agricole,  assurer  a  la  majorite  de  ses  travailleurs  des  moyens  de  vivre 
en  continuant  leur  travail  habituel  ;  elle  a  voulu  aussi  conserver  son 
independance  au  point  de  vue  alimentaire,  sachant  bien  que  la  liberte 
des  mers  ne  lui  etait  pas  assuree  et  que  ses  voisins  pouvaient  un  jour 
1'obliger  a  la  guerre.  Elle  s'est  enfermee  a  1'abri  des  barrieres  de  douanes, 
se  mettant  sur  la  defensive  et  renoncant  a  lutter  sur  le  marche  mondial. 

Nous  n'aurons  certainement  pas  a  discuter  ici  la  valeur  de  cette 
politique,  ni  a  nous  demander  s'il  eut  ete  sage  en  1892,  au  plus  fort  de 
la  crise,  d'en  entreprendre  une  autre  plus  hardie.  La  politique  protec- 
tionniste  n'entre  dans  notre  sujet  qu'autant  qu'elle  explique  la  situation 
de  l'agriculture  francaise  a  la  veille  de  la  guerre.  Et  nous  nous  borne- 
rons  a  constater  qu'apres  vingt  annees  de  protection,  la  production 
n'etait  pas  parvenue  tout  a  fait  a  satisfaire  aux  besoins  de  la  consom- 
mation  nationale.  Quant  a  la  question  de  l'independance  nationale 
au  point  de  vue  de  l'alimentation  en  temps  de  guerre,  c'est  precise- 
ment  une  de  celles  que  cette  etude  permettra  d'examiner  a  la  lumiere 
des  faits. 

Pour  entreprendre  utilement  l'etude  des  faits  economiques  et 
sociaux  concernant  la  production  agricole  pendant  la  guerre,  pour  mon- 
trer  quels  bouleversements  passagers  ou  durables  la  France  agricole 
a  subis  du  fait  des  hostilites,  il  est  evidemment  necessaire  de  connaitre 
d'abord,  aussi  sommairement,  mais  aussi  exactement  que  possible, 
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la  situation  dans  laquelle  elle  se  trouvait  en  1914.  II  faut,  pour  mesurer 
les  variations  qui  ont  ete  enregistrees,  fixer  le  point  de  depart  corres- 
pondant  a  un  etat  normal.  C'est  Tobjet  de  cette  introduction. 

Les  effets  de  la  guerre  se  feront  d'autre  part  sentir  pendant  plusieurs 
annees  apres  le  retour  de  la  paix.  Des  documents  qui  n'ont  ete  publies 
que  recemment,  des  observations  qui  n'auraient  pu  etre  faites  plus 
tot  nous  permettent  aujourd'hui  de  mieux  comprendre  ce  qui  s'est 
passe,  d'apprecier  plus  equitablement  les  mesures  prises,  au  jour  le  jour, 
pour  parer  a  des  difficultes  qui  menacjaient  la  vie  meme  du  pays.  Notre 
mission  est  principalement  de  decrire  la  vie  agricole  de  la  France  pendant 
la  guerre ;  mais  elle  ne  serait  pas  remplie  si  nous  ne  reservions  pas  une 
seconde  partie  a  1' etude  des  consequences  de  la  guerre. 
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Le  territoire  agricole 

La  superficie  de  la  France  avant  le  traite  de  Versailles  qui  lui  a  rendu 
les  departements  d' Alsace  et  de  Lorraine  etait  d' environ  53  millions 
d'hectares.  II  n'est  pas  possible  de  remplacer  cette  evaluation  approxi- 
mative par  des  chifTres  rigoureusement  exacts  parce  que  les  divers 
documents  officiels  nous  fournissent  des  resultats  qui  varient  avec  les 
methodes  employees  pour  les  obtenir. 

Le  service  geographique  de  l'armee  mesurant  en  1892  la  carte  de 
France  au  l/80.000e,  iles  comprises,  s'est  arrete  a  une  evaluation  de 
53.646.374  hectares.  D'autre  part,  le  calcul  fait  en  1901,  d'apres  les 
documents  cadastraux,  ne  comprenant  ni  la  laisse  de  mer,  ni  les  estuaires, 
ni  certaines  parties  improductives  du  territoire,  a  donne  le  chilTre  de 
52.944.198  hectares.  Mais  comme  les  travaux  du  cadastre  ne  sont  pas 
tout  a  fait  termines,  les  chiffres  ne  sont  pas  arretes  d'une  facon  defi- 
nitive et  c'est  ainsi  que  les  statistiques  annuelles  du  ministere  de  l'agn- 
culture  dont  nous  aurons  beaucoup  a  nous  servir,  presentent  d'une  annee 
a  l'autre  des  variations  au  premier  abord  deconcertantes.  Les  statis- 
tiques decennales  de  1882  a  1892  ont  admis  pour  les  totaux  generaux 
du  territoire  le  chiffre  de  52.857.199  hectares.  Dans  les  statistiques 
annuelles  la  superficie  totale  est  fixee  a  52.955.764  hectares  en  1909  et 
en  1910  ;  elle  est  reduite  en  1911  a  52.920.208  hectares ;  le  chiffre  adopte 
a  partir  de  1912.  est  de  52.952.579  hectares. 

I]  est  tres  utile  que  nous  rencontrions  ainsi,  des  le  debut  de  notre 
etude,  la  preuve  que  les  documents  dont  nous  pouvons  disposer  manquent 
de  precision.  Les  erreurs  de  la  statistique  agricole  ont  ete  souvent  signa- 
ges ;  des  esprits  un  peu  simplistes  qui  se  figurent  que  parce  qu'il  est 
«  officiel  »  un  document  doit  et  peut  toujours  etre  absolument  exact, 
emus  par  les  critiques  dont  elles  ont  ete  l'objet,  en  sont  venus  a  refuser 
toute  creance  aux  evaluations  du  ministere  de  l'Agriculture.  II  n'est 
pas  necessaire,  en  bonne  methode,  d'aller  jusque  la.  Les  statistiques 
restent  utilisables  en  tant  qu'on  les  considere  seulement  comme  des 
estimations  proposees  par  des  fonctionnaires  competents.  Elles  sont 
en  effet  etablies  dans  chaque  departement  par  le  directeur  des  services 
agricoles  qui,  en  principe,  s'appuie  sur  les  donnees  fournies  par  des 
commissions  d'enquete  cantonales  et  par  les  secretaires  de  marries. 
II  est  incontestable  que  la  plupart  de  ces  secretaires  ne  prennent 
pas  la  peine  ou  n'ont  pas  le  temps  de  faire  chaque  annee  une  enquete 
controlee  ;  ils  sont  cependant  guides   par  les  mesures  precises  du 
cadastre  et  par  les  observations   suffisamment  approximates  de 
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quelques  agriculteurs.  Les  erreurs  qu'ils  commettent  peuvent  etre 
corrigees  par  la  commission  cantonale,  et  il  y  a  des  chances  pour  qu'elles 
se  compensent  dans  le  travail  d'ensemble  du  directeur  departemental. 
Cela  depend  surtout  de  la  nature  des  faits  observes.  Nous  ne  devons 
done  pas  par  un  exces  de  mefiance  rejeter  en  bloc  la  documentation 
du  ministere  ;  il  suffit  d'etre  pret  a  accueillir  les  critiques  legitimes 
qu'on  lui  adresse. 

En  particulier  en  ce  qui  concerne  la  superficie  totale  du  territoire 
frangais  les  erreurs  sont  sans  gravite  puisque  les  differences  d'appre- 
ciation  ne  portent  vraisemblablement  que  sur  des  terrains  absolument 
improductifs,  glaciers,  embouchures  des  fleuves  ou  rivages  de  la  mer. 
Quand  on  demande  au  contraire  aux  statistiques  agricoles  des  rensei- 
gnements  sur  la  repartition  des  cultures  et  plus  encore  sur  les  resultats 
des  recoltes,  il  faut  se  rappeler  qu'elles  ne  nous  offrent  que  des  appro- 
ximations toujours  discutables. 

Sur  les  53  millions  d'hectares  du  territoire  frangais,  l'organisation 
economique  qui  persiste  au  debut  du  xxe  siecle  comporte  encore  la 
predominance  de  l'agriculture.  Cela  s'explique-t-il  par  les  qualites 
favorables  du  sol  et  du  climat  ?  II  est  difficile  de  repondre  a  cette  ques- 
tion par  un  seul  mot  puisque,  selon  la  juste  expression  de  Vidal  de  la 
Blache,  «  le  mot  qui  caracterise  le  mieux  la  France  est  variete  ».  Variete 
de  sol  et  de  climat  ou  ce  qui  frappe  d'abord,  e'est  l'amplitude  des  diffe- 
rences :  «  sur  une  surface  qui  n'est  que  la  dix-huitieme  partie  de  1' Europe, 
nous  voyons  des  contrees  telles  cjue  Flandre  ou  Normandie  d'une 
part,  Beam,  Roussillon  et  Provence  de  l'autre  ;  des  contrees  dont  les 
affinites  sont  avec  la  Basse-Allemagne  et  l'Angleterre  ou  avec  les  Astu- 
ries  et  la  Grece.  Aucun  autre  pays  d'egale  etendue  ne  comprend  de  telles 
diversites  »  (1). 

Ces  oppositions  extremes  des  conditions  naturelles  du  travail  agri- 
cole  entre  les  diverses  regions  de  la  France  et  la  gradation  qui  fait  passer 
de  l'une  a  l'autre  par  toute  une  serie  de  nuances  intermediates  expliquent 
la  tres  grande  variete  de  productions  que  Ton  peut  obtenir  du  territoire 
frangais.  Elles  expliquent  aussi,  puisqu'elles  permettent  des  espoirs 
si  varies  et  si  nombreux,  que  la  terre  de  France  ait  ete  si  passionnement 
aimee  par  ceux  qui  Font  cultivee.  Mais  l'attachement  sentimental  qui 
unit  le  paysan  a  la  terre  risque  de  nous  donner  une  idee  inexacte  des 
qualites  intrinseques  du  sol  qu'il  met  en  valeur.  A  force  de  parler  du 
beau  pays  de  France,  de  la  bonne  terre  nourriciere,  nous  laissons  croire 


(1)  P.  Vidal  de  la  Blaclie,  Tableau  de  la  Geographie  de  la  France  (Ilistoire  de  France  de 
Lavissc,  t.  I)  Paris,  Hachette,  1905 
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que  la  culture  est  chez  nous  exceptionnellement  facile  et  productive. 
Et  cela  n'est  pas  tout  a  fait  vrai.  Le  succes  des  paysans  frangais,  au 
temps  ou  ils  n'avaient  pas  encore  a  assurer  l'alimentation  de  villes  sur- 
peuplees,  et  a  soutenir  la  concurrence  internationale  de  l'agriculture 
industrialisee,  resultait  surtout  de  leur  extraordinaire  application  au 


La  proportion  du  territoire  non  cultive  (territoire  non  agricole  ,plus  landes .ten- 
res  in  cukes,  bois  etforets)  est  pour  la  France  de  30,9$  % 
Departements  ou  cette  proportion  est : 

infer  leure  a  20  %     I  "1 


comprise  entre  20  et  30,99  %    Y//////////////////mm\ 

r  3i  et  4-0  %  :.   \mmm?sj$>mm 

superieure  a  40  %    ■^'""■^aMMmBaflj 

REPARTITION    DU    TERRITOIRE    NON    CULTIVE    EN  1913 

travail.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  parole  de  Michelet  :  «  La 
terre  de  France  rapporte  parce  qu'elle  est  aimee  ».  En  beaucoup  de  regions, 
un  travail  opiniatre  a  dompte  une  nature  ingrate. 

II  est  necessaire  de  montrer,  puisque  bien  souvent  on  oublie  de  le 
faire,  que  l'expression  de  «  variete  »  appliquee  a  la  France  ne  signifie 
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pas  seulement  :  diversite  de  conditions  favorables.  II  y  a  variete  en  ce 
sens  qu'a  des  terrains  pouvant  etre  considered  comme  bons  au  point 
de  vue  cultural  s'opposent  une  proportion  au  moms  egale  de  landes 
et  de  terres  incultes  et  une  proportion  plus  grande  encore  de  terres 
mediocres.  Quand  on  examine  la  repartition  des  principaux  groupes 


La  proportion  des  surfaces  consacrees  au  ble  est  pour  la  France  de  12,35  %  du 
territoire  total . 

Departements  oh  cette  proportion  est : 

inferieure  a  12,35%  I  .  1 


comprise  entre  12.35  et  20  %   V///////////////7Zm 

super i eu re  a  20  %  ...    MUiMPffiBtBHW 

REPARTITION    DES    CEREALES    EN  1913 

de  cultures  en  France,  on  s'apercoit  que  le  territoire  non  agricole.(mai- 
sons,  routes,  canaux,  etc..)  et  le  territoire  non  cultivable  (landes,  rochers 
etc..)  reunis  representent  12,32  0/0  du  territoire  total.  Si  Ton  y  ajoute 
les-bois  et  forets  (18,67  0/0),  c'est  pres  du  tiers,  exactement  30,99  0/0, 
qu'il  faut  retirer  du  territoire  total  pour  avoir  la  superficie  des  terres 
en  culture. 
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Quand  on  poursuit  cet  examen  dans  le  detail,  on  constate  que  la 
proportion  des  terres  incultes  et  celle  des  bois  varient  considerablement 
d'un  departement  a  un  autre.  La  proportion  de  territoire  inculte  et  non 
agricole  la  plus  faible  par  rapport  au  territoire  total  du  departement 
est  de  5,29  0/0  dans  le  Doubs  ;  la  plus  forte  de  31,61  0/0  dans  le  Finis- 
tere  (sans  parler  du  departement  de  la  Seine  ou  elle  atteint  58,12  0/0). 


La  proportion  des  prairies  (prairies  nature! les  .  herbages,  pres  et  pace  ■ 
ges)  est  pour  la  France  de  18.97%  du  territoire  total . 
Departements  ou  cette  proportion  est : 

inferieure  a  18,97  %  I  I 


comprise  entre  19  et  30  %   W//////////////////A, 

super/eure  a  30%     _  MBMlllillfllHflflHffl 


REPARTITION    DES    PRAIRIES   EN  1913 

La  proportion  de  bois  et  forets  la  plus  faible  est  de  3,29  0/0  dans  la 
Manche  ;  la  plus  forte  de  55,40  0/0  dans  les  Landes.  Les  departements 
ou  se  trouvent  de  grandes  etendues  de  terres  incultes  etant  souvent 
aussi  ceux  qui  renferment  beaucoup  de  forets,  il  y  a  42  departements 
ou  la  proportion  moyenne  de  30,99  0/0  pour  le  territoire  non  cultive 

■ 
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(forets  comprises)  est  depassee.  Si  Ton  considere  eniin  des  cartes  ou 
pour  chaque  departement  sont  indiquees  les  proportions  de  terres 
incultes  ou  de  forets,  la  part  reservee  au  froment  et  aux  prairies  natu- 
relles,  on  voit  que  les  regions  pauvres  se  presentent  a  peu  pres  sous 
la  forme  d'un  demi-cercle  le  long  des  frontieres  de  l'Est,  du  Sud-Est 
et  du  Sud,  les  regions  les  plus  productives  se  trouvant  au  Nord,  au  Nord- 
Est,  a  l'Ouest  et  au  Centre-Nord-Ouest. 

Cette  classification  trop  sommaire  vise  surtout  les  cultures  de  cereales 
et  des  plantes  sarclees  qui  alternent  avec  elles  dans  les  assolements  ; 
quelques  departements  du  Midi  ou  la  proportion  des  terres  a  cultiver 
n'atteint  pas  50  0/0,  ou  les  terres  sont  d'une  qualite  mediocre 
sous  un  climat  trop  chaud,  doivent  etre  cependant  classees,  grace  a  la 
vigne,  parmi  les  plus  riches.  Mais  quand  on  compare  les  resultats  de 
l'agriculture  frangaise  a  ceux  que  Ton  obtient  dans  les  pays  voisins 
oil  la  vigne  n'est  pas  cultivee,  ce  sont  surtout  les  conditions  de  la  produc- 
tion du  ble  qu'il  faut  retenir.  On  ne  s'expliquerait  pas  la  mediocrite 
des  rendements  moyens  en  France  si  Ton  ignorait  que,  dans  la  moyenne 
generale,  les  resultats  obtenus  sur  les  bonnes  terres  du  Nord  et  du  Centre- 
Ouest  compensent  ceux  beaucoup  moins  favorables  auxquels  on  se 
resigne  dans  le  Plateau  Central  et  dans  le  Midi. 

De  cet  examen,  retenons  encore  que  les  terres  exposees  aux  invasions 
et  qui  ont  ete  en  effet  envahies  et  occupees  par  l'ennemi  pendant  la 
guerre,  comptent  parmi  les  meilleures.  Les  deux  departements  qui  pre- 
sentent pendant  la  decade  1904-1913  le  rendement  moyen  en  ble  le  plus 
eleve  ont  ete  compris,  au  moins  pour  partie,  dans  le  territoire  occupe 
par  les  troupes. 
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Repartition  des  cultures 

L'utilisation  du  territoire  agricole  et  sa  repartition  entre  les  prin- 
cipals cultures  etaient  determinees  non  seulement  par  la  qualite  des 
terrains  et  des  climats,  mais  aussi  par  les  ressources  decroissantes  de 
main-d'ceuvre  et  par  des  traditions  tenaces  qui  poussent  les  paysans 
francais  a  produire,  autant  que  possible,  tout  ce  qui  est  necessaire  a  leur 
propre  consommation  ou  aux  besoins  regionaux.  La  persistance  de  ces 
traditions  s'explique  parfois  par  l'insuffisance  des  moyens  de  transport 
ou  leur  prix  eleve,  mais  surtout  par  l'insuffisance  de  l'enseignement 
professionnel  et  par  le  fait  que  les  capitaux  se  sont  detournes  de  la  terre. 

Les  statistiques  annuelles  du  ministere  de  1' Agriculture  nous  font 
connaitre  approximativement  les  surfaces  consacrees  aux  diverses  cul- 
tures. Pour  preciser  la  situation  a  la  veille  de  la  guerre,  nous  releverons 
ici  les  chiffres  concernant  l'annee  1913,  la  moyenne  des  cinq  annees 
1909-1913  et  le  pourcentage  correspondant  a  cette  moyenne  : 


1913 

Moyenne 
1909-1913 

Proportion 
pour  100 

Cereales  (1)  

f 

,  13 

Hectares) 

.511.360 

(Hectares) 

13.536.279 

25,75 

315, 

,230 

300, 

.396 

0,57 

1 

.659, 

,072 

1 

.656 

.014 

3,13 

Cultures  industrielles  (4) 

393, 

,725 

389, 

.959 

0,74 

.  5 

.280, 

,254 

5 

,176, 

.510 

9,77 

Jacheres,  etc.  (6)  

2 

.401, 

,459 

2 

.629, 

.761 

4,96 

Pres  et  pacages   

10 

.102, 

108 

10 

.077 

.594 

19,03 

Vignes  (7)   

1 

.616, 

621 

1 

.655, 

.435 

3.12 

266. 

845 

244, 

,736 

0.46 

960. 

410 

1. 

,053. 

,418 

1,99 

Bois  et  forets  

9 

,886. 

701 

9 

.568, 

,211 

18,07 

Landes  et  terres  incultes  .  .  . 

.  3 

.793, 

450 

:: 

,815, 

,232 

7,20 

Territoire  non  agricole  

2 

.729, 

764 

2, 

,868, 

698 

5,42 

53 

.006. 

999 

52, 

,958, 

258 

100,00 

Dans  la  surface  reservee  aux  cereales  le  froment  occupe  presque 
exactement  la  moitie,  l'avoine  plus  du  quart.  La  part  des  cereales  pauvres, 


(1)  Froment,  meteil  (melange  de  froment  et  de  seigle),  seigle,  orge,  sarrasin,  ma'is  et  millet. 

(2)  Haricots,  pois,  lentilles,  feves  et  feveroles. 

(3)  Compris  les  topinambours. 

(4)  Betteraves  a  Sucre  et  de  distillerie,  tabac,  houblon,  chanvre,  lin,  colza,  navette,  oeillette. 

(5)  Betteraves  fourrageres,  carottes,  navets,  choux  fourrragers,  trefle,  luzerne,  sainfoin,  prairies 
temporaires,  fourrages  verts  annuels. 

(6)  Les  statistiques  n'expliquent  pas  ce  que  signifie  «  etc. »  ;  d'ailleurs  revaluation  concernant  les 
jacheres  n'est  pas  donnee  directement,  nous  l'avons  determinee  par  deduction. 

(7)  Y  compris  les  vignes  qui  ne  sont  pas  encore  en  production. 
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seigle  et  sarrasin,  est  allee  constamment  en  se  reduisant  par' suite  du 
progres  des  cultures.  Le  vignoble  depuis  la  crise  phylloxerique  a  perdu 
500.000  hectares.  Le  tableau  (I)  qui  reproduit  les  chirTres  des  statis- 
tiques  et  le  graphique  (I)  que  Ton  trouvera  aux  annexes  nous  dispensent 
de  dormer  des  commentaires  plus  detailles. 

II  n'y  a  qu'un  point  a  signaler  particulierement  et  que  le  graphique 
met  en  lumiere,  c'est  la  transformation  reguliere  et  continue  qui  s'est 
produite  dans  la  repartition  des  cultures  de  cereales  et  des  cultures 
fourrageres.  En  1882  elles  etaient  entre  elles  comme  15  est  a  10  ou  un 
peu  plus  de  10,  car  on  a  compte  alors  dans  les  landes  et  terres  incultes 
des  pacages  cle  montagnes  qui  depuis  ont  ete  recenses  dans  les  paturages. 
En  1903  les  deux  groupes  etaient  a  peu  pres  a  egalite  et  en  1913,  alors 
que  les  cereales  n'occupaient  plus  que  13.500.000  hectares,  les  cultures 
fourrageres  et  les  prairies  reunies  couvraient  pres  de  15.400.000  hectares. 
Deux  causes  expliquent  ce  changement  :  l'une  est  la  faible  remuneration 
que  procurait  la  culture  des  cereales,  l'autre  la  difficulte  de  retenir  la 
main-d'ceuvre  necessaire.  L'agriculture  franchise  etait  incitee  a  faire 
de  la  viande  plutot  que  du  ble  parce  cpie  1'elevage  payait  mieux,  et  parce 
qu'il  n'exige  pas  une  aussi  grande  quantite  de  travail. 
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La  population  rurale 

La  distinction  entre  urbains  et  ruraux  etablie  par  les  recensements 
de  la  population  effectues  tous  les  cinq  ans,  est  basee  sur  une  definition 
fatalement  arbitraire.  On  appelle  urbaine  la  population  des  communes 
dont  la  population  agglomeree  au  chef-lieu  depasse  2.000  habitants. 
II  y  a  certainement  dans  le  territoire  de  ces  communes,  autour  de  l'ag- 
glomeration  et  souvent  meme  dans  l'agglomeration,  des  agriculteurs 
qui  devraient  grossir  le  chiffre  de  la  population  rurale  ;  il  y  a  par  contre, 
dans  les  communes  considerees  comme  rurales,  des  travailleurs  de  l'in- 
dustrie,  des  commercants  et  quelques  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas 
du  tout  des  agriculteurs.  Le  mode  de  classement  adopte  a  probable- 
ment  pour  resultat  de  reduire  plus  qu'il  ne  faudrait  les  evaluations  de 
la  population  rurale. 

En  France,  comme  ailleurs,  la  population  rurale  diminuait  tandis 
que  la  population  urbaine  augmentait.  Les  deux  groupes  qui  etaient 
autrefois  dans  la  proportion  de  trois  paysans  pour  un  citadin  tendaient 
a  devenir  egaux. 


40 


30 

J 

S, 
1 


55A  3 

37 

Popu 

1 — 3 

Nation 

\2  U 
totak 

i 

,5  38 

3  33 

,1  3: 

.6  : 

37.? 

26,6  2 

I  25 

e  2S 

><■ 

-.8  Zi> 

Popul 

5  24 

*  Ik 

,s  n 

.0  11 

7  ?? 

'it/on 

rurat 

1  -  JLZ 

5— 16 

5  =  1?T3 

8.7  !) 

1  3 

r^5 

$ — u, 

?  II, 

Popu) 

ition 

urbai 

ne 

133,2 


20,1 


im    1851     I85G    1861     I8G6     1871    I87S    1881     1886    1831     1836    1901     1906    1311  I3ZI 

Fig.  1.  —  Variations  de  la  population  francaise  de  1848  a  1921. 


Les  variations  de  la  population  en  chiffres  absolus  s'inscrivent 
dans  le  graphique  ci-joint  (fig.  1)  dont  la  regularite  (a  part  la  dimi- 
nution resultant  de  la  guerre  de  1870-71  et  des  consequences  territo- 
riales  du  traite  de  Francfort)  est  remarquable. 

Exprimees  en  nombres  proportionnels,  les  variations  constatees 
aux  recensements  fournissent  un  autre  graphique  de  meme  significa- 
tion (fig.  2). 

Les  recensements  de  la  population  nous  donnent  encore  d'autres 
renseignements  a  retenir.  lis  reunissent  sous  la  designation  de  popula- 
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tion  active  les  personnes  qui  ont  repondu  aux  questionnaires  individuels 
en  faisant  connaitre  leur  profession.  Le  nombre  des  personnes  recensees, 
le  5  mars  1911,  comme  exercant  en  France  une  profession  s'eleve  a 
20.931.221,  armee  comprise.  On  en  a  compte  8.517.000  pour  la  pro- 
fession agricole.  dont  5.279.000  du  sexe  masculin  et  3.238.000  du  sexe 
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Fig.  2.  —  Repartition  proportionnellc  de  la  population  urbaine  et  rurale. 

ieminin.  La  repartition  basee  sur  ces  chiffres  evidemment  incomplets 
est  la  suivante,  entre  les  principaux  groupes  professionnels,  pour  1.000 


personnes  actives,  en 

1901  et 

en  1911 

1901 

1911 

Sexes 

Sexes 

Ensemble 

Masculin 

Feminin 

Ensemble 

Masculin 

Feminin 

Profession  agricole.  .  . 

453 

459 

442 

442 

428 

466 

—     industriclle . 

386 

382 

393 

388 

401 

365 

—  commerciale 

104 

98 

116 

106 

99 

120 

Professions  liberales  et 

services  publics .  .  . 

57 

61 

49 

64 

72 

49 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.000 

Ainsi  tous  les  documents  concordent  pour  etablir  la  diminution 
progressive  de  la  population  rurale.  Elle  a  paru  tres  inquietante  en  France 
parce  qu'elle  a  pour  cause,  non  seulement  l'exode  vers  la  ville  qui  est 
un  phenomene  social  tres  ancien,  mais  aussi  la  diminution  des  naissances 
dans  les  families  rurales  autrefois  tres  prolifiques. 
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La  repartition  de  la  propriete  fonciere 
et  le  classement  des  exploitations 

II  suffit.  de  rappeler  que  la  France  a  donne  depuis  longtemps  le  modele 
d'une  repartition  democratique  de  la  propriete  du  sol,  et  que  la  Revo- 
lution a  eu  pour  role  de  liberer  la  propriete  paysanne  plutot  que  de  la 
creer.  Si  Ton  voulait  prendre  comme  terme  de  comparaison  ce  que  Ton 
appelle  des  grandes  proprietes  dans  d'autres  pays,  il  faudrait  dire  qu'il 
n'en  existe  a  peu  pres  pas  en  France.  On  y  considere  en  effet  comme 
grandes  des  proprietes  comprises  entre  40  et  100  hectares,  et  comme 
tres  grandes  celles  qui  depassent  100  hectares.  Elles  renferment 
d'ailleurs  le  plus  souvent  une  forte  proportion  de  landes  ou  de  forets. 
Les  proprietes  de  plus  de  1.000  hectares  sont  en  France  extremement 
peu  nombreuses  ;  peut-etre  n'y  en  a-t-il  pas  plusieurs  dizaines,  si  Ton 
ecarte  les  domaines  de  l'Etat  et  ceux  des  communes  ou  des  etablisse- 
ments  publics.  En  sens  inverse,  c'est  par  millions  que  Ton  compte  les 
petites  et  tres  petites  proprietes  de  moins  de  10  hectares  et  par  cen- 
taines  de  mille  les  proprietes  moyennes  comprises  entre  10  et  40  hectares. 

Les  documents  dont  nous  disposons  ne  permettent  pas  d'indiquer 
d'une  facon  plus  precise  la  repartition  de  la  propriete  fonciere.  lis  n'ont 
jamais  ete  exacts  et  ils  ont  vieilli.  La  derniere  statistique  agricole  qui 
nous  fournit  quelques  renseignements  en  cette  matiere  date  de  1892  : 
elle  donne  une  repartition  des  exploitations,  c'est-a-dire  des  terres  cul- 
tivees  et  non  des  terres  possedees,  des  proprietes. 

Une  publication  du  ministere  des  Finances  concernant  revaluation 
des  proprietes  non  baties  effectuee  de  1909  a  1912  a  fixe  approximati- 
vement  le  nombre  des  [proprietaires  fonciers  a  7.520.922,  ce  qui  repre- 
senterait  dans  l'ensemble  de  la  France  195  proprietaires  pour  1.000 
habitants.  Mais  ces  calculs  sont  bases  sur  l'examen  des  cotes  foncieres 
qui  servent  a  Fetablissement  des  impots.  Or,  il  arrive  tres  frequemment 
que  plusieurs  cotes  soient  etablies  au  nom  du  meme  proprietaire  dans 
plusieurs  communes  ou  dans  la  meme  commune.  L'administration  des 
Finances,  dans  son  evaluation,  a  bien  essaye  de  reduire  a  l'unite  les  cotes 
multiples  et  les  cotes  inscrites  dans  plusieurs  communes,  mais  elle  n'y 
est  sans  doute  pas  parvenue  de  facon  convenable,  car  le  chiffre  retenu 
par  elle  parait  trop  eleve.  II  comprendrait  en  tout  cas  un  grand  nombre 
de  personnes,  des  mineurs  par  exemple,  qui  ne  sont  unis  a  la  terre  que 
par  un  lien  juridique,  ou  des  citadins  non-agriculteurs  pour  qui  elle 
n'est  qu'un  prolongement  de  l'habitation,  ou  bien  encore  des  proprie- 
taires de  terrains  urbains  et  industriels. 

Les  cultivateurs  proprietaires  sont  beaucoup  moins  nombreux. 
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Le  recensement  de  la  population  en  1911  n'a  compte  en  effet  que 
8.500.000  agriculteurs,  proprietaires  on  non,  dont  5.280.000  seulement 
du  sexe  masculin.  Ce  dernier  chiifre  est  assez  voisin  de  ceux  qui  avaient 
ete  trouves  par  les  statistiques  agricoles  de  1882  et  de  1892,  quand 
elles  avaient  cherche  a  connaitre  le  nombre  des  exploitations  :  en  1882, 
5.672.007  exploitations  et,  en  1892,  5.702.752.  On  pent  dire,  il  est  vrai, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  exploitation  et  propriete.  Une  exploitation, 
une  grande  ferme  par  exemple,  peut  etre  constituee  par  la  reunion  de 
plusieurs  proprietes,  mais  comme  une  grande  propriete  peut  aussi  etre 
divisee  en  plusieurs  fermes  ou  metairies,  le  nombre  total  des  exploita- 
tions ne  devrait  pas  differer  beaucoup  du  nombre  des  proprietes. 

Malheureusement  les  statistiques  ou  nous  puisons  ces  chiffres  nous 
fournissent,  elles-rnemes,  la  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  exacts.  Elles 
publient  en  ellet  aussi  le  nombre  des  exploitants  qui,  par  definition, 
aurait  du  etre  le  meme  que  celui  des  exploitations.  Les  recoupements 
que  Ton  est  amene  a  faire  montrent  alors  que,  si  Y administration  a  fait 
un  effort  serieux  pour  aboutir  a  des  evaluations  exactes,  cet  effort  n'a 
pas  ete  recompense.  On  a  recense  beaucoup  plus  d'exploitations  que 
d'exploitants.  On  a  trouve  4.835.246  exploitants  en  1882  et  4.193.739  en 
1892.  Pour  cette  derniere  annee,  l'ecart  entre  le  total  des  exploitations 
et  celui  des  exploitants  laisse  supposer  une  erreur  de  20  pour  100  ou  plus, 
et  rien  n'indique  le  sens  probable  de  cette  erreur.  Le  plus  prudent  serait 
done  de  ne  tenir  aucun  compte  de  documents  aussi  defectueux. 

Nous  les  reproduisons  cependant  parce  que  nous  n'avons  rien  de 
meilleur  a  utiliser  (1).  De  la  statistique  agricole  decennale  de  1892  on 
peut  extraire  les  renseignements  suivants  : 

■ 

Categories  Pro- 
Nombre  Proportion  tl'exploitations  Superficie  portion 

2.235.405  39,19        dc  moins  de  1  hectare         1.327.300  hectares  2,88 

2.617.558  45,90        de  1  a  10  hectares         11.244.700       —  24,07 

711.118  12,48        de  10  a  40  hectares         14.313.400  30,00 

iMitLl  2,43  40  a  100  hectares       j  22.493.400       _  43>05 

33.280  )  de  plus  de  100  hect.  ) 


5.702.752         100,00  49.378.800  100,00 

■ 

Cette  repartition  concerne  le  territoire  agricole  moins  les  bois  appar- 
tenant  a  l'Etat  (1). 

De  cette  statistique  ancienne  retenons  seulement  comme  une 
approximation  grossiere  que  la  petite  culture  represente  environ  85  0/0 

(1)  En  1908  une  autre  repartition  qui  ne  diflere  pas  beaucoup  de  la  precedente  a  ete  presentee 
par  le  ministre  de  I'AgricuIture  d'apres  des  renseignements  qui  Jui  avaient  ete  communiques  par 
le  ministere  des  Finances  ;  mais  ils  n'ont  pas  ete  etablis  par  une  enquete  methodique  et  ne  meri- 
tent  aucune  creance. 
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du  nombre  des  exploitants,  et  possede  27  0/0  de  la  superficie  totale;  la 
moyenne  compte  pour  12,5  0/0  dans  le  total  des  exploitants  et  detient 
30  0/0des  terres  :  la  grande  culture,  tres  faible  numeriquement  (2,5  0/0) 
s'etend  sur  plus  des  deux  cinquiemes  du  territoire.  Mais  remarquons  en- 
core que  cette  classification  etablie  uniquement  d'apres  la  superficie 
est  basee  sur  une  metbode  tres  defectueuse.  On  n'est  pas  en  etat  de  juger 
1'importance  relative  des  proprietes  et  des  exploitations,  si  Ton  n'est 
pas  renseigne  sur  leur  valeur  venale  et  sur  leur  valeur  productive. 
Les  statistiques  de  1892  nous  disent  encore  dans  quelle  mesure 


le  territoire  agricole  se 

repartit  entre 

les 

part 

iculiers  et  l'Etat  ou  les 

autres  collectivites. 

Terres 

Total  du  terri- 

en culture 

Bois 

LanJes 

toire  agricole 

A  l'Etat  

(Hectares) 

Hectares) 

(Hectares) 

(Hectares) 

27.612 

1. 

.089 

.096 

103.730 

1.220.438 

Aux  departemeuts  .... 

5.047 

3 

.196 

2.794 

11.037 

Aux  communes  

833.709 

2, 

.148, 

.948 

1.448.671 

4.431.328 

A    des  etablissements 

publics,  etc.  (1)  .... 

305.381 

70, 

.688 

65.828 

441.897 

Aux  particuliers  

33.548.403 

6 

.209 

.640 

4.605.166 

44.363.209 

34.720.152 

9. 

521, 

.568 

6.226.189 

50.467.909 

L'Etat  retiendrait  done  ainsi  2,41  pour  100  du  territoire  agricole, 
presque  entierement  en  forets,  les  communes  8,78  0/0  et  les  particuliers 
disposeraient  de  87,90  0/0. 

On  a  done  raison  de  dire  que  la  propriete  individuelle  du  sol  est 
exceptionnellement  repandue  en  France,  que  les  petits  et  moyens  pro- 
prietaires  y  sont  tres  nombreux  et  que  leurs  proprietes  sont  tres  petites. 
On  peut  ajouter  que  la  part  des  grandes  proprietes  est  encore  importante, 
mais  ces  proprietes  ne  sont  grandes  que  relativement.  Si  Ton  en  reti- 
rai  t  ce  qu'elles  contiennent  de  bois,  de  landes  ou  de  paturages  mediocres 
en  regions  montagneuses,  elles  rentreraient  pour  la  plupart  dans  la  cate- 
gorie  des  proprietes  moyennes.  Depuis  1892  aucun  indice  ne  fait  supposer 
que  dans  l'ensemble  la  repartition  fonciere  ait  sensiblement  varie. 
II  y  aurait  eu  plutot,  semble-t-il.  une  tendance  a  la  division  des 
grands  domaines. 

Si  l'observation  n'avait  pas  ete  faite  si  souvent,  nous  aurions  encore 
ici  a  expliquer  que  les  proprietes  paysannes  sont  le  plus  souvent  trop 
l^etites  et  que  les  defauts  resultant  de  leur  exiguite  s'aggravent  du  fait 
qu'elles  se  composent  de  parcelles  dispersees.  Dans  certaines  regions 


(1)  Etablissements  d'assistance  publique  ou  de  bienfaisance  qu'ils  soient  etablissements  publics 
ou  prives,  societes  diverses,  compagnies,  etablissements  publics  autres  que  les  etablissements  bos- 
pitaliers,  etc. 
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il  n'est  pas  rare  qu'une  propriete  paysanne  de  cinq  ou  six  hectares 
se  divise  en  une  douzaine  ou  une  vingtaine  de  pieces  distinctes.  Et 
Ton  a  cite  des  cas  bien  plus  illogiques  encore,  des  pres  ou  des  vignes 
de  quelques  ares,  des  terres  labourables  decoupees  en  lanieres  qui  n'ont 
que  la  largeur  de  trois  ou  quatre  sillons.  C'est  la  rangon  de  l'attachement 
du  paysan  a  la  terre  qu'il  a  faite  sienne  par  un  labeur  acharne ;  elle  est 
tellement  un  prolongement  de  sa  personnalite  qu'il  ne  peut  se  resoudre 
a  l'aliener  ou  a  l'echanger  pour  faciliter  un  regroupement. 

Le  morcellement  excessif  de  la  propriete  paysanne,  la  part  res- 
treinte  des  grandes  proprietes  organisees  en  grandes  et  riches  exploi- 
tations, expliquent  que  la  culture  mecanique  n'ait  fait  en  France  que 
de  lents  et  mediocres  progres,  et  font  comprendre  aussi  la  faiblesse  des 
exploitations  paysannes  la  ou  elies  ne  se  sont  pas  renforcees  par 
Fassociation. 
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Valeur  de  la  propriete  rurale  et  dette  hypothecate 

A  plusieurs  reprises  la  valeur  de  la  propriete  non  batie  a  ete  estimee 
par  le  ministere  des  Finances  ou  par  le  ministere  de  l'Agriculture.  Ces 
evaluations  nous  permettent  de  noter  les  variations  qui  ont  ete  la  con- 
sequence des  progres  realises  ou  de  la  crise  qui  a  sevi  sur  1' agriculture 
vers  1880. 

Une  premiere  enquete  effectuee  en  1851  par  le  ministere  des  Finances 
a  fait  ressortir  une  valeur  globale  de  63.700.000.000  francs.  Mais 
pour  tenir  compte  des  variations  qui  se  sont  produites  dans  l'etendue- 
territoriale  de  la  France  en  1860  et  en  1871,  et  avoir  une  evaluation 
comparable  avec  les  suivantes,  il  ne  faut  inscrire  a  cette  date  que  le  chiffre 
de  61.189.130.452  francs. 

Une  autre  enquete  du  meme  ministere  en  1879-1884  a  fixe  la  valeur 
de  la  propriete  non  batie  a  91.583.966.075  francs. 

En  1892  la  statistique  decennale  du  ministere  de  l'Agriculture  a 
estime  que  le  chiffre  precedent  devait  etre  abaisse  de  15  0/0  en  raison 
de  la  crise  agricole  et  a  adopte  celui  de  77.847.000.000  francs. 

Enfin  la  plus  recente  enquete  effectuee  par  le  ministere  des  Finances 
de  1908  a  1912  a  abouti  a  un  total  de  62.793.054.323  francs. 

A  cette  meme  epoque  M.  E.  Michel,  inspecteur  principal  du  Credit 
foncier,  se  basant  sur  des  renseignements  personnels,  proposaitle  chiffre 
qui  parait  excessif  de  75  milliards  pour  tenir  compte,  dit-il,  des  amelio- 
rations agricoles  qui  ont  ete  nombreuses  de  1900  a  1910,  des  plantations 
de  vignes,  d'arbres  fruitiers  et  des  transformations  en  herbe  (1). 

Les  evaluations  du  ministere  des  Finances  indiquent  aussi  la  valeur 
locative,  c'est-a-dire  celle  que  le  proprietaire  retire  ou  qu'il  pourrait 
retirer  de  la  terre  en  la  louant.  La  valeur  locative  pour  l'ensemble  de  la 
France  a  varie  de  la  facon  suivante  : 

1851    1.824.186.249  francs 

1879    2.645.505.565  — 

1908    2.056.949.814  — 

Les  valeurs  moyennes  a  l'hectare  ressortent  ainsi  pour  la  valeur 
locative  a  41  francs  et  pour  la  valeur  venale  a  1240  francs. 

Mais  elles  varient  beaucoup  d'un  departement  a  l'autre.  Les  valeurs- 
locatives  les  plus  faibles  se  rencontrent  dans  les  Basses-Alpes  et  les 
Hautes-Alpes  (7  francs)  et  dans  la  Corse  (8  francs).  Elles  sont  comprises 

(1)  Evaluation  des  proprieles  non  bellies  prescrile  par  I'ari.  3  de  la  hi  du  31  decembre  1907.  Paris, 
Imprimerie  Nationale,  1913, 

E.  Michel,  La  valeur  venale  de  la  propriete  non  batie  en  France  (1911),  Paris,  Berger-Levrault,, 
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entre  11  et  20  francs  dans  cinq  departements,  entre  91  et  100  francs 
dans  trois  departements.  La  moyenne  s'eleve  au  chiflre  maximum  de 
138  francs  dans  le  Nord.  De  meme  les  valeurs  venales  qui  ne  sont  que  de 
198  francs  dans  les  Hautes-Alpes,  de  204  francs  dans  les  Basses-Alpes, 
de  262  francs  dans  la  Corse,  de  458  francs  dans  la  Lozere,  oscillent 
entre  501  et  750  francs  dans  douze  departements,  entre  2.501  et 
3.000  francs  clans  deux  departements.  Exceptionnellement  dans  le 
Nord  la  moyenne  atteint  4.423  francs.  Ces  differences  tiennent  naturel- 
lement  aux  divers  degres  de  fertilite  du  sol,  aux  facilites  plus  ou  moins 
grandes  d'ecoulement  des  produits  et  a  la  repartition  tres  inegale  des 
cultures  riches  ou  pauvres.  Tandis  que  la  valeur  moyenne  de  l'hectare  est 
de  1.388  francs  pour  les  - erres  labourables,  de  1.878  francs  pour  les  pres. 
de  2.033  francs  pour  les  vignes,  elle  n'est  que  de  620  francs  pour  les  bois 
et  de  159  francs  pour  les  landes.  Sous  une  autre  forme  nous  constatons 
encore  l'extreme  variete  du  territoire  agricole  de  la  France. 

Comme  le  fait  remarquer  revaluation  du  minis tere  des  Finances, 
la  baisse  qui  s'est  produite  depuis  1879  dans  la  valeur  des  proprietes 
a  ete  proportionnellement  plus  forte  pour  la  valeur  venale  que  pour 
la  valeur  locative.  De  1851  a  1908  les  valeurs  locatives  ont  augmente, 
alors  que  les  valeurs  venales  ont  diminue.  Cela  tient  aux  transformations 
importantes  qui  se  sont  operees  dans  1'agriculture,  a  1'apparition  de 
certaines  cultures  fourrageres  et  industrielles,  a  1'extension  des  debou- 
ches, a  la  multiplication  des  voies  de  communication,  a  l'emploi  des 
engrais  chimiques,  etc.,  cjui  ont  exerce  une  heureuse  influence  sur  le 
cours  des  loyers.  Quant  aux  valeurs  venales  elles  n'ont  pas  beneficie 
au  meme  titre  de  ces  circonstances  favorables,  la  propriete  fonciere 
non  batie  etant  beaucoup  moins  recherehee  vers  1910  que  50  ou  60  ans 
auparavant.  Au  milieu  du  siecle  dernier  le  desir  d'acquerir  ou  d'agran- 
dir  un  domaine  faisait  sacrifier  le  revenu,  et.  la  moindre  parcelle  de  terre 
etait  chercment  achetee  par  de  nombreux  amateurs.  La  concurrence 
des  valeurs  mobilieres  a  graduellement  detourne  les  capitaux  des  pla- 
cements fonciers  qu'il  devenait  trop  difficile  de  realiser  sans  perte  en 
cas  de  besoin.  Cet  eloignement  des  capitaux  est  une  des  causes  qui  expli- 
quent  l'insuffisant  progres  de  l'agriculture  francaise. 

Pour  determiner  plus  exactement  la  valeur  de  la  propriete  fonciere, 
il  serait  evidemment  necessaire  de  rechercher  si  elle  est  libre  de  toute 
charge  ou  bien  au  contraire  clans  quelle  mesure  elle  supporte  le  poids 
de  diverses  clettes.  Aucun  document  officiel  ne  nous  fait  connaitre  1  im- 
portance de  la  dette  hypothecate  :  a  plus  forte  raison  est-il  impossible 
de  distinguer  la  dette  qui  s'applique  a  des  immeubles  urbains  et  la  dette 
rurale.  On  a  essaye  cependant  de  l'evaluer  approximativement  en  s'ap- 
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puyant  sur  diverses  deductions.  En  1899,  dans  son  livre  sur  la  Propriete 
paysanne,  Souchon  a  pense  ne  pas  s'ecarter  «  tres  sensiblement  d'une 
verite  d'ailleurs  impossible  a  preciser  d'une  faeon  mathematique  »  en 
portant  au  passif  de  la  propriete  rurale  environ  8  milliards  pour  la  detle 
hypotheeaire.  Depuis  M.  E.  Michel,  par  des  calculs  portant  sur  les 
annuites  successorales,  a  cru  «  pour  la  periode  quinquennale  1908-1912, 
pouvoir  fixer  au  chiiYre  moyen  de  15  milliards  le  niontant  global  de  la 
dette  hypotheeaire  en  France.  »  (1)  II  n'a  pas  essaye  de  la  repartir  entre 
les  villes  et  la  campagne.  Nous  ne  pouvons  done  pas  dire  dans  quelle 
mesure  ces  nouvelles  recherches  confirment  l'hypothese  de  Souchon  : 
elle  doit  etre  retenuc  comme  une  simple  indication. 

A  plus  forte  raison  est-il  impossible  de  dire  comment  la  dette  hypo- 
theeaire se  repartit  entre  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriete. 
Mais,  du  moins,  nous  pouvons  ici  rappeler  un  fait  qui  semble  avoir 
ete  souvent  observe  :  l'endettement  des  paysans  a  generalement  pour 
cause  le  paiement  incomplet  des  terres  qu 'ils  ont  convoitees  et  qu 'ils 
se  sont  decides  a  acheter.  Ils  n'ont  pu  payer  qu'une  partie  comptant 
et  ils  ont  demande  des  delais  pour  le  surplus.  Ce  procede  est  sans  incon- 
venient dans  une  periode  de  hausse  reguliere  des  prix;  dans  une  periode 
de  baisse  ou  d'incertitude,  il  est  tres  dangereux.  C'est  ce  qui  explique 
que  1'hypotheque  soit  consideree  en  France  par  la  plupart  des  auteurs, 
non  pas  comme  «  le  pont  qui  conduit  du  proletariat  a  la  propriete  », 
mais  au  contraire  comme  <  le  ver  rongeur  de  la  propriete  ».  II  faut  ajouter 
qu'alors  meme  qu 'ils  ne  s'endettent  pas  pour  acquerir  la  terre,  les  pay- 
sans se  laissent  generalement  entrainer  a  employer  a  leurs  acquisi* 
tions  toutes  leurs  disponibilites  sans  en  rien  reserver  ou  sans  en 
reserver  assez  pour  le  capital  d'exploitation.  L'agriculture  en  France 
est  caracterisee  par  Finsuffisance  de  l'organisation  capitaliste. 


(1)  E.  Michel.  —  La  delte  hypolhicaire  et  le  Credit  joncier  de  Fiance.  Paris,  Berger-Levrault, 
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Organisation  du  travail 

Bien  que  l'insuflisance  et  1'imprecision  des  statistiques  nous  aient 
conduit  dans  un  paragraphe  precedent  a  parler  simultanement  des 
proprietes  et  des  exploitations,  c'est  a  l'examen  du  regime  de  la  pro- 
priete qu'il  etait  consacre  ;  il  nous  reste  a  dire  comment  la  culture 
etait  organisee  et  quelles  difficultes  les  agriculteurs  eprouvaient  du  fait 
de  la  diminution  continue  de  la  main-d'ceuvre. 

La  predominance  de  la  petite  et  moyenne  propriete  que  nous  avons 
constatee  explique  la  predominance  du  faire-valoir  direct,  c'est-a-dire 
des  exploitations  qui  sont  cultivees  par  le  proprietaire  lui-meme  aide 
ou  non  par  des  salaries.  Dans  cettc  categorie  on  rencontre  aussi  de 
grandes  exploitations  dont  le  proprietaire  exerce  un  role  plus  ou  moins 
absorbant  de  direction.  II  est  souvent  supplee  par  un  regisseur  ;  c'est 
le  cas  notamment  dans  les  grands  domaines  viticoles  du  midi  dela  France. 

Le  surplus  du  territoire  qui  est  loue  par  les  proprietaires  aux  exploi- 
tants  se  partage  entre  fermiers  et  metayers.  Dans  le  groupe  des  fermiers 
qui  paient  un  revenu  fixe  en  argent  se  rencontrent  les  exploitations 
les  plus  riches  et  les  mieux  outillees.  Autour  de  Paris  les  fermes  ont 
souvent  une  etendue  de  plus  de  100  hectares,  et  il  arrive  qu'elles  soient 
constitutes  par  la  reunion  de  plusieurs  proprietes  ;  les  baux  ont  alors 
une  assez  longue  duree  et  comportent  la  faculte  pour  le  fermier  de  trai- 
ter  lui-meme  avec  son  remplacant,  au  cas  ou  il  veut  renoncer  a  la  culture 
avant  la  fin  du  bail,  ce  qui  lui  permet  d'engager  des  capitaux  importants 
avec  une  securite  suffisante.  Beaucoup  d'autres  regions,  ou  la  propriete 
est  tres  divisee,  ne  connaissent  que  des  baux  trop  courts  qui  ne  per- 
mettent  pas  aux  fermiers  de  risquer  tous  les  capitaux  necessaires  pour 
une  bonne  culture. 

Le  metayage,  oil  l'exploitant  et  le  proprietaire  du  sol  sont  remune- 
res  par  le  partage  des  produits,  se  rencontre  plus  generalement  dans 
les  pays  pauvres.  C'est  le  mode  d'exploitation  qui  convient  la  ou  le  cul- 
tivateur  prive  de  capitaux  ne  peut  fournir  que  du  travail ;  il  donne 
surtout  de  bons  resultats  quand  le  metayer  est  a  la  tete  d'une  famille 
nombreuse.  On  le  considere  souvent  comme  un  moyen  pour  l'ouvrier 
de  passer,  apres  une  i^eriode  de  transition,  a  la  situation  plus  independante 
de  fermier  ou  meme  a  celle  de  proprietaire. 

On  a  beaucoup  discute  sur  la  valeur  comparee  a  divers  points  de 
vue  de  ces  modes  d'exploitation  du  sol.  II  serait  difficile  d'entrer  ici  dans 
ces  discussions  et  meme  de  les  resumer.  Car  la  encore  il  nous  faudrait 
repeter  le  mot  qui,  suivant  Vidal  de  la  Blache,  caracterise  la  France  : 
variete.  S'il  y  a  des  regions  et  des  cultures  ou  un  mode  d'exploitation 
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semble  prefere  a  un  autre,  il  faut  constater  que  dans  chaque  departe* 
merit  on  rencontre  des  cultivateurs-proprietaires,  des  fermiers,  des 
metayers.  Meme  les  cultures  tout  a  fait  specialises  n'imposent  pas 
necessairement  un  mode  d'exploitation  plutot  qu'un  autre  :  les  grandes 
proprietes  viticoles  dans  le  midi  de  la  France  sont  organisees  en  faire- 
valoir  direct  avec  regisseur  ;  elles  sont  cultivees  dans  le  Beaujolais  par 
des  metayers. 

On  peut  seulement  constater,  avec  M.  Flour  de  Saint-Genis  (1) 
que  les  departements  ou  la  culture  directe  predomine  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreux,  et  qu'ils  sont  situes  au  sud  et  a  Test  d'une  ligne 
qui  va  de  la  Charente-Inferieure  aux  Ardennes.  Au  nord  et  a  l'ouest 
les  fermiers  seraient  generalement  plus  nombreux  que  les  cultivateurs 
proprietaires.  Les  metayers  l'emportent  dans  deux  departements  seu- 
lement :  les  Landes  et  l'Allier. 

Sur  cent  travailleurs  agricoles  on  en  comptait  a  la  meme  epoque 
54,10  pour  100  comme  chefs  d'exploitation  (proprietaires  33,01,  fer- 
miers 15,93,  metayers  5,16)  et  45,90  pour  100  comme  auxiliaires  et 
salaries  (regisseurs  0,24,  journaliers  18,16,  domestiques  de  ferme  27,50). 
Cette  proportion  qui  montre  les  patrons  plus  nombreux  que  les  ouvriers 
est  une  des  caracteristiques  les  plus  frappantes  de  l'agriculture  fran- 
chise. II  faut,  il  est  vrai,  attenuer  cette  impression  en  observant  que  Ton 
classe  ainsi  parmi  les  patrons  un  grand  nombre  de  tres  petits  proprie- 
taires qui  n'emploient  presque  jamais  d'ouvriers,  et  qui  meme  vont 
travailler  chez  leurs  voisins  en  tant  que  salaries.  Des  classifications 
par  categories  professionnelles  sont  d'ailleurs  particulierement  malaisees 
a  etablir  en  agriculture  :  il  n'est  pas  rare  que  dans  les  regions  ou  la 
propriete  est  tres  divisee  et  la  population  paysanne  tres  reduite,  le 
meme  individu,  proprietaire  de  sa  maison,  de  quelques  pieces  de  terre 
et  d'une  paire  de  vaehes,  soit  a  la  fois  proprietaire,  ouvrier  a  la  journee, 
et  metayer  ou  fermier  pour  des  parcelles  minuscules.  II  est  vraisemblable 
que,  par  les  reponses  qu'ils  donnent  aux  recensements  de  la  population, 
ces  petits  paysans  se  font  classer  parmi  les  cultivateurs-proprietaires 
plutot  que  parmi  les  ouvriers.  Si  on  ne  considerait  que  leur  genre  de  vie, 
c'est  parmi  les  ouvriers  qu'on  les  rangerait ;  mais  au  point  de  vue  social, 
il  est  important  de  constater  qu'en  general  les  ouvriers  de  l'agriculture 
touchent  a  la  propriete,  et  que  d'eux-memes  ils  se  classent  dans  le 
groupe  des  proprietaires. 

II  n'y  a,  en  effet,  qu'un  tres  petit  nombre  de  regions  ou,  a  cause  des 
cultures  et  des  modes  d'exploitations,  on  rencontre  des  ouvriers  ruraux 
qui  soient  de  purs  salaries  et  des  proletaires.  Presque  partout,  la  plupart 


(1)  La  propriety  rurale  en  France,  Paris,  A.  Colin,  1902. 
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des  ouvrlers  sont  cles  fils  de  proprietaires  et  de  futurs  proprietaires. 
Si  Ton  ajoute  que,  dansles  petites  et  dans  beaucoup  de  moyennes  exploi- 
tations, l'ouvricr  travaille  a  cote  du  patron,  execute  les  memes  travaux 
et  vit  presque  de  la  meme  vie,  on  comprendi'a  que  les  conditions  du  tra- 
vail salarie  a  la  campagne  sont  tres  differentes  de  celles  que  Ton  observe 
dans  l'industrie.  L'ouvrier  agricole  ressemble  souvent  au  compagnon 
de  Partisan  du  temps  jadis. 

Cependant  le  fait  que  le  travail  agricole  se  prete  mal  a  une  organi- 
sation et  a  une  reglementation  methodiques,  s'il  comporte  pour  l'ouvrier 
un  peu  plus  de  liberte,  n'est  pas  pour  lui  sans  inconvenients.  Parce  qu'il 
faut  prendre  le  temps  comme  il  vient.  parce  que  des  periodes  d'activite 
intense  doivent  succeder  a  des  semaines  d'inaction,  l'ouvrier  qui  se  loue 
a  la  journee  ou  a  la  semaine,  subit  des  chomages  saisonniers  ;  il 
est  embauche  surtout  pour  les  grands  travaux  ou  le  proprietaire-culti- 
vateur  lui  montre  par  son  exemple  a  ne  pas  menager  sa  peine.  De  sorte 
que  si  la  main-d'ceuvre  rurale  fait  defaut  a  certains  moments  de  l'annee, 
pour  les  binages  des  betteraves  et  pour  les  recoltes  notamment,  elle 
reste  inoccupee  et  non  payee  a  d'autres  moments.  Le  probleme  de  1' orga- 
nisation du  travail  presente  des  difficultes  particulieres  dans  1' agricul- 
ture. II  faudrait,  pour  maintenir  les  ouvriers  a  la  terre,  leur  assurer  un 
travail  regulier  ;  mais  les  saisons  commandent  et  non  pas  la  volonte 
du  chef  d'exploitation. 

D'autre  part,  le  bas  prix  des  produits  agricoles  obligeait  a  reduire 
le  plus  possible  les  depenses  de  main-d'ceuvre.  Tout  ce  que  le  cultiva- 
teur  pouvait  faire.  c'etait  de  conserver  chez  lui  un  groupe  restreint  de 
domestiques  paves  au  mois  ou  a  l'annee,  loges  et  nourris  ;  pour  le  sur- 
plus il  s'adressait  aux  tres  petits  proprietaires  du  voisinage  qu'il  faisait 
venir  a  la  semaine  ou  a  la  journee  ;  pour  les  recoltes  il  appelait  du  dehors 
des  equipes  de  travailleurs  saisonniers.  Les  Beiges  venaient  dans  le  nord 
de  la  France  pour  la  culture  des  betteraves.  Les  viticulteurs  du  Midi 
n'auraient  pas  pu  faire  leurs  vendanges  si  les  montagnards  des  Cevennes- 
ou  les  Espagnols  leur  avaient  manque. 

Le  taux  des  salaires  et  des  gages  a  constamment  progresse,  sauf 
pendant  la  periode  la  plus  aigue  de  la  crise  agricole,  au  cours  du  xixe 
siecle.  Pendant  les  premieres  annees  du  xxe  siecle  la  tendance  a  la  hausse 
s'est  maintenue  nettement.  Mais  le  taux  des  salaires  agricoles  etait  extre- 
mement  bas  vers  1850,  et  le  relevement  graduel,  assez  lent  d'aillears, 
les  a  toujours  laisses  au-dessous  des  salaires  paves  par  rindustrie.  Cela 
est  surtout  frappant  quand  on  compare,  comme  il  faut  le  faire,  les- 
salaires  annuels.  La  comparaison  est  d'ailleurs  malaisee  parce  qu'une 
partie  du  salaire  agricole  est  souvent  payee  en  nature  :  les  domestiques 
sont  loges  et  nourris,  les  journaliers  sont  parfois  nourris,  les  uns  et  les 
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autres  profitent  ou  non  suivant  les  regions  et  les  cultures,  de  divers 
avantages,  tels  que  l'attribution  d'un  jardin  potager  ou  la  fourniture 
de  bois  de  chauffage.  Dans  l'ensemble  il  faut  constater  que  les  ouvriers 
etaient  apres  1900  niieux  vetus  et  mieux  nourris  qu'au  milieu  du  siecle 
dernier,  mais  que  leurs  conditions  de  logement  a  la  ferme  ou  chez  eux 
restaient  generalement  tres  defectueuses.  Les  lois  protectrices  du  travail 
ne  leur  etaient  pas  applicables,  ni  celles  qui  reglementent  la  duree  du 
travail,  ni  celles  qui  concernent  les  accidents,  ni  celles  qui,  sous  la  forme 
des  conseils  de  prud'hommes,  ont  constitue  des  tribunaux  professionnels. 
L'ouvrier  agricole  avait  le  sentiment,  et  en  cette  matiere  les  sentiments 
ont  plus  d'action  que  les  preuves  chiffrees,  qu'il  etait  place  au  dernier 
degre  de  Fechelle  dans  la  classe  ouvriere  ;  des  qu'il  le  pouvait,  il  s'empres- 
sait  de  quitter  les  champs  pour  aller  a  la  ville.  Ou  devenir  proprietaire 
ou  partir,  telle  etait  son  ambition.  Meme  une  trop  petite  propriete  ne 
suffisait  pas  toujours  a  le  retenir. 

Les  possibilites  d'accession  a  la  propriete  ou  cl'exode  vers  la  ville 
expliquent  que  I'etat  d'esprit  de  Fouvrier  rural  fut  tres  different  de  celui 
des  ouvriers  de  Findustrie.  Les  syndicats  d'ouvriers  agricoles  ne  se  ren- 
contraient  que  dans  quelques  regions  ou  la  nature  des  cultures  comporte 
le  travail  par  equipes  .  la  viticulture  industrialisee  du  Languedoc,  les 
forets  du  Cher  et  de  la  Nievre,  les  grandes  fermes  a  ble  et  a  betteraves 
du  Nord  de  la  France.  Malgre  Fappui  de  la  C.  G.  T.  ces  organisations 
ouvrieres  etaient  faibles.  Des  greves  se  sont  produites  dans  ces  regions 
pour  la  defense  des  salaires.  Elles  ont  ete  parfois  violentes,  comme  il 
arrive  assez  souvent  quand  les  ouvriers  ne  sont  pas  habitues  a  la  dis- 
cipline des  organisations.  II  faut  bien  voir  dans  ces  greves  agricoles  la 
preuve  que  Fagriculture  ne  pouvait  demeurer  immuable  et  indifferente 
a  Fevolution  des  societes  modernes.  On  a  toutefois  exao-ere  la  gravite 
reelle  de  faits  qui  ont  surpris  par  leur  nouveaute. 

En  resume,  Fagriculture  francaise  se  trouvait  en  presence  de  tres 
serieuses  difficultes  de  main-d'ceuvre.  Ses  tres  faibles  benefices  ne  lui 
permettaient  pas  d'elever  les  salaires  pour  retenir  les  ouvriers  que  l'indus- 
trie lui  disDutait.  La  mediocrite  de  ses  capitaux,  le  morcellement  de  la 
propriete  et  dans  beaucoup  de  regions  la  nature  du  terrain  rendaient 
difficile  Fintroduction  des  machines.  Elle  essayait  de  compenser  les 
pertes  de  main-d'ceuvre  en  faisant  venir  des  ouvriers  etrangers,  italiens, 
espagnols,  beiges  et  meme  polonais.  Mais  ce  n'etait  la  qu'un  palliatif 
tout  a  fait  insuffisant.  On  evaluait  a  100.000  ouvriers  le  deficit  de  la 
main-d'ceuvre  rurale,  par  rapport  a  ses  besoins  normaux. 
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La  production  agricole,  les  recoltes  et  les  animaux 

Les  resultats  fournis  par  les  principales  cultures  pour  l'annee  qui 
a  precede  la  guerre  et  pour  la  moyenne  de  dix  annees,  1904-1913,  ont 
ete  enregistres  par  les  statistiques  annuelles  de  la  faeon  suivante  : 


^f^,.A^.-,A  4  QA/  1010 

Moyenne  lyu^-lulo 

(Quintaux) 

86.919.050 

(Quintaux) 

88.431.270 

Meteil  

1.490.640 

1.672.660 

12.714.750 

13.092.400 

10.437.600 

9.744.560 

5.664.350 

4.607.240 

Mai's  

5.430.750 

5.616.110 

51.826.010 

48.596.690 

Pommes  de  terre  

135.859.652 

134.204.070 

17.793.805 

13.571.300 

59.393.355 

58.064.830 

Betteraves  de  distillerie  .  . 

20.505.450 

18.705.580 

Sucre   

7.172.290 

7.054.900 

Vin  

(Hectolitres) 

44.336.872 

(Hectolitres) 

53.390.760 

Cidre   

30.085.000 

18.369.460 

Alcoolsdetoutes  categories 

2.953.908 

2.612.510 

12.844.000 

14.038.880 

En  raison  de  la  tres  grande  amplitude  des  variations  annuelles, 
c'est  presque  toujours  les  chiffres  de  la  moyenne  decennale  qu'il  con- 
vient  de  retenir.  On  observera  cependant  que  cette  moyenne  pour  le 
froment  a  ete  sensiblement  abaissee  par  la  recolte  exceptionnellement 
mauvaise  en  1910.  La  moyenne  decennale  1898-1907,  qui  par  contre 
est  la  plus  elevee  qu'on  ait  jamais  enregistree,  avait  atteint  92.590.220 
quintaux  ;  la  recolte  maxima  de  1907  avait  ete  evaluee  a  107.753.000 
quintaux.  —  La  moyenne  pour  l'avoine  ne  donne  pas  une  impression 
exacte  de  la  situation  a  la  veille  de  la  guerre,  car  pour  cette  culture 
les  surfaces  et  les  recoltes  allaient  presque  regulierement  en  croissant.  — 
On  constate  aussi  pour  les  pommes  de  terre  une  tendance  a  l'accrois- 
sement  des  productions  et  elle  est  encore  plus  nette  pour  les  topinam- 
bours  dont  l'introduction  est  relativement  recente.  —  Pour  les  vins,  le 
chiffre  de  l'annee  1913  est  faible  ;  celui  de  la  moyenne  decennale  repre- 
sente  bien  la  situation.  Depuis  la  crise  phylloxerique  la  plus  forte 
recolte  en  1907  a  ete  evaluee  a  66  millions  d'hectolitres  ;  le  maxi- 
mum avait  ete  atteint  en  1875  avec  83.800.000  hectolitres.  Nous 
ne  relevons  pas  les  recoltes  des  divers  fourrages  parce  qu'en  cette 
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matiere  encore  plus  que  pour  les  autres,  les  statistiques  sont  sujettcs 
a  caution  (1). 

Les  recensements  des  animaux  de  ferme  nous  fournissent  les  indi- 
cations suivantes  : 

1913 

Nombre  de  tetes  Moyenne  1904-1913 


Espece  chevaline   3.222.080  3.189.670 

mulassiere   188.280  194.630 

asine    356.310  361.140 

bovine   14.787.710  14.336.860 

ovine   16.131.390  17.145.500 

porcine    7.035.850  7.119.300 

caprine    1.434.970  1.434.479 


Le  nombre  des  chevaux  et  des  bovins  allait  regulierement  en  croissant, 
celui  des  ovins  diminuait  rapidement  parce  qu'il  devenait  de  plus  en 
plus  difficile  de  trouver  des  bergers.  Parmi  les  bovins  on  comptait,  en 
1913,  7.794.270  vaches,  2.853.650  eleves  de  un  an  et  au-dessus,  2.012.240 
eleves  de  moins  d'un  an.  Aucune  indication  n'etait  donnee  sur  les  quan- 
tises de  viande  ou  de  lait  disponibles  chaque  annee  pour  la  consomma- 
tion.  Les  animaux  de  basse-cour  n'etaient  pas  recenses  (2).  La  produc- 
tion du  lait,  du  beurre,  des  ceufs  n'etait  pas  evaluee. 


(1)  Voir  aux  annexes  :  tableau  II  et  graphique  II,  Variations  annuelle;  des  principals 
productions. 

(2)  Voir  aux  annexes  :  tableau  III  et  graphique  III,  Recensements  annuels  des  animaux  do 
ferme. 
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Les  besoins  de  la  consommation 

L'agriculture  francaise  travaillait  surtout  pour  le  marche  inte- 
rieur.  La  mission  qu'on  lui  avail  assignee  etait  de  satisfaire  inte- 
gralement  aux  besoins  de  la  consommation  nationale.  Dans  quelle 
niesure  remplissait-elle  sa  mission  ?  Nous  parviendrons  sans  doute 
a  determiner  avec  une  approximation  suffisante  les  besoins  de 
la  consommation,  si  nous  ajoutons  au  total  de  la  production 
les  quantites  importees  et  si  nous  en  retranchons  les  exporta- 
tions,  et  surtout  si  nous  prenons  soin  d'utiliser  des  moyennes 
deeennales. 

Pour  le  froment,  auquelil  fautajouter  le  meteil  parce  que  les  statis- 
tiques  des  douanes  comprennent  avec  le  froment  le  meteil  et  l'epeautre, 
nous  avons  les  donnees  suivantes,  correspondant  a  la  moyenne  1904- 
1913  : 

Quintaux  metriques 


Production  du  froment   88 . 431 . 270 

Production  du  meteil  :  .  1.672.660 

Importations  en  grains  ou  en  farines  (eva- 

luees  en  grains)   6.492.528 

Totai   96.596.458 

A  deduire  les  exportations    421 . 258 

Disponibilites   96.175.200 


Le  chifTre  de  96  millions  de  quintaux  ainsi  calcule  sur  les  documents 
^fficiels  est  assez  voisin  de  celui  de  94  millions  generalement  admis 
pour  representer  les  besoins  de  la  consommation,  mais  il  vaudrait 
mieux  dire  :  les  disponibilites,  car  il  comprend,  non  seulement 
les  besoins  de  la  consommation  humaine,  pain,  pates  alimentaires, 
cuisine,  patisserie,  mais  aussi  les  quantites  necessaires  pour  les 
semailles.  Au  taux  moyen  de  1,5  quintal  par  hectare,  les  semailles 
employaient  9.750.000  quintaux  et  elles  laissaient,  pour  la  consom- 
mation alimentaire,  environ  86  millions  de  quintaux,  soit  216  kilos  de 
ble  par  habitant  (1). 

Par  la  meme  methocle  nous  determinerons,  pour  les  autres  cereales 


(1)  Cf.  Culture,  production  el  commerce  du  ble  dans  le  monde.  Publication  du  ministere  da  l'Agri- 
cuiture,  Paris  ,  Imprimerie  Nationale,  1912. 
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et  les  principaux  produits  les  disponibilites  moyennes  de  la  periode 
1904-1913  : 

Disponibilites 


Production 

Irr 

portation 

Exportation 

Totales 

Semenc.  deduit. 

Seigle  (quintaux) 

13.092 

400 

287 

474 

49 

350 

L3 

330 

520 

11 

400.000 

Orge  . .  — 

9.744 

560 

1 

256 

731 

205 

355 

10 

795 

876 

9 

750.000 

Sarrasin  — 

4.607 

240 

17 

534 

41 

225 

4 

583 

552 

4 

400.000 

Avoine  — 

48.596 

690 

3 

430 

313 

27 

362 

51 

636 

639 

47 

225.000 

Mai's  .  .  — 

5.616 

110 

3 

952 

761 

19 

205 

9 

549 

658 

9 

35O.000 

Pommes  de  terre 

134.204. 

070 

1 . 

339. 

488 

2. 

391. 

393 

133. 

152. 

162 

126. 

000.000 

Sucre..  — 

7.054 

900 

1 

186 

142 

2 

220 

445 

6 

017 

768 

Vin...  (hectolit.) 

53.390 

760 

7 

071 

873 

2 

127 

511 

58 

335 

527 

Cidre...  — 

18.369 

.460 

538 

22 

396 

is 

347 

602 

Biere... 

14.038 

880 

111 

839 

75 

151 

14 

075 

572 

Ceci  permet  de  constater  qu'en  moyenne,  la  production  repondait 
aux  besoins  de  la  consommation  dans  les  proportions  suivantes  : 

Froment  (et  meteil).  .  .  .  93,1  %  Pommes  de  terre....  108,7  % 

Sei8le   98,2%  „  m2  0/ 

Orge   90,3%  bucre /o 

Sarrasin   100,5  %  Vin   91,5  % 

Avoine   94,1  %  Cidre   100,01  % 

Mais   58,6  %  Biere   99,6  % 

Pour  les  principaux  produits  les  ressources  fournies  par  la  production 
nationale  depassaient  la  demande  des  consommateurs  ou  la  couvraient 
pour  plus  des  neuf  dixiemes. 

Les  mouvements  des  importations  et  des  exportations  nous  four- 
niront  quelques  indications  sur  d'autres  produits  pour  lesquels  les 
statistiques  agricoles  ne  donnent  pas  autant  de  renseignements  qu'on 
le  desirerait  : 

Moyenne  1904-1913  Excepents  

Importations     Exportations       des  import.       des  export. 

Chevaux  (tetes)  12.867  28.325  15.459 

Mulets   1.980  14.053  12.064 

Anes                           —  4.607  450  4.157 

Bovins   32.429  83.617  51.188 

Ovins                           —  1.128.466  36.663  1.091.833 

Porcins   143.190  58.937  84.253 

Caprins   2.032  2.775  742 

Viande  de  boucherie  (quint.)  27.932  40.234  12.302 

Viande  salee  et  fumee  66.539  26.024  40.515 

Volaille  et  gibier  vivant  42.664  4.799  37.865 
CEufs  de   volaille    et  de 

gibier  (quint.)  303.562  83.755  219.807 

Fromage   j     97Q  fit?      138.136/  fii)  o79 

Beurre   j     2/J-617      204.353  \  b2'b^ 

Laine   2.744.630     839.011  1.905.619 
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Si  Ton  met  a  part  les  moutons  dont  le  nombre  diminuait  de  plus 
en  plus,  ce  qui  obligeait  a  d'assez  grosses  importations  aussi  bien  pour 
la  boucherie  que  pour  la  laine,  il  resulte  de  ces  statistiques  douanieres 
que  la  eonsommation  en  viande  et  en  produits  de  laiterie  etait  largement 
satisfaite.  Elles  montrent  aussi  que  la  production  de  la  volaille  et  sur- 
tout  celle  des  oeufs  etaient  deficitaires. 

Les  productions  agricoles  qui  fournissent  des  matieres  premieres 
a  l'industrie  etaient  generalement  insuffisantes  ;  en  particulier  la  cul- 
ture du  chanvre  et  du  lin  avait  si  fortement  diminue  que  les  importa- 
tions depassaient  de  beaucoup  les  quantites  produites.  De  470.000 
quintaux  en  1885  la  production  du  chanvre  etait  tombee  a  140.500 
quintaux  (moyenne  1904-1913)  tandis  que  les  importations  s'elevaient 
a  285.416  quintaux.  Pour  le  lin,  qui  donnait  en  1885  380.000  quintaux- 
la  recolte  etait  reduite  a  202.880  quintaux  et  les  importations  attei, 
gnaient  en  moyenne  pres  d'un  million  de  quintaux. 

En  ne  considerant  que  les  besoins  alimentaircs,  il  faut  reconnaitre 
qu'ils  pouvaient  etre  satisfaits  a  tres  peu  pres  par  l'agriculture  nationale 
ou  meme  avec  un  excedent  dans  les  bonnes  annees,  comme  on  le  cons- 
tate en  relevant,  pour  chaque  produit,  les  chiffres  de  la  recolte  maxima 
pendant  la  decade  1904-1913  : 

Froment  (1907)                          (quintaux)  103.753.000 

Seigle  (1905)                           ..  14.881.746 

Orge  (1912)    11.014.200 

Sarrasin  (1910)    5.960.500 

Avoine  (1913)   51.826.010 

Pommes  de  terre  (1908)   170.102.780 

Sucre  (1905)    9.846.720 

Vin  (1907)   ^hectolitres)  66.070.273 

Cidre  (1904)   40.953.156 

Biere  (1910)    15.298.770 

Le  deficit  provenait  done  surtout  de  l'irregularite  de  la  production 
ct  des  diffieultes  qu'elle  eprouvait  a  suivre  rapidement  l'accroissement 
de  la  demande.  Si  la  production  reslait  insulfisante  e'est  qu'en  cette 
matiere  pour  avoir  assez,  il  faut  avoir  trop. 
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Le  marche  des  produits  agricoles 

II  est  extremement  difficile  de  donner  des  renseignements  precis 
sur  le  marche  des  produits  agricoles  parce  que  du  cote  des  producteurs 
il  est  a  peine  organise.  Devant  quelques  centaines  de  comniercants  ache- 
teurs  se  presente  une  foule  de  plusieurs  millions  de  vendeurs  desunis, 
mal  renseignes,  souvent  presses  de  vendre  par  la  necessite  de  renou- 
veler  leur  capital  d'exploitation.  Comme  le  declarait  M.  Meline  :  «  Nos 
agriculteurs  qui  ont  fait  tant  de  progres  techniques  dans  l'ordre  de  la 
production  sont  encore  dans  l'enfance  au  point  de  vue  de  la  vente  (1).  » 
Les  differences  de  qualite  ne  suffiraient  pas  a  expliquer  les  differences 
de  prix  que  Ton  constate  d'une  region  a  une  autre  et  parfois  aussi  dans 
une  seule  region.  Les  courtiers  et  commissionnaires  qui  servent  d'in- 
termediaires  entre  la  production  et  le  commerce  semblent  avoir  pour 
role  de  rechercher  les  producteurs  obliges  de  realiser,  sans  delai,  leurs 
recoltes  et  par  suite  d'accepter  de  has  prix. 

Les  prix  eux-memes  nous  sont  mal  connus.  Beaiicoup  de  rentes 
se  font  en  dehors  des  marches  ou  sur  des  marches  ou  les  cours  ne  sont 
pas  constates.  Les  cours  enregistres  dans  les  Bourses  du  commerce  sont 
souvent  difficiles  a  utiliser  parce  qu'on  ne  connait  pas  l'importance 
des  transactions  qui  y  sont  realisees,  et  en  tout  cas  ils  ne  s'appliquent 
pas  exactement  aux  prix  recus  par  les  agriculteurs.  Ce  que  Ton  vend 
sur  ces  marches  reglementes,  ce  sont  presque  toujours  des  produits 
deja  commercialises,  tries,  classes  suivant  les  usages  du  commerce, 
transports  du  lieu  de  production  au  centre  de  consommation  ou  de  vente 
en  gros.  Ces  prix,  soumis  a  l'influence  du  marche  mondial,  varient  au 
cours  de  l'annee,  parfois  avec  une  assez  grande  amplitude  ;  comment 
les  resumer  en  une  moyenne  quand  on  n'a  aucun  renseignement  sur  les 
variations  quantitatives  des  transactions  ?  On  peut  meme  mettre  en 
doute  la  sincerite  des  cotes  qui  sont  publiees,  car  elles  ne  sont  genera- 
lement  pas  etablies  en  commun  par  les  representants  des  producteurs 
et  comniercants,  mais  par  ces  derniers  seuls.  Si  resignes  que  soient  les 
economistes  a  se  servir  de  documents  incomplets,  moins  precis  qu'ils 
ne  le  souhaitent,  il  est  particulierement  necessaire  ici  de  les  mettre  en 
garde.  Les  prix  moyens  que  nous  allons  relever  dans  les  statistiques 
agricoles  ne  sont  que  des  indications  sans  garantie. 

D'ailleurs  ces  prix  varient  parfois,  sans  qu'on  puisse  donner  aucune 
explication  de  ces  variations,  suivant  les  documents  qu'on  utilise,  alors 
que  ces  documents  sont  publies  par  un  meme  ministere.  Ainsi  pour  le 
ble  les  prix  moyens  annuels  du  quintal,  releves  par  la  statistique  agricole, 


(1)  Le  reiour  a  la  lore,  p.  135.  Paris,  Hachette,  1905. 
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ne  sonL  pas  identiques  a  ceux  que  fournit  une  publication  du  ministere 
de  1' Agriculture  sur  la  production  et  le  commerce  du  ble.  La  moyenne 
(arithmetique)  annuelle  des  prix  moyens  mensuels  enregistres  a  la  Bourse 
du  Commerce  de  Paris,  donne  naturellement  encore  d'autres  chifTres. 
N'ayant  pas  de  raison  de  faire  un  choix,  nous  les  retenons  tous  pour  don- 
ner  une  idee  du  mouvement  general  des  prix  du  quintal  de  Lie  dans  les 
annees  qui  ont  precede  la  guerre. 

D'apres  D'apres  l'etude  D'apres  les  cours 

la  stalistlque        sur  la  production  el       de  la  Bourse  de 
agricole  le  commerce  du  ble     Commerce  de  Paris 

(Francs)  (Francs)  (Francs) 

1904   22,07  21,33  22.13 

1905   22,78  22,86  23,52 

1906   22,54  22,83  23,54 

1907   23,08  23,26  23,92 

1908..   22,41  22,90  22.58 

1909   23,31  23,60  24,35 

1910   25,21  25,36  26,24 

1911....   25,67  25,90  26,12 

1912   27,73  28,95 

1913   26,98  27,83 

Les  cours  que  nous  avons  notes  d'apres  les  cotes  de  la  Bourse  du 
Commerce  sont  toujours  plus  eleves  que  les  prix  indiques  par  la  statis- 
tique  ;  cela  est  assez  naturel  si  ces  prix  pretendent  representer  la  moyenne 
des  ventes  efl'ectuees  par  les  producteurs.  Mais  comme  l'ecart  entre 
ces  deux  series  de  prix  varie,  suivant  les  annees,  de  0  fr.  60  a  1  fr.  22,  on 
ne  sait  plus  comment  les  interpreter.  Nous  n'aurons  done  qu'une  base 
un  peu  incertaine  pour  nos  comparaisons  avec  les  prix  d'apres-guerre. 

Pour  les  autres  produits  agricoles,  les  statistiques  annuelles  du  minis- 
tere nous  permettent,  sous  les  memes  reserves,  d'etablir  le  tableau  sui- 
vant : 

1909  1910  1911  1912  1913 

(Francs)       (Francs)       (Francs)       (Francs)  (Francs) 

Seigle   (quintal)    17,42  17,93  19,32  21,07  20,00 

Orge   18,90  17,85  19,56  19,65  20,79 

Sarrasin   18.25  19,31  20,79  22.44  19,36 

Avoine   20,07  19,20  20,56  21,18  21,28 

Mais   20,73  20,40  20,78  24,01  21,23 

Pommes  deterre...  5,48  10,38  8;85  7,25  8,30 

Yin   (hectol.)    17,00  38,00  27,00  28,00  32,00 

La  mauvaise  recolte  de  1910  avait  provoque  une  hausse  des  prix 
qui  s'est  maintenue,  car  elle  etait  d'ailleurs  soutenue  par  d'autres  causes 
d'une  portee  plus  generale.  Deja  avant  la  guerre  les  journaux  avaient 
ouvert  la  rubrique  de  la  vie  chere. 
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Inventaire  et  bilan  de  l'agriculture 

La  statistique  agricole  de  1912  a  publie  en  se  servant  de  documents 
divers  ou  de  simples  evaluations,  un  essai  de  bilan  qui  peut  etre  retenu 
a  titre  d'indication,  et  qui  permet  de  mesurer  la  place  que  l'agriculture 
tenait  dans  l'economie  generale  de  la  France. 

Les  capitaux  mis  en  ceuvre  representaient  90  milliards  et  se  decom- 
posaient  ainsi  : 

Capital  fonder  : 

Propriete  rurale  non  batie   59.571.263.000  francs 

Propriete  rurale  batie   10 . 800 . 000 . 000  — 

Capital  d"  exploitation  : 

Animaux  de  ferme   7 . 100 . 000 . 000  — 

Animaux  de  basse-cour   250.000.000  — 

Materiel  agricole   3.200.000.000  — 

Semences   950.000.000 

Fonds  de  roulement    8.000.000.000 

Total   89 . 871 . 263 . 000  francs 

Les  comptes  de  recettes  et  de  depenses  peuvent  etre  resumes  de  la 
fa  con  suivante  : 

Recettes 

Millions  de  francs 

Cereales,  grains   4.414 

Cereales,  paille   960 

Graines  alimentaires  autres  que  les  cereales  .  .   .  105 

Pommes  de  terres   1.133 

Cultures  industrielles   !  11.14 

Fourrages  annuels,  prairies  artificielles  et  racines  1.929 

Prairies  naturelles  et  herbages   1.714 

Vignes   1.816 

Horticulture,  cultures  maraichere,  fruitiere,  etc..  1.060 

Bois  et  forets   300 

Animaux  francais  abattus  et  exportes   3.890 

Produits  de  laiterie   1.500 

Laine   50 

Volailles,  lapins,  ceufs,  etc   700 

Cocons  de  vers  a  soie   22 

Miel  et  cire   20 

Total   19.977 
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Defenses 


Millions  de  francs 


Charges  liscales  

Loyer  de  la  terre  

Interets  a  3  %  du  capital  d'exploitation  

Amortissement  de  la  propriete  batie  rurale  .... 

Amortissement  du  materiel  agricole  

Main-d'oeuvre  

Frais  generaux,  assurances,  sinistres,  entretien,  etc 

Interets  du  capital  semences  

Paille,  fourrages  et  aliments  des  animaux  

Engrais  chimiques  et  interets  de  leur  valeur.  .  .  . 


762 
2.750 
540 
180 
320 
6.000 
3.480 
23 
5.000 
150 


TOTAI 


19.205 


Produit  net  total 


772 


On  ne  peut  manquer  d'etre  frappe,  a  l'examen  de  ce  compte,  de  la 
disproportion  entre  Ie  produit  brut  inscrit  au  compte  des  recettes  et  le 
produit  net  qui  resulte  de  la  balance  entre  recettes  et  depenses.  II  cor- 
respond a  un  interet  de  0,857  pour  cent  des  capitaux  engages.  Le  loyer 
de  la  terre  est  evalue  aux  taux  de  4,6  pour  cent,  le  capital  d'exploita- 
tion  est  remunere  a  3  pour  cent,  Famortissement  des  batiments  est 
calcule  sur  soixante  ans  et  celui  du  materiel  de  culture  sur  dix  ans ; 
la  remuneration  des  travailleurs  enfin  apparait  miserable  si  Fon  songe 
a  leur  nombre  tres  eleve.  On  comprend  a  la  lecture  de  ce  bilan  que  les 
capitaux  se  soient  detournes  de  la  terre.  Pour  la  plus  grande  masse 
des  cultivateurs,  la  remuneration  de  leur  travail  ne  representait  pas 
grand'ehose  au  dela  de  leur  entretien  alimentaire  ;  clans  l'ensemble, 
merae  si  l'on  admet  que  Famortissement  des  batiments  ruraux  etait 
realise  dans  une  proportion  plus  forte  qu'il  n'est  indique,  le  revenu  net 
restart  en  moyenne  tres  inferieur  a  celui  que  fournissaient  les  placements 
en  valeurs  mobilieres. 

Mais  par  contre,  la  valeur  brute  des  productions  agricoles  depassait 
de  beaucoup  celle  des  principales  industries.  Tandis  que  la  recolte  de 
froment  valait  plus  de  2  milliards,  celle  de  l'avoine  1  milliard,  celle  du 
vin  1  milliard  et  demi  (1),  le  charbon  produit  en  France  en  1913  valait 
676  millions,  la  fonte  en  1911,  340  millions,  les  fers  et  aciers  ouvres 
652  millions,  les  autres  metaux  ensemble  moins  de  100  millions. 

Si  Ton  admet  le  chiffre  de  290  milliards  comme  representant  la  for- 
tune totale  de  la  France,  la  propriete  rurale  et  les  capitaux  de  Fexploi 
tation  agricole  y  etaient  compris  pour  pres  du  tiers. 


(1)  Voir  aux  annexes,  tableau  IV  et  giapliique  IV  les  variations  annuelles  de  la  valeur  des 
principales  productions. 
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Les  rendements  de  la  culture  et  de  l'elevage 

Pour  aider  aux  comparaisons  avec  les  resultats  obtenus  pendant 
la  guerre  ou  avec  ceux  des  pays  voisins,  il  est  encore  utile  de  noter  les 
rendements  que  donnaient  les  principales  cultures  par  hectare  de  sur- 
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sur  les 

moyennes 

fournies  par  les 

statistiques 

annuelles  du  ministere  de 

1' Agriculture,  on 

etablit  le  tableau  suivant  : 

Moycnne 

Maximum 

Minimum 

• 

1913 

1904-1913 

annuel 

annuel 

(Quintaux 

)  (Quintaux) 

(Quintaux) 

(Quintaux) 

Froment  

13,28 

13,52 

(1907)  15,77 

(1910)  10,50 

10,81 

10,73 

(1907)  11,56 

(1910)  9,19 

13,73 

13,25 

(1912)  14,49 

(1906)  11,62 

Sarrasin  

12,54 

9,31 

(1913)  12,54 

(1912)  4,68 

Avoine  

13,02 

12,42 

(1909)  14,16 

(1904)  11,01 

Mai's  

11,84 

11,66 

(1908)  13,43 

(1906)  8,10 

Pommes  de  terre  

87,76 

87,61 

(1908)  110,07 

(1910)  55,10 

Topinambours  

160,34 

135,29 

(1910)  171,04 

(1906)  74,13 

Betteraves  a  sucre  

238,10 

245,12 

(1912)  283,03 

(1911)  174,36 

Betteraves  de  distillerie.  . 

395,76 

370,00 

(1905)  416,33 

(1911)  286,48 

(Hectol.) 

(Hectol.) 

(Hectol,) 

(Hectol.) 

Vin  

28,59 

32,70 

(1904)  40,22 

(1910)  17,62 

Les  critiques  que  Ton  adresse  aux  statistiques  officielles  sont  par- 
ticulierement  vives  en  ce  qui  concerne  les  moyennes  des  rendements 
culturaux.  On  ne  saurait  pretendre  en  effet  qu'elles  soient  suffisamment 
approximatives,  puisqu'elles  ne  proviennent  que  devaluations  mal 
eontrolees,  reposant  sur  des  donnees  pas  assez  nombreuses.  Cependant, 
en  prenant,  comme  nous  avons  eu  soin  de  le  faire,  non  pas  seulement 
une  annee  isolee,  mais  une  moyenne  decennale,  et  en  notant  aussi  le 
maximum  et  le  minimum  de  la  decade,  on  doit  obtenir  une  indication 
qui  merite  d'etre  retenue  ;  il  est  permis  d'esperer  que  dans  les  chiflres 
qui  representent  les  moyennes  generales  pour  l'ensemble  du  pays  et 
pendant  une  periode  de  dix  ans,  les  erreurs  se  sont  compensees.  Ceux 
qui,  regrettant  de  constater  que  les  moyennes  des  rendements  en 
France  sont  inferieures  a  celles  que  l'on  annonce  dans  d'autres  pays, 
protestent  que  nos  statistiques  sont  toujours  minorees,  oublient  sans 
doute  que  les  moyennes  sont  fatalement  reduites  puisqu'elles  tiennent 
compte  des  situations  defavorables,  dans  l'espace  et  dans  le  temps  aux- 
quelles  on  ne  pense  pas  d'habitude.  Le  graphique  que  l'on  trouvera 
aux  annexes  montre  d'une  facon  saisissante  combien  les  rendements 
varient  d'une  annee  a  l'autre.  Nous  avons  deja  dit  qu'il  y  a  en  France 
des  regions  etendues  ou  les  resultats  de  la  culture  sont  fatalement  tres 
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mediocres,  en  raison  de  la  nature  du  climat  et  des  terrains.  Pendant  la 
decade  1904-1913,  la  moyenne  de  la  production  de  froment,  par  hectare, 
s'elevait  a  19  quintaux  85  dans  les  dix  departements  les  plus  favorises  ; 
mais  dans  les  dix  departements  les  plus  mauvais  elle  s'abaissait  a  8  quin- 
taux 75.  La  moyenne  annuelle  la  plus  elevee  a  ete  constatee  dans  le 
Nord,  27  quintaux  3  en  1907,  la  plus  faible  dans  le  Lot-et-Garonne, 
4  quintaux  56  en  1910  (1). 

Quant  a  la  quantite  d'animaux  entretenus  sur  1.000  hectares  de 
territoire  agricole  (non  compris  les  hois  et  le  territoire  non  agricole, 
mais  y  compris  les  landes  et  terres  incultes),  elle  est  en  moyenne  la  sui- 
vante  pour  la  periode  1904-1913  : 

Chevaux   78,7  Ovins   423,3 

Mulets   4,8  Pores   175,7 

Anes   8,9  Chevres    35,4 

Bovins   353,8 

A  iuger  la  situation  agricole  de  la  France  par  comparaison  avec  celle 
des  pays  voisins,  elle  ne  passerait  pas  pour  brillante.  Les  renseignements 
fournis  par  Y Annuaire  international  de  statistiqne  agricole  de  Rome 
permettent,  en  effet,  d'etablir  le  classement  ci-apres  en  ce  qui  concerne 
les  moyennes  de  rendement  a  l'hectare  pour  la  periode  1905-1914  : 

Froment  Seigle 

Danemark   30,2  Belgique   21,9 

Belgique   24,5  Grande-Bretagne   18,3 

Pays-Bas    23,9  Suisse   17,7 

Grande-Bretagne   21,8  Pays-Bas    17,5 

Suisse   21,4  Allemagne   17,3 

Allemagne   20,6  Danemark   16,6 

Luxembourg   14,9  Luxembourg   15,2 

France   13,5  Italie   11,0 

Italie   9,7  France   10,7 

Espagne   8,7  Espagne   8,4 

Orge  Avoine 

Belgique   27,4              Belgique   24,2 

Pays-Bas    26,2              Suisse   21,7 

Danemark   21,6              Pays-Bas    21,4 

Allemagne   20,0              Allemagne   19,4 

Grande-Bretagne   19,2              Grande-Bretagne   18,4 

Suisse   18,5              Danemark   17,7 

Luxembourg   16,0              Luxembourg   15,8 

France   13,4              France   12,6 

Espagne   10,9              Italie    10,1 

Italie   8,4             Espagne   7,9 


(1)  Voir  aux  annexes,  tableau  V  et  grapliique  V  les  variations  annuelles  du  rendement  par  hec- 
tare pour  les  principalcs  productions. 
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Better aves  a  sucre 

Italie   335,5 

Pays-Bas   306:9 

Danemark   297,5 

Allemagne   282,5 

Suisse   275,6 

Belgique   274,9 

Espagne   258,3 

France   239,1 


Pommes  de  terra 

Belgique   170,3 

Grande-Bretagne  ....  143,8 

Danemark   141.1 

Pays-Bas    140,0 

Allemagne   137,4 

Luxembourg   120,5 

France   87,5 

Italie   57,4 


Ma  'is 

Suisse   23,3 

Italie   14,8 

Espagne   14,4 

France   11,9 


Pour  les  animaux,  l'Annuaire  de  Rome  indique  le  rapport  entre 
reffectif  du  betail  et  la  superficie  productive,  c'est-a-dire  le  nombre 
de  tetes  par  1.000  hectares.  Mais  dans  la  superficie  productive  il  fait 
entrer  les  bois  et  les  forets,  tandis  qu'il  en  deduit  les  terres  incultes, 
dont  une  partie  certainement  est  utilisee,  tout  au  moins  pour  1'elevage 
des  nioutons,  de  sorte  cjue  Ton  pourrait  discuter  sur  la  signification 
exacte  du  classement  : 


Esp 


ECES 


Chevaline 

Danemark   155 

Belgique   123 

Pays-Bas   114 

Allemagne   88 

Luxembourg  .  .  .   75 

Grande-Bretagne   67 

France   65 

Suisse   47 

Italie   36 

Espagne   12 


Bovine 

Belgique   727 

Pays-Bas   714 

Danemark   670 

Suisse   467 

Allemagne   395 

Luxembourg   378 

Grande-Bretagne   367 

France   262 

Italie   235 

Espagne   56 


Ovine 

Grande-Bretagne....  1.257 

Italie    423 

Espagne   347 

France   291 

Pays-Bas                 .  287 

Danemark   140 

Allemagne   113 

Belgique   72 

Suisse   52 

Luxembourg   22 


Porcine 


Danemark   678 

Belgique   578 

Luxembourg   514 

Pays-Bas   460 

Allemagne   429 

Suisse   185 

Grande-Bretagne   136 

France   122 

Italie   95 

Espagne   56 
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II  est  tres  vraisemblable  que  des  classemcnts  plus  exacts  et  bases  sur 
de  meilleures  methodes  donneraient  a  la  France  un  rang  meilleur.  Un 
agronome  tres  bien  informe,  M.  P.  Caziot,  assure  que  la  moyenne  du 
rendement  en  froment  devrait  etre  relevee  de  2  quintaux,  que  le  chiffre 
de  87  quintaux  de  pommes  de  terre  ne  correspond  qu'au  rendement 
moyen  d'une  tres  mauvaise  annee,  et  non  pas  a  un  rendement  decennal, 
que  les  recensements  des  animaux  etaient  tres  au-dessous  de  la  realite 
et  il  appuie  ses  reclamations  sur  des  presumptions  interessantes  et 
meme  des  preuves  partielles.  II  n'est  cependant  pas  necessaire  de  les 
discuter,  car,  meme  en  relevant  les  moyennes  franchises  et  meme  en 
abaissant  celles  de  plusieurs  pays  etrangers,  la  France  garderait  un 
rang  inferieur.  Et,  on  l'a  vu,  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  production 
de  froment  qu'elle  s'est  laisse  devancer.  II  n'y  a  que  la  vigne  ou  elle 
occupe  la  premiere  place,  aussi  bien  pour  les  quantites  produites  que 
pour  les  rendements  a  l'hectare,  et  pour  la  qualite.  Pour  toutes  les  autres 
productions  vegetales  ou  animales  que  les  statistiques  permettent  de 
mettre  en  comparaison,  on  constate  que  si  la  France  se  classait  sur 
tous  les  tableaux,  elle  s'y  trouvait  a  une  place  moyenne  ou  mediocre. 
Elle  pouvait  entreprendre  toutes  les  cultures  du  continent  europeen, 
elle  excellait  dans  celle  de  la  vigne,  mais  elle  n'approchait  pas  pour 
la  culture  des  cereales  ou  Fentretien  des  animaux  des  resultats  obtenus 
en  Belgique,  aux  Pays-Bas  ou  au  Danemark. 

Cela  n'a  plus  rien  qui  puisse  surprendre  quand  on  etudie  la  con- 
sommation  des  engrais  chimiques  dans  les  divers  pays  de  l'Europe 
occidentale.  Elle  etait  beaucoup  plus  elevee  qu'en  France  dans  les  pays 
qui  obtenaient  les  meilleurs  rendements  en  cereales  et  en  pommes  de 
terre.  II  faut  ajouter,  puisqu'ils  entretenaient  un  plus  grand  nomine 
d'animaux,  qu'ils  disposaient  aussi  de  plus  grosses  quantites  de  fumier 
de  ferme  (1). 

D'autre  part  les  techniques  modernes  reslaient,  sinon  ignorees. 
du  moins  insuffisamment  connues  de  la  grande  masse  des  cultivateurs 
1'rangais.  Les  journaux  speciaux,  les  bulletins  des  syndicats,  parfois 
aussi  des  conferences  leur  fournissaient  des  indications  generales,  mais 
i Is  n'etaient  pas  aides  autant  qu'il  eut  ete  necessaire  pour  la  mise  au 
point  des  theories  et  des  generalites,  pour  leur  application  a  une  situa- 
tion locale.  Ce  qui  a  permis  a  la  viticulture  de  se  relever  rapidement 
apres  la  crise  phylloxerique,  c'est  une  bonne  organisation  des  etudes 
et  de  l'enseignement  dans  une  region  limitee,  a  population  dense,  reunie 
en  gros  villages,  ou  la  diffusion  des  techniques  nouvelles  se  faisait  rapi- 


(1)  Max  Lambert,  Les  engrais  chimiques  el  les  produils  chimiques  utiles  a  I' agriculture.  Eni]iu-le 
sur  la  production  francaise  et  la  concurrence  etrangere  de  l'Association  nationale  d'expansion  eco- 
nomique,  t.  Ill,  Paris,  1917. 
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dement.  Mais,  dans  les  regions  de  petites  exploitations,  les  traditions 
anciennes  se  sont  maintenues,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  crise  grave 
rendant,  sans  delai,  obligatoire  une  modification  des  techniques;  les 
ameliorations  resultant  de  l'emploi  des  engrais,  de  la  selection  des 
semences.  n'ont  penetre  que  lentement.  Les  appareils  mecaniques  a 
moteurs  ou  a  attelages  etaient  relativement  peu  nombreux  parce  que 
dans  les  grandes  exploitations,  on  hesitait  a  engager  des  capitaux,  parce 
que  dans  les  petites,  la  division  des  proprietes  et  souvent  la  pente  du 
sol  ne  permettaient  pas  un  emploi  economique  d' instruments  qui  doivent 
etre  amortis  en  quelques  annees. 

L'agriculture  francaise  etait  habituee  a  produire  a  la  force  des  bras, 
«n  utilisant  de  grosses  quantites  de  main-d'ceuvre  a  bas  prix.  Cependant 
les  ouvriers  la  fuyaient,  attires  vers  les  villes  par  lapromesse  de  meilleurs 
salaires  et  de  meilleures  conditions  de  travail.  Elle  restait  gemissante 
■et  deconcertee  devant  une  tache  qui  devenait  chaque  jour  plus  difficile 
•et  qui  exigeait  de  profonds  changements  de  ses  habitudes  tradition* 
nelles. 

II  faut  avouer  que  la  politique  protectionniste  adoptee  par  la  France, 
«n  1892,  n'etait  pas  faite  pour  provoquer  une  intensification  rapide 
de  la  production  ;  mais  cet  aveu,  on  n'a  pas  le  droit  de  le  presenter 
au  nom  des  agriculteurs.  lis  sont  encore  tres  loin  d'v  consentir.  Quand 
on  ose  rappeler  que  les  cultivateurs  proteges  contre  la  concurrence 
exterieure  n'ont  pas  ete  incites  a  realiser  de  rapides  progres,-on  se 
heurte  a  des  protestations  foimelles.  Recemment  encore,  au  cours  de 
la  guerre,  M.  Henri  Hitier,  professeur  a  l'lnstitut  national  agronomique, 
agriculteur  et  membre  de  l'Academie  d'agriculture,  theoricien  et  pra- 
ticien,  avait  soin  de  noter  dans  les  premieres  pages  de  son  rapport 
general  pour  VEnquele  sur  la  production  francaise  cette  declaration  qui 
est  devenue  en  quelque  sorte  rituelle  :  «  Les  droits  de  douane  sur  le  ble, 
■a  l'encontre  de  ce  que  Ton  a  trop  souvent  dit  et  ecrit,  n'ont  pas  empeche, 
bien  au  contraire,  l'agriculteur  francais  de  faire  1'efTort  necessaire  pour 
augmenter  ses  rendements  a  l'hectare.  lis  ont  ete  pour  lui,  en  realite, 
un  stimulant  ».  II  n'est  pas  necessaire  de  discuter  avec  M.  Hitier  sur 
1'efficacite  de  ce  stimulant,  car  il  dit  aussi  dans  le  meme  rapport :  «  Deja, 
avant  la  guerre,  on  avait  conscience  que  l'agriculture  avait  besoin  de 
transformer  ses  methodes,  ses  procedes  de  production  et  de  vente, 
cela  pour  s'adapter  aux  conditions  du  milieu  economique  et  social  (1).  » 

Le  systeme  protectionniste  avait  bien  permis  a  l'agriculture  francaise 
de  durer,  de  se  maintenir  dans  des  conditions  difficiles,  mais  le  «  stimu- 


li) Enquile  sur  la  production  francaise  et  la  concurrence  elrangere,  t.  V  :  Henri  Hitier,  Rapport 
general  de  la  Commission  des  questions  agricoles.  Publication  de  l'Assoeialion  nationale  d'expansion 
economique.  Paris,  1917. 
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Iant  »  n'avait  pas  ete  assez  puissant  pour  la  mettre  apres  plus  de  vingt 
annees  d'application,  en  etat  de  remplir  exactement  le  role  qui  lui 
avail  ete  trace  :  assurer  integralement  l'alimentation  du  pays. 

Cependant,  il  faut  reconnaitre  aussi  que  si  elle  y  avancait  pluslente- 
ment  qu'il  n'etait  desirable,  l'agriculture  s'etait  engagee  nettement 
dans  la  voie  du  progres. 
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Les  progres  de  1'agriculture  depuis  1900 

Apres  avoir  ainsi  marque  les  faiblesses  de  l'organisation  agricole 
et  constate  l'insuffisance  des  resultats  obtenus,  en  raison  de  la  diminu- 
tion de  la  main-d'ceuvre.  du  morcellement  excessif  des  exploitations, 
de  la  faiblesse  des  capitaux  consacres  a  la  culture,  de  la  pauvrete  de 
l'outillage,  de  la  persistance  des  usages  traditionnels,  nous  ne  donnerions 
pas  une  idee  exacte  de  la  situation  agricole  a  la  veille  de  la  guerre,  si 
nous  laissions  croire  que  les  cultivateurs  s'abandonnaient  nonchalam- 
ment  au  rythme  ralenti  du  regime  protectionniste,  en  repetant  a  leur 
maniere  :  deus  nobis  hsec  otia  fecit.  L'agriculture  frangaise  se  trouvait 
au  contraire  dans  une  periode  devolution  non  pas  tres  rapide  certes, 
mais  cependant  bien  visible. 

Le  progres  des  cultures  apparaissait  meme  dans  les  resultats.  En 
comparant  les  rendements  des  productions  principales  par  des  moyennes 
quinquennales  correspondant  aux  annees  1890,  1900,  1910,  on  constate 
generalement  des  ameliorations  appreciables  : 


Moyenne 
1888-1892 


Moyenne 
1898-1902 


Moyenne 
1908-1912 


(Quintaux) 

Froment   11,51 

Avoine   10,74 

Orge   13,93 

Mais    11,94 

Pommes  de  terre  ....  76,97 


(Quintaux) 

13,51 
11,09 
12,64 
11,63 
78,23 


(Quintaux) 

13,18 
12,83 
15,66 
12,37 
90,20 


Chevaux 
Bovins . . 
Porcins  . 


(Tetes) 

2.862.646 
13.585.747 
6.283.772 


(Tetes) 

2.933.892 
14.218.552 
6.648.788 


(Tetes) 

3.221.630 
16.442.172 
7.006.366 


A  ceux  qui  trouveraient  ces  progres  insuffisants,  on  pourrait 
repondre  qu'il  ne  faut  pas  juger  des  efforts  faits  par  les  cultivateurs 
d'apres  les  resultats  obtenus  et  qui  les  payaient  plus  ou  moins  mal  de 
leurs  peines. 

C'est  une  ceuvre  de  longue  haleine  que  de  modifier  les  habitudes  de 
travail  de  quatre  millions  d'individus  dissemines  dans  les  campagnes. 
A  defaut  de  progres  bien  marques,  mesurables  par  des  chifl'res,  il  y 
avait  des  promesses  de  progres  puisqu'on  constatait  une  amelioration 
des  techniques  et  de  l'organisation  professionnelle. 
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On  voyait  par  exemple  la  consommation  des  engrais  chimiques 
augmenter  (1)  : 


1899 

1909 

1913 

(Tonnes) 

(Tonnes) 

(Tonnes) 

Superphosphates   

980.000 

1.500 

.000 

1.950.000 

Scories  de  dephosphoration .  .  . 

.  170.000 

250. 

.000 

500.000 

Phosphates  divers  

300.000 

200, 

.000 

400.000 

Sels  de  potasse  

87.000 

15. 

000 

136.000 

Nitrate  de  soude  

179.300 

263. 

.580 

300.000 

50.000 

81. 

311 

95.000 

Le  materiel  agricole  s'etait  aussi  beaucoup  developpe.  On  n'en  a 
pas  de  nouvel  inventaire  depuis  1892,  mais  au  congres  de  mecanique 
agricole  de  1911  il  a  ete  indique  qu'il  avait  alors  decuple  dans  beaucoup 
de  regions,  en  ce  cpii  concerne  les  machines  de  recolte. 

Quant  aux  ameliorations  techniques  nous  pouvons  en  juger  par  le 
progres  continu  de  1'organisation  professionnelle.  L' agriculture  fran- 
chise aurait  ete  reduite  a  la  misere  si  les  petits  cultivateurs  ctaient 
restes  isoles.  Sur  leurs  proprietes  trop  petites,  les  paysans  mal  pourvus 
de  capitaux,  attaches  a  leurs  routines,  seraient  tombes  sous  la  domina- 
tion du  commerce  capitaliste  organise  et  ils  auraient  ete  vaincus  par  la 
concurrence  des  pays  neufs.  Par  l'union,  ils  ont  pu  resister  d'abord  et 
ensuite  renforcer  leur  position.  L'organisation  etait  encore  loin  de  son 
aehevement,  mais  elle  etait  en  bonne  voie. 

En  1884  on  a  vu  naitre  5  syndicats  d'agriculteurs.  II  y  en  avait 
2.069  avec  512.800  adherents  en  1900  ;  6.667  avec  plus  d'un  million 
d'adherents  en  1914,  si  1'on  en  croit  du  moins  les  recensements  publics 
par  le  ministere  du  Travail.  Ces  syndicats,  tres  differents  par  leur  but, 
leur  circonscription,  le  nombre  de  leurs  membres,  se  groupaient  dans 
une  centaine  d'unions  regionales.  En  general  ils  avaient  pour  objet 
de  faire  profiter  leurs  adherents  des  avantages  de  l'achat  par  grosses 
quantites  des  produits  necessaires  a  Fagriculture.  Ils  les  renseignaient 
aussi  sur  les  methodes  techniques  nouvelles  et  les  habituaient  a  la  pra- 
tique de  la  solidarite. 

A  cote  des  syndicats  s'etaient  creees  des  associations  specialisees, 
notamment  des  assurances  mutuelles  contre  divers  risques  agricoles. 
En  1897  on  avait  recense  1469  caisses  mutuelles  contre  la  mortalite 
du  betail  groupanl  87.000  adherents,  et  assurant  un  capital  de  pres  de 

(1)  Les  evaluations  retenues  pour  l'etablissement  de  ce  tableau  ne  sont  peut-etre  pas  tout  a 
fait  comparables.  L'evaluation  de  1899  a  ete  donnee  par  M.  Grandeau  dans  son  rapport  de  l'Expo- 
silion  de  1900  ;  celle  de  1909  est  extraite  d'un  journal  special  VEngrais  (25  fevrier  1910)  ;  celle  de 
1913  provient  des  renseignements  fournis  par  M.  Max  Lambert  dans  son  rapport  sur  les  engrais 
rhimiques,  Enqnele  sur  la  production  francaise  (t.  Ill),  des  documents  de  l'annuaire  Lambert  de 
1922,  et  des  cliiftres  du  rapport  sur  le  ravitaillement  en  engrais  de  l'Office  national  des  engrais. 
1'our  le  tableau  VI  et  le  grapbique  VI  nous  nous  sommes  servis  d'autres  chifYres  qui  presentent 
avec  ceux-ci  quelques  legeres  differences. 
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»J0  millions  de  francs.  En  1914  on  en  comptait  9.971,  avec  503.723 
membres,  pour  un  capital  de  628.994.520  francs. 

L'organisation  du  credit  agricole  si  necessaire  dans  un  pays  de  petitcs 
exploitations  donnait  des  resultats  satisfaisants.  En  1913,  4.523  caisscs 
mutuelles  aidees  par  l'Etat  reunissaient  236.860  societaires  et  dispo- 
saient  de  162.298.014  francs. 

Quelques  cooperatives  pour  la  transformation  et  la  vente  eil  commun 
de  produits  agricoles  avaient  ete  fondees.  Celles  qui  avaient  ete  sub- 
ventionnees  par  l'Etat  etaient  en  1914  au  nombre  de  437  (57  laiteries 
et  beurreries,  155  fromageries,  68  cooperatives  de  vinification,  18  pour 
la  production  de  1'huile.  32  distilleries,  2  feculeries,  75  cooperatives 
pour  l'utilisation  en  commun  d'appareils  de  culture  ou  de  recolte  et 
une  trentaine  de  cooperatives  diverses).  Cette  liste  est  d'ailleurs 
incomplete  puisqu'elle  ne  comprend  pas  les  cooperatives  qui  ont  pu 
se  passer  des  secours  administratifs. 

Enfin,  l'enseignement  professionnel  faisait  d'assez  sensibles  progres. 
11  etait  donne  non  seulement  par  certaines  grandes  associations  regio- 
nales,  mais  aussi  par  des  fonctionnaires  du  ministere  de  FAgriculture 
installes  a  demeure  dans  chaque  departement. 

Ces  ameliorations  de  l'organisation  professionnelle  justifiaient 
beaucoup  d'esperances  en  un  avenir  plus  favorable. 
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PREMIERE  PARTIE 


LES  CONDITIONS 
DE    LA    PRODUCTION  AGRICOLE 
AU    COURS    DE    LA  GUERRE 


CHAPITRE 


PREMIER 


Les  recoltes  de  1914  a  1918 

Absence  totalo  de  preparation  agricolc  a  la  guerre,  p.  53.  —  Vue  d" ensemble  des 
effets  de  la  guerre  sur  l'agriculture,  p.  54.  —  Les  statistiques  officielles  demeu- 
rent-elles  utilisables  ?  p.  54.  —  Variations  proportionnelles  des  recoltes, 
p.  56  ;  —  de  la  repartition  des  cultures,  p.  57  ;  —  des  eflectifs  des  animaux, 
p.  57.  —  Evaluation  des  diminutions  des  recoltes,  p.  58.  —  Modifications  dans 
la  repartition  des  cultures,  p.  60.  —  Comparaisons  avcc  les  moyennes  d'avant- 
guerre,  p.  61. 

L'agriculture  francaise,  comme  nous  venons  de  le  constater,  etait 
aussi  peu  preparee  que  possible  a  subir  le  choc  et  l'epreuve  de  la  guerre. 
Elle  n'etait  organisee  ni  techniquement,  ni  commercialement  pour 
repondre  avcc  rapidite  aux  besoins,  modifies  dans  leur  forme  et  dans 
leur  quantite,  de  la  consommation.  L'idee  que  la  France  se  faisait  de  la 
guerre,  guerre  uniquement  defensive  oil  la  nation  tout  entiere  repond 
a  l'appel  aux  armes  pour  resister  a  l'invasion,  ne  comportait  meme  pas 
le  maintien  d'une  production  agricole  reguliere.  Aucun  plan  de  mobi- 
lisation agricole,  de  culture  maintenue  ou  accrue  n'avait  ete  etudie. 
L'entretien  des  armees  devait  ctre  assure  par  les  approvisionnements 
de  l'lntendancc  et,  pour  le  surplus,  par  les  requisitions  que  les 
lois  du  3  juillet  1877  et  du  5  mars  1890  (1)  l'avaient  autorisee 
a  pratiquer.  II  n'etait  pas  necessaire  de  prevoir  plus  loin  puisque, 
de  l'avis  unanime,  une  guerre  de  longue  duree  paraissait  tout  a 
fait  irrealisable. 

On  a  peine  aujourd'hui  a  se  rappeler  a  quel  point  la  croyance  en  une 
guerre  courte  etait  generalement  admise.  Ce  n'etaient  pas  seulemenl 
les  soldats  qui,  en  octobre  et  meme  encore  au  debut  de  novembre  1914, 
se  figuraient  qu'ils  rentreraient  chez  eux  «  pour  manger  la  dinde  a  la 
Noel  ».  Des  economistes  partageaient  leur  sentiment.  Pour  ne  prendre 
qu'un  exemple  et  ne  pas  le  chercher  parmi  les  vivants,  Paid  Leroy- 
Beaulieu,  membre  de  l'lnstitut,  ecrivait  dans  ses  chroniques  bebdomo- 
daires  de  V Economiste  jran^ais  (7  aout  1914)  :  «  II  n'est  pas  probable  que 


(I)  Completees  par  les  decrets  du  2  aout  1877  et  du  3  juin  1890. 
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la  guerre...  puisse  se  terminer  en  moins  de  trois  niois  ;  peut-etre  meme, 
comme  celle  de  J  870,  pourrait-elle  durer  une  demi-annee.  »  Le  13  aout 
il  revenait  sur  cette  prevision  :  «  II  faut  etre  prepare  a  une  longue  guerre, 
une  guerre  de  six  a  sept  mois,  si  c'est  necessaire  ».  Et  quand  ce  delai 
Cut  presque  expire,  il  annoncait  encore  une  terminaison  prochaine. 
11  eerivait  au  14  janvier  1915  : «  La  guerre  apparait  comme  devant 
avoir  une  durce  superieure  a  celle  qu'on  lui  assignait  en  octobre 
ou  en  novembre;  on  ne  la  voit  pas.  sauf  evenement  imprevu.  finir 
avant  fete...  >> 

Cette  illusion  d'une  guerre  courte  partagee  par  tout  le  monde  en 
France  a  ete  particulierement  nefaste  a  l'agriculture  qui,  elle,  ne  pent 
modifier  ses  programmes  de  production  de  mois  en  mois.  Privee,  des  le 
debut,  de  la  plus  grande  partie  de  ses  travailleurs  et  peu  a  peu  des 
moyens  d'action  les  plus  necessaires,  elle  a  du  reduire  l'etendue  des 
surfaces  cultivees,  elle  a  vu  grandement  diminuer  l'importance  de  ses 
recoltes,  elle  a  subi  les  effroyables  devastations  de  la  guerre  dans  dix 
departements  dont  quelques-uns  comptaient  parmi  les  plus  productifs  ; 
genee  par  les  reglementations  administrathes,  ne  pouvant  plus  rien 
recevoir  des  chemins  de  fer  reserves  aux  besoins  des  armees,  mal  sou- 
tenue  par  des  encouragements  tardifs  et  d'une  faible  efficacite,  elle  a 
dii  obeir  a  des  recjuisitions,  puis  a  des  taxations  qui  ne  tenaient  pas  un 
compte  exact  de  l'accroissement  de  ses  prix  de  revient.  Elle  s'est  trouvee, 
a  la  fin  de  la  guerre,  epuisee  par  les  pertes  d'hommes  qu'elle  a  subies, 
en  presence  d'une  tache  immense  de  restauration,  non  seulement  dans 
les  regions  devastees,  mais  meme  dans  la  plus  grande  partie  du 
lerritoire  ou  les  terres  mal  cultivees  avaient  souffert  de  la  penurie 
iles  engrais. 

Les  consequences  d'une  guerre  prolongee  pendant  plus  de  quatre 
annees  se  sont  fait  sentir  dans  le  domaine  agricole  a  tant  de  points  de 
vue,  les  raisons  qui  expliquent  la  regression  continue  de  l'agriculture 
au  cours  de  la  guerre  sont  si  nombreuses.  qu'il  parait  d'abord  necessaire 
de  considerer  un  tableau  d'ensemble,  de  noter  les  principales  modifi- 
cations avant  d'etudier  leurs  causes  l'une  apres  1' autre,  de  se  mettre 
en  presence  des  faits  dans  leur  complexite  avant  de  chercber  a  les  ana- 
lyser. 

Les  evaluations*" publiees  chaque  annee  par  le  ministere  de  1' Agri- 
culture et  dont  on  trouvera  l'essentiel  aux  annexes,  nous  permettent 
de  mesurer  l'etendue  du  desastre  subi  par  l'agriculture  frangaise.  Mais 
avant  de  les  utiliser  a  nouveau,  il  convient  sans  doute  de  se  demander 
si  le  credit  tres  discute  qu'on  accordait  avant  la  guerre  aux  statistiques 
officielles,  ne  doit  pas  leur  etre  totalement  refuse  pendant  une  periode 
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troublee  ou  leur  etablissement  presentait  sans  doute  un  surcroit  tie 
difficultes.  Elles  ne  sont  pas  exactes,  cela  est  indisputable  ;  peuvent- 
elles  cependant  servir  pour  des  comparaisons  ?  II  semble  qu'il  solt 
permis  de  l'esperer  ;  car  elles  ont  continue  a  etre  dressees  par  les  memos 
fonctionnaires  et  d'apres  les  memes  procedes.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  surtout  le  ble  et  les  cereales  panifiables,  il  est  possible  que 
les  augmentations  eonstatees  en  1918  ne  tiennent  pas  seulement  a  un 
accroissement  veritable  des  recoltes,  mais  encore  a  des  investigations 
plus  completes.  Les  preoccupations  tres  vives  quel'on  a  alors  eprouvees 
devant  une  situation  alimentaire  extremement  critique,  avaient  rendu 
necessaire  un  inventaire  aussi  exact  que  possible  des  ressources  dispo- 
nibles.  Pour  profiter  d'une  nouvelle  taxe  plus  elevee,  les  cultivateurs 
ont  du  faire  des  declarations  de  leurs  recoltes  et  leurs  stocks  ont 
ete  controles.  Par  suite  d'une  entente  entre  le  ministere  de  l'Agricul- 
ture  et  l'etat-major  de  l'armee,  des  enqueteurs  nombreux,  disposant 
de  moyens  materiels  qui  manquent  d 'habitude  aux  directeurs  des 
services  agricoles,  furent  charges  de  rechercher  et  d'evaluer  les  stocks 
et  les  recoltes.  On  a  dit  que,  de  leur  travail,  il  etait  resulte  pour  ceux  qui 
l'ont  connu  la  conviction  que  les  statistiques  anterieures  etaient  presque 
toujours  et  presque  sur  tous  les  points  inferieures  a  la  realite,  proba- 
blement  de  deux  quintaux  par  hectare  pour  le  froment  (1).  Les  direc- 
teurs departementaux  des  services  agricoles  qui  ont  eu  connaissance 
de  ces  resultats  d'enquete  en  ont  sans  doute  tenu  compte  pour  l'etablis- 
sement  de  la  statistique  de  1918.  Et  comme  ils  se  trouvaient  deja  en 
presence  d'une  recolte  meilleure  que  les  precedentes,  ils  n'ont  pas  hesite 
a  enregistrer  des  evaluations  elevees.  De  ces  explications  que  notts 
rapportons  sans  pouvoir  les  controler,  il  resulterait  que  les  evaluations 
anterieures  a  1918,  aussi  bien  celles  d'avant-guerre  que  celles  qui  se 
rapportent  aux  premiei  es  annees  de  la  guerre,  pourraient  etre  conside- 
rees  comme  trop  faibles  :  dans  quelle  proportion  ?  il  est  tout  a  fait  impos- 
sible de  le  dire. 

Nous  en  sommes  done  reduits  a  utiliser  des  moyens  d'information 
sans  savoir  exactement  ce  qu'ils  valent.  Mais  il  n'en  est  pas  d'autres. 
En  dehors  de  l'Office  de  renseignements  du  ministere  de  1'Agriculturc, 
aucune  association  agricole,  aucune  societe  de  statistique  n'est  organisee 
pour  etablir  des  evaluations  des  recoltes,  ni  meme  pour  controler  ou 
pour  critiquer  methodiquement  celles  qui  sont  publiees.  La  plupait 
de  ceux  qui  protestent  contre  l'inexactitude  des  evaluations  officiellcs 
se  basent  uniquement  sur  leurs  impressions  personnelles  et  des  expe- 
riences extremement  limitees. 


(1)  Pierre  Caziot,  La  legende  de  VinjerioriU  de  Vagricullwe  franfaise  [La  France  paysanne, 
16  avril  1922). 
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On  trouvera  done,  faute  de  mieux.  aux  annexes  (tableaux  I,  II 
et  III),  les  chiffres  qui  mesurent  la  decadence  rapide  de  l'agriculture  fran- 
chise pendant  la  guerre  en  ce  qui  concerne  les  surfaces  cultivees,  les 
resultats  des  recoltes  et  l'effectif  des  animaux.  Traduites  sous  la  forme 
graphique  (graphiques  I,  II  et  III),  toutes  les  evaluations  sont  repre- 
sentees, a  partir  de  1913,  par  des  courbes  qui  s'abaissent  et  dont  quelques- 
unes  meme  plongent  avec  une  brusquerie  qui,  en  ces  matieres,  est  le  signe 
des  catastrophes.  Nous  les  presenterons  ici  d'une  autre  facon,  en  calcu- 
lant  les  variations  constatees  au  cours  de  la  guerre  proportionnellement 
aux  chiffres  de  la  moyenne  decennale  1904-1913  : 


Kes 

ULTATS  DES 

RECOLTES 

(La  moyenne 

1904-1913  etant  prise  p 

A  AA\ 

•our  100) 

■ 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

Froment  

9.1  0 

00,0 

63,6 

41,4 

69,4 

Meteil  

80,8 

65,6 

64,4 

51,1 

57.3 

85,1 

64,2 

64,7 

47.8 

56,1 

Orge  

100,1 

71,0 

85,5 

83,2 

61.2 

barrasin  

115,5 

100,8 

59,4 

82,6 

48,2 

Avoine  

95,1 

71,2 

82,7 

63,9 

52,7 

122,7 

85,2 

64,8 

76,7 

71,6 

Pommes  de  terre  

89,3 

70,0 

65.4 

77,4 

47,8 

131,6 

93,0 

109,9 

108,2 

77.6 

Betteraves  a  sucre  

64,6 

19,7 

34,2 

33,8 

19,6 

Betteraves  a  distiller  

123,4 

31,2 

42,3 

39,5 

18,2 

Betteraves  fourrageres  

101,4 

73,8 

79,1 

84,5 

55.2 

Prairies  artificielles  

.  101,8 

97  9 

89,6 

86,2 

71,2 

Prairies  naturelles  

105,5 

110,2 

100,5 

89,8 

81,3 

Sucre  

42,9 

19,2 

26,2 

28,3 

15,6 

Vin  

98,8 

92,0 

88,7 

83,8 

80,9 

Cidre   

92,9 

160,6 

34,9 

141,8 

82,7 

Alcool  de  toutes  categories  .  . 

.  63,2 

76.0 

61,9 

57,0 

31,8 

64,5 

41,4 

54,8 

62,6 

45,4 

Chanvre  (fdasse)  

90,1 

63,4 

56,0 

57,3 

62,7 

52,2 

24,7 

20,8 

27,4 

33,7 

119,1 

75,9 

72,5 

69,8 

43,7 

84,9 

59,3 

52,6' 

52,6 

11,1 

Cependant,  puisque  les  resultats  obtenus  en  agriculture  ne  corres- 
pondent pas  toujours  a  l'effort  fait  pour  les  obtenir,  et  qu'ils  varient  vers 
le  mieux  ou  le  pire  sous  Finfluence  des  accidents  meteorologiques, 
li  faut  aussi,  pour  bien  juger  de  Factivite  agricole  de  1914  a  1918, 
c-onsiderer  comment  se  sont  peu  a  peu  reduites  les  surfaces  main- 
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tenues  en  culture  et  dans  quelle  proportion  a  augmente  le  territoire 
non  cultive. 

Repartition  des  cultures 
(Les  evaluations  de  1913  etant  prises  pour  100) 


1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

Froment  

92,6 

83,9 

76,8 

64,0 

68,0 

Seigle   

89,9 

79,5 

73,9 

63,0 

60,0 

Qfl  9 
oV ,  a 

Q9  \ 

70  1 

uo,o 

Ensemble  des  cereales  

93,0 

83,3 

78,0 

69,6 

67,6 

Legumineuses   

94,6 

83,4 

80,9 

86,0 

80,6 

99;2 

86,8 

82,7 

88,5 

77,0 

53.8 

30,5 

33,3 

30,5 

26  3 

Betteraves  de  distillerie  

115.3 

55,7 

50,0 

46,2 

36,4 

Cultures  fourrageres  

94,3 

90,9 

87,6 

86.2 

83.9 

Prairies  naturelles  

97,2 

97,7 

99,5 

101,1 

100,1 

Vignes   

98,7 

98,3 

97,3 

96,8 

96.8 

Landes  et  terres  incultes 

98,1 

109,4 

116,8 

120,8 

119,4 

Territoire  non  agricole  

170,9 

181,1 

182,6 

178,2 

180,1 

Les   evaluations  faites 

chaque 

annee, 

au  31 

clecemb 

re,  de 

1'erTectif  des  animaux  de 

ferme  complement 

l'impression  de 

defail- 

lance  et  de  regression  que  Ton  eprouve  en  examinant  les  resultats 
de  la  production  vegetale.  Proportionnellement  aux  effectifs  de  1913, 
les  diminutions  constatees  chaque  annee  s'expriment  de  la  faQon 
suivante  : 

Effectifs  des  animaux  de  ferme 
(Les  evaluations  de  1913  etant  prises  pour  100) 

1914  1915  1916         1917  191b 


Chevaux   68,4  68,5  69,7  71,4  69,5 

Mulets   80,8  77,1  78,7  76,5  75,2 

Bovins   85,6  84,8  83,5  82,9  82,9 

Ovins   87,8  76,1  67,2  61,2  56,1 

Porcins   84,2  69,7  61,9  59,1  56,7 

Caprins   91,1  85,6  81,7  80,9  83,4 


La  diminution  est  moins  grande  qu'on  aurait  pu  supposer.  les 
pertes  qu'on  a  constatees  aux  hilans  annuels  ayant  ete  attenuees 
par  l'accroissement  considerable  des  importations.  Pour  qu'on 
puisse  s'en  rendre  compte,  nous  noterons  ici  les  excedents  des  expor- 
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tations  ou  des  importations  compares  aux  moyennes  de  la  periode 
1904-1913  : 


ExCEDENTS 

DES  IMPORTATIONS  OU 

DES  EXPORTATIONS 

[N  ombre  de  teles) 

Moyennc 

1  Q1  T 
LULO 

1  V  1  D 

•1  Q  1  7 

1  Q  1  Q 

Chevaux  : 

Importation 
Exportation 

lo.Hoy 

9.956 

240.798 

198.748 

66.583 

l.OVl 

Mulets  : 

Importation 
Exportation 

12.064 

3.514 

10.231 

34.174 

6.502 

7.919 

Bovins  : 

Importation 
Exportation 

51.188 

21.900 

72.689 

29.224 

29.544 

20.260 

Ovins  : 

Importation 

1.091.833 

690.486 

1.173.613 

846.225 

661.940 

388.589 

Porcins  : 

Importation 
Exportation 

84.253 

46.902 

4.805 

8.357 

11.481 

8.556 

Au  lieu  d' 

exporter  d 

es  chevaux,  des  mulets,  des 

bovins,  la 

France 

a  du,  des  1915,  malgre  les  difficultes  du  trafic  maritime,  en  importer  de 
grosses  quantites.  Si  les  importations  de  moutons  ont  diminue,  c'est 
uniquement  parce  qu'elles  n'ont  pas  pu  etre  maintenues  autant  que  les 
besoins  de  la  consommation  le  demandaienf. 

Pour  resumer  en  quelques  observations  particulierement  frappantes 
les  constatations  des  statistiques,  la  France  a  ainsi  perdu,  en  prenant 
pour  cbaque  culture  l'annee  la  plus  mauvaise  pendant  la  guerre,  prcs 
de  60  0/0  de  son  froment,  52  0/0  de  son  seigle  et  de  son  sarrasin,  38  0/0 
de  Forge  et  47  0/0  de  Favoine  qu'elle  recoltait  en  annee  moyenne.  Pour 
les  pommes  de  terre  la  perte  arrive  a  depasser  50  0/0.  Pour  les  legumi- 
neuses  (haricots,  pois,  lentilles  et  feves)  elle  n'atteint  pas  30  0/0.  Les 
betteraves  a  sucre  et  les  betteraves  a  distiller,  parce  que  ces  cultures 
etaient  developpees  principalement  dans  les  departements  du  Nord, 
ont  subi  les  dommages  les  plus  graves  :  la  diminution  des  quantites 
produites  est,  en  1918  notamment,  de  plus  de  80  0/0. 

On  constate  meme  dans  le  domaine  des  productions  fourrageres  une 
reduction,  mais  beaucoup  moins  sensible.  Elle  est  par  exemple  au  pis 
aller  de  45  0/0  pour  les  betteraves  fourrageres.  elles  n'atteint  pas  30  0/0 
pour  les  prairies  artificielles  et  pas  20  0/0  pour  les  prairies  naturelles  ; 
c'est  que,  comme  nous  allons  le  faire  remarquer  plus  bas,  le  territoire 
reserve  aux  cultures  fourraoeres  et  aux  herbages,  au  lieu  de  diminuer, 
a  un  peu  augment*?. 
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Quant  aux  produits  agricoles  transformes  par  I'industrie,  leur  pro- 
duction a  ete  influencee  surtout  par  leur  situation  geographique.  Le 
sucre,  les  alcools  et  a  un  moindre  degre  la  biere,  qui  provenaient  des 
usines  du  nord  de  la  France,  ont  perdu,  la  biere  plus  de  58  0/0,  l'alcool 
68  0/0,  le  sucre  84  0/0.  La  recolte  de  cidre  est  tombee  une  fois  a  35  0/0 
de  la  moyenne  decennale,  et  par  contre  elle  a  deux  fois  sur  les'cinq  recoltes 
de  la  periode  de  guerre  presente  un  tres  sensible  accroissement ;  car 
c'est  de  toutes  les  productions  celle  qui  enregistre  les  variations  les 
plus  desordonnees.  Pour  les  vins,  on  a  constate,  par  rapport  a  la  moyenne 
decennale,  une  diminution  reguliere  qui  a  atteint  19  0/0,  bien  que  la 
surface  du  vignoble  ait  ete  a  peine  touchee  par  l'invasion. 

Parmi  les  productions  de  l'agriculture  sur  lesquelles  la  statistique 
annuelle  ne  publie  aucun  renseignement,  il  en  est  une  d'une  tres  grande 
importance  alimentaire  :  le  lait.  D'apres  des  evaluations  faites  au  cours 
de  la  guerre  par  les  services  du  ravitaillement,  les  quantities  produites 
en  1913  pourraient  etre  fixees  a  environ  55  millions  d'hectolitres,  et 
reduites  pour  1918  a  28.700.000  hectolitres  par  suite  de  la  diminution 
du  nombre  de  vaches  laitieres,  et  en  raison  d'une  production  plus  faible 
resultant  d'une  moins  bonne  alimentation.  La  statistique  officielie 
indique  seulement  aux  recensements  des  animaux  le  nombre  total  des 
vaches.  II  etait  de  7.794.270  en  1913  et  de  6.177.940  en  1917.  Mais 
d'autres  evaluations,  que  1'OfFice  de  renseignements  agricoles  a  etablies 
sans  les  publier  officiellement,  fournissent  sur  la  diminution  de  la  pro- 
duction laitiere  les  appreciations  suivantes  : 

Production  moyenne 

annuelle  du  lail  Production  totale 

Nombre  de  vaches           en  hectolitres  annuelle  du  lait 

laitieres                      par  tete  en  hectolitres 

1914    5.196.000  10  51.196.000 

1915    4.442.000  10  44.422.000 

1916    4.240.000  9  38.160.000 

1917    4.148.000  8  33.184.000 

1918    4.109.000  7  28.763.000 

Ce  ne  sont  la  que  des  approximations  tres  sujettes  a  critique.  Ni  le 
nombre  de  vaches  produisant  du  lait,  ni  le  coefficient  moyen  de  production 
n'ont  ete  determines  par  des  enquetes  methodiques  et  prolongees.  On 
peut  en  retenir  seulement  qu'a  la  fin  de  la  guerre,  la  production  du  lait 
etait  environ  la  moitie  de  ce  qu'elle  etait  vers  1913.  II  n'est  pas  possible 
de  dire  comment  cette  production  a  ete  utilisee  pour  la  consommation 
en  nature  ou  la  fabrication  du  beurre  et  des  fromao-es.  On  salt  seulement 
que  la  production  du  lait  condense  a  beaucoup  augmente. 

Les  statistiques  officielles  ne  nous  font  pas  connaitre  la  production 
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des  oeufs,  des  graisses  eL  des  huiles.  Elles  ne  nous  donnent  non  plus 
aucune  evaluation  du  nombre  des  animaux  de  basse-cour. 

Si  Ton  considere  d'autre  part  les  diminutions  maxima  constatees 
au  cours  de  la  guerre  dans  la  superficie  consacree  aux  principales  cultures, 
on  constate  aussi  des  reductions,  mais  beaucoup  moins  sensibles.  Alors 
que  le  ble  a  perdu  en  1917  58,6  0/0  par  rapport  aux  quantites  recoltees 
pendant  la  decade  1904-1913,  le  territoire  utilise  a  sa  culture  ne  presente 
en  1917  par  rapport  a  l'annee  1913  qu'une  reduction  de  36  0/0.  Elle 
est  pour  le  seigle  de  40  0/0,  pour  l'avoine  de  32  0/0,  pour  l'ensemble 
des  legumineuses  de  20  0/0,  pour  les  pommes  de  terre  de  23  0/0  ;  pour 
les  vignes  elle  n'atteint  pas  4  0/0.  La  reduction  des  superficies  cultivees 
n'est  extremement  forte  que  pour  les  betteraves  :  77,5  0/0  pour  les 
betteraves  a  sucre,  63,6  0/0  pour  les  betteraves  de  distillerie. 

Quant  au  territoire  reserve  aux  productions  fourrageres,  les  modi- 
fications qu'il  a  subies  pendant  la  guerre  sont  tres  caracteristiques. 
Tandis  que  les  surfaces  reservees  aux  productions  fourrageres  qui  exigent 
une  certaine  culture,  comme  les  racines  et  les  prairies  arlifieielles,  ont 
diminue  regulierement  d'annee  en  annee  jusqu'a  perdre  en  1918  par 
rapport  a  1913  16  0/0,  les  prairies  naturelles  sont  allees  regulierement 
en  augmentant,  a  tel  point  que  leur  etendue,  en  1917  et  1918,  etaitlege- 
rement  superieure  a  ce  qu'elle  etait  en  1913  et  cela,  malgre  la  suppres- 
sion des  prairies  et  pacages  faisant  partie  du  territoire  envabi. 

Comme  contre-parlie  aux  diminutions  des  surfaces  cultivees  que  Ton 
constate  dans  toutes  les  categories  de  cultures  (sauf  les  prairies  natu- 
relles), on  voit  augmenter  la  part  des  landes  et  terres  incultes  et  celle 
du  territoire  non  agricole  dans  laquelle  les  statistiques  du  ministere 
ont  compris  le  territoire  envabi  a  l'exception  des  bois  et  forets.  Les  landes 
et  terres  incultes  augmentent  de  20  0/0,  le  territoire  non  agricole  (ainsi 
defini)  de  80  0/0. 

En  chiffres  absolus,  la  reduction  des  surfaces  cultivees  est  de 
2.093.520  hectares  de  1913  a  1918  pour  le  froment  ;  elle  a  meme  ete 
plus  forte  en  1917,  car  en  1918,  sous  1'influence  de  la  hausse  des  prix 
et  d'une  propagancle  active  aupres  des  paysans,  la  culture  du  ble  avait 
regagne  257.360  hectares  sur  l'annee  precedente.  Pour  toutes  les  autres 
cereales  l'etendue  cultivee  a  diminue  :  le  seigle  a  perdu  469.240  hectares, 
Forge  205.345,  le  sarrasin  140.170,  le  mais  153.420,  l'avoine  1.259.421. 
L'ensemble  des  terres  consacrees  aux  cereales  a  perdu  4.364.475  hec- 
tares (sur  13.511.360)  soit  par  l'effet  de  l'invasion,  soit  par  suite  de  la 
reduction  des  cultures.  II  est  a  remarquer  que  la  reduction  est  sensible- 
ment  la  meme  pour  l'avoine  (31,65  0/0)  et  pour  le  ble  (32  0/0). 

Tandis  que  les  legumineuses  (haricots,  poiS;  lentilles,  feves  et  {eve- 
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roles)  ne  diminuent  que  de  61.120  hectares  et  les  pommes  de  terre  de 
458.280,  l'ensemble  des  cultures  industrielles  (betteraves,  labac,  houblon, 
chanvre,  lin,  colza  et  autres  plantes  oleagineuses)  diminue  de  256.746 
hectares,  ce  qui  represente  les  deux  tiers  des  surfaces  cultivees  en  1913. 
I  e  vignoble  est  reduit  de  49.737  hectares.  Quant  aux  surfaces  consacrees 
a  la  production  fourragere,  les  racines,  les  prairies  artificielles  et  les  four- 
rages  verts  annuels  perdent  dans  Fensemble  849.444  hectares,  mais 
l'etendue  des  prairies  naturelles  augmente  de  12.972  hectares. 

Comme  il  est  indispensable,  au  debut  de  cette  etude,  d'insister  sur 
les  pertes  eprouvees  par  l'agriculture  du  fait  de  la  guerre,  il  nous  parait 
utile  de  les  exprimer  encore  par  une  comparaison  entre  les  resultats 
moyens  de  la  decade  1904-1913,  et  les  moyennes  des  cinq  recoltes  de 
la  guerre  (1914-1918)  : 


Moyenne 

Moyenno 

1904-1913 

1914-1918 

Diminutions 

88.431 

58.279 

30.152 

Seigle   — 

13.092 

8.328 

4.764 

9.744 

7.821 

1.923 

Sarrasin   — 

4.607 

3.752 

855 

48.597 

35.575 

13.022 

Pommes  de  terre  .  .  — 

134.204 

96.213 

37.991 

Betteraves  a  sucre..  — 

59.393 

19.996 

39.397 

Betteraves  a  distiller 

20.505 

9.533 

10.972 

7.055 

1.869 

5.186 

Vin  (milliers  d'hectolitres) 

53.391 

39.984 

13.407 

Cidre   — 

18.369 

16.125 

2.244 

Alcool  

2.613 

1.504 

1.109 

14.039 

7 . 569 

6.470 

Pour  les  animaux  de  ferme,  la  comparaison  des  existences  au 
31  decembre  des  annees  1918  et  1913  fait  constater  la  perte  de  990.150 
chevaux,  49.210  mulets,  25.280  anes,  2.536.830  bovins,  7.070.280  ovins, 
4.187.380  porcins,  237.480  caprins.  Encore  faut-il  remarquer  que  la 
perte  eprouvee  sur  le  cheptel  bovin  est  meme  plus  grave  que  les  evalua- 
tions numeriques  totales  ne  le  font  apercevoir,  car  elle  porte  presque 
entierement  sur  les  animaux  adultes  (elle  est  en  ce  qui  les  concerne 
de  2.196.930  tetes)  ;  le  troupeau  est  moins  nombreux,  mais  surtout 
il  represente  un  poids  de  viande  beaucoup  moins  eleve. 

De  cette  etude  de  la  repartition  des  surfaces  employees  aux  prin- 
ci pales  cultures  au  cours  de  la  guerre,  il  resulte  que  la  diminution  des 
recoltes  ne  s'explique  pas  seulement  par  la  reduction  des  surfaces  cul- 
tivees. Elles  diminuent  bien  plus  encore  parce  que  le  rendement,  pro- 
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portionnellement  a  une  raerae  unite  de  surface,  va,  sauf  variations  acci- 
dentelles  dues  au  climat,  en  s'affaiblissant.  On  trouvera  aux  annexes 
(tableau  V  et  graphique  V)  l'indication  du  rendement  moyen  annuel 
par  hectare  pour  les  principales  cultures.  Nous  les  comparons  ci-dessous, 
pour  les  annees  de  la  guerre,  a  la  moyenne  decennale  1904-1913  repre- 
sentee par  100  : 

Variations  proportionnelles  des  rendements  moyens 

par  hectare 


{Les  rendements  moyens  de  1904-1913  etant 

pris  pour 

100) 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

Froment  (quintaux) 

93,8 

81,6 

81,9 

64,5 

102,1 

Seigle   — 

97,4 

83,8 

90,7 

78,5 

96,9 

Avoine  

103,6 

85,4 

102,8 

84,6 

75,8 

102,1 

81,8 

100,9 

88,9 

81,2 

Mais  

107,4 

98,4 

101,5 

94,5 

69,5 

91,9 

79,7 

78,2 

86,6 

62,5 

Betteraves  a  sucre  

114.3 

61,7 

99,9 

106,0 

70,6 

Betteraves  a  distiller  .  .  — ■ 

105,2 

55,1 

81,4 

83,2 

48,4 

Vin  (hectolitres) 

119,5 

40.7 

72,6 

76,4 

91.3 

On  voit  que  parfois  le  rendement  moyen  par  hectare  a  atteint  ou 
luL-me  a  legerement  depasse  le  rendement  moyen  d'avant-guerre.  Le 
plus  souvent,  a  partir  de  1915,  il  est  descendu  a  un  taux  tres  inferieur. 
L'annee  1917  a  ete  particulierement  mauvaise. 

Ainsi,  au  bout  de  trois  ans  de  guerre,  alors  que  le  pays  avait  besoin 
de  tendre  toutes  ses  forces  pour  une  lutte  ou  son  existence  meme  etait 
en  jeu,  l'agriculture  ne  parvenait  plus  a  produire  que  la  moitie  des 
cereales  et  des  pommes  de  terre  qu'elle  recoltait  a  Fordinaire.  Les  difli- 
cultes  que  la  France  eprouvait  pour  se  ravitailler  a  l'etranger  la  pous- 
saient  cependant,  avec  une  bien  grande  urgence,  a  tirer  de  son  sol  tout 
ce  qu'il  devait  lui  donner.  Si  elle  n'en  a  pas  obtenu  davantage,  c'est 
evidemment  qu'elle  s'est.  heurtee  a  une  impossibility. 

Ayant  envoye  aux  armees  la  masse  de  ses  paysans,  elle  n'a  plus  eu 
assez  de  bras  pour  cultiver  la  terre.  Les  diverses  evaluations  que  nous 
avons  recueillies  en  temoignent  d'une  facon  saisissante.  Non  seulement 
Fetendue  des  surfaces  cultivees  a  diminue,  mais  il  s'est  produit  une  nou- 
velle  repartition  cles  cultures  :  celles  qui  exigent  beaucoup  de  main- 
d'ceuvre  ont  cede  devant  celles  qui,  comme  les  prairies,  ne  comportent 
guere  que  des  travaux  de  recolte.  Au  premier  rang  des  causes  qui  expli- 
quent  la  decadence  de  l'agriculture  franchise  au  cours  de  la  guerre,  se 
placera  done  la  question  de  la  main-d'eeuvre. 
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La  reduction  du  territoire  utilise  pour  les  principales  cultures  a 
deux  causes.  Pendant  toute  la  duree  des  hostilites,  il'  faut  retrancher 
du  territoire  agricole  la  partie  occupee  par  1'ennemi  et  celle  qui,  ayant 
pu  lui  etre  reprise,  se  trouvait  tellement  ravagee  qu'elle  ne  pouvait 
fournir  des  recoltes  normales.  Une  partie  du  cheptel  etait  tombee  aux 
mains  de  1'ennemi.  Les  usines  de  transformation  des  produits  agricoles, 
notamment  les  sucreries  et  les  distilleries  se  trouvaient  en  grand  nombre 
dans  les  regions  envahies.  Nous  aurons  done  a  etudier  les  pertes'de  l'agri- 
eulture  qui  sont  la  consequence  directe  de  Finvasion. 

Dans  la  zone  de  l'interieur,  la  reduction  du  territoire  cultive  que 
nous  avons  constatee  s'explique  par  les  difficultes  de  la  culture,  non 
seidement  le  deficit  de  la  main-d'ceuvre,  mais  toute  une  serie  de  diffi- 
cultes techniques  auxquelles  nous  reserverons  un  chapitre  special. 

II  nous  restera  ensuite  a  rechercher  quelle  a  ete  l'influence  des  varia- 
tions des  prix  sur  la  production,  quelles  ont  ete  les  consequences  des 
requisitions  et  des  taxations,  quels  ont  ete  d'autre  part  les  encourage- 
ments donnes  a  la  culture  par  l'administration. 


CHAPITRE  II 


La  mobilisation  des  agriculteurs 
et  le  probleme  de  la  main-d'oeuvre 

Nombre  des  agriculteurs  mobilises  au  debut  et  a  la  fin  de  la  guerre,  p.  65.  —  Repar- 
tition proportionnelle  des  mobilises  entre  les  grandes  categories  professionnelles, 
p.  66.  —  Le  travail  des  vieillards,  des  femmes  et  desenfants,  p.  66.  —  Le  place- 
ment dans  1'agriculture  des  chomeurs  et  des  refugies,  p.  68.  —  Les  travailleurs 
coloniaux  et  les  etrangers,  p.  72.  —  La  main-d'ceuvre  militaire,  p.  74.  —  Per- 
missions agricoles,  p.  74.  —  Equipes  agricoles,  p.  76.  —  Sursis  d'appel,  p.  77. 
Prisonniers  de  guerre,  p.  81.  —  Main-d'oeuvre  scolaire,  p.  83.  —  Pieeducation 
des  mutiles,  p.  83. 

La  hausse  des  salaires.  —  Enquete  de  1916,  p.  85.  —  Quelques  indications  sur  la 
continuation  de  la  hausse  jusqu'en  1918,  p.  87. 

Les  fermiers  et  metayers  mobilises.  —  Prorogation  des  baux  a  ferme  p.  89. 

L'exode  rural  pendant  la  guerre.  — -  Appel  des  usines  de  guerre,  p.  90. 

Pour  dormer  une  idee  deja  saisissante  des  difficultes  que  1'agriculture 
a  du  eprouver  du  fait  dela  disparition  de  sa  main-d'ceuvre,  deux  chiff'res 
sufliraient  :  la  France  a  envoye  aux  armees  des  le  debut  de  la  mobili- 
sation 3.704.000  homines  ;  a  la  fin  de  la  guerre  elle  avait  porte  le  nombre 
des  mobilises  a  7.935.000,  non  eompris  les  Algeriens  et  les  coloniaux  (1}, 
soit  environ  au  debut  presque.un  dixieme  et  a  la  fin  un  cinquieme  de 
la  population  totale.  La  comparaison  des  mobilises  avec  1' ensemble 
des  homines  en  etat  d'exercer  un  metier  est  encore  plus  impressionnante. 
En  1911  la  population  active  masculine  avait  ete  evaluee  a  12.644.000 
hommes.  Par  rapport  a  ce  dernier  chiflre,  le  total  des  mobilises  repre- 
sente  29,3  %  au  debut  de  la  guerre  et  62,7  %  a  la  fin. 

On  ne  dispose  pas  d'une  classification  des  mobilises  par  categories 
professionnelles.  II  n'est  done  pas  possible  de  dire,  en  s'appuyant  sur 
quelque  autorite  officielle,  combien  d'agriculteurs  sont  devenus  soldats. 
On  a  cependant  essaye  de  l'etablir  a  l'aide  de  diverses  deductions  qui 
utilisent  malheureusement  quelques  hypotheses  inverifiables.  Une  base 
a  peu  pres  certaine  est  fournie  par  le  recensement  de  la  population  en 
1911,  qui  repartit  la  population  masculine  active  en  huit  categories. 
Si  Ton  supposait  que  chaque  profession  a  ete  touchee  egalement  par 
la  mobilisation,  il  suffirait  d'appliquer  a  chaque  categorie  les  pourcen- 


(11  Pour  1'armee  dc  lerre  sculomont.  Piapport  de  M.  Louis  Jlaiia  a  la  Chambre  des  deputes. 
1920,  n°  633. 
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tages  moyens  29,3  0/0  et  62,7  0/0  pour  avoir  le  nombre  de  ses  mobili- 
ses au  debut  et  a  la  fin  de  la  guerre.  Cela  donnerait  le  tableau  suivant  : 


Repartition 

Prorata 

Prorata 

professionnellc 

dcs  mobilises 

des  mobilises 

cn  1911 

cn  1914 

en  1918 

5.237.000 

1 

.532.941 

3 

.283.599 

Industrie  

3.406.000 

997.958 

2 

.135.562 

Commerce  

1.228.000 

359.804 

769.956 

Domestiqucs  

34.000 

9.962 

21.918 

Professions  libcrales  . 

310.000 

90.830 

193.870 

Mines  et  carrieres  . . . 

246.000 

72.078 

154.272 

640.000 

187.520 

401.280 

1.543.000 

452.099 

967.461 

Totaux  

12.644.000 

3 

.703.192 

7 

.927.918 

Or,  il  n'est  pas  exact  que  toutes  les  categories  professiounelles  aient 
fourni  aux  armees  des  contingents  proportionnellement  equivalents. 
Deux  categories,  les  services  publics  et  les  transports,  n'ont  pas  ete  mobi- 
lises en  totalite.  D'autre  part,  au  cours  de  la  guerre,  beaucoup  d'ouvriers 
ont  ete  retires  du  front  et  mis  en  sursis  pour  retablir  l'activite  des  pro- 
ductions necessaires  a  la  Defense  nationale.  Ces  sursis  ont  porte  sur 
plus  de  500.000  ouvriers  de  l'industrie  et  la  presque  totalite  des  mineurs. 
tandis  qu'on  n'a  retire  des  armees,  et  cela  vers  la  fin  dela  guerre,  qu'en- 
viron  180.000  agriculteurs  des  vieilles  classes  ou  peres  de  cinq  enfants. 
Pour  compenser  les  vides  resultant  du  depart  des  ouvriers  specialistes, 
les  autres  professions  ont  du  fournir  un  effort  militaire  proportionnel- 
lement plus  eleve.  On  arrive  ainsi  a  supposer  qu'il  y  avait  aux  armees, 
malgre  le  retrait  des  vieilles  classes,  plus  de  3.700.000  agriculteurs.  Ce 
chiffre  parait  en  efl'et  admissible  si  Ton  tient  compte  du  fait  que  les  classes 
rurales,  plus  robustes  que  les  populations  urbaines,  ont  presente  le  mini- 
mum de  dechets  au  moment  de  la  mobilisation  et  des  appels  successifs. 
On  en  arriverait  ainsi  a  penser  qu'environ  un  million  et  demi  d'agri- 
culteurs  sont  demeures  a  la  terre  pour  effectuer  le  travail  qui  auparavant 
en  employait  5.237.000.  II  faut  ajouter  que  ceux  qui  sont  restes  ne 
constituaient  qu'une  main-d'cEUvre  de  qualite  inferieure  puisqu'ils 
etaient  trop  jeunes.  trop  vieux  ou  trop  faibles  pour  etre  soldats. 

Mais  la  population  active  de  l'agriculture  ne  comprenait  pas  seule- 
ment  5.237.000  hommes.  On  y  comptait  aussi  3.238.000  femmes.  Ce 
sont  elles  cpui  ont  maintenu  la  production  agricole,  avec  le  concours 
des  non  mobilisables  et  des  ouvriers  de  diverses  categories  renvoyes 
a  l'agriculture,  sous  la  pression  de  la  necessite,  au  cours  dela  guerre.  On 
a  souvent  celebre  les  merites  des  paysannes  frangaises  qui  ont  su  tra- 
vailler  et  produire  pendant  que  les  hommes  se  battaient.  Dans  les  articles 
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de  journaux  oil  Ton  se  preoccupait  de  dire  tout  ce  qui  pouvait  elever 
le  moral  des  gens  de  l'arriere,  on  a  cite  de  nombreux  cas  particuliers 
bien  dignes  en  effet  d'etre  inserits  a  un  tableau  d'honneur. 

Quand  on  mettait  sous  les  yeux  des  etrangers  des  photographies 
de  paysannes  se  livrant  a  de  penibles  travaux  de  la  culture,  quand  on 
leur  presentait  par  des  lettres  ou  des  recits  les  temoignages  de  l'energie, 
du  stoicisme  et  aussi  de  l'habilete  professionnelle  des  campagnardes,  ils 
ne  cachaient  pas  leur  admiration  et  leur  surprise  (1).  Pour  elles,  tout  ce 
qu'elles  ont  fait  ne  leur  paraissait  que  tres  naturel.  Ce  n'est  pas  diminuer 
leur  merite  que  de  constater  qu'elles  etaient  bien  preparees  par  leur  genre 
de  vie  anterieur  a  tenir  le  role  qui,  brusquement,  leur  est  incombe.  On 
dit  justement  que  l'agriculture  francaise  est  organisee  suivant  le  sys- 
teme  des  exploitations  familiales.  Dans  les  petites  exploitations  toujours 
et  dans  les  exploitations  moyennes  tves  souveni  l'homme  et  la  femme 
travaillaient  en  etroite  collaboration  ;  le  role  de  la  femme  etait  genera- 
lement  de  veiller  a  Fadministration  de  la  maison  et  de  diriger  la  basse- 
cour,  mais  dans  beaucoup  de  pays  pauvres,  ou  l'homme  s'absente  a 
certames  saisons  pour  chercher  au  dehors  des  ressources  qu'il  ne  pourrait 
se  procurer  sur  place,  la  femme  etait  habituee  a  faire  elle-meme  bien 
des  travaux  de  culture.  II  ne  faut  done  pas  s'etonner  que  les  femmes 
aient  su  pendant  la  guerre  commander  aux  ouvriers,  diriger  une  exploi- 
tation et  meme  suppleer  parfois  au  defaut  de  main-d'eeuvre  masculine. 

II  reste  cependant  qu'il  etait  bien  impossible,  avec  une  main-d'eeuvre 
ainsi  reduite,  de  maintenir  la  production  a  son  niveau  anterieur,  alors 
qu'il  eut  fallu  la  developper  pour  repondre  aux  besoins  du  temps  de  guerre. 
On  fut  assez  longtemps  a  s'en  apercevoir.  D'abord,  puisque  la  guerre 
devait  etre  courte,  on  pouvait  compter  que  les  terres  laissees  en  bon 
etat  de  productivite  continueraient  a  produire  sans  engrais,  avec  des 
facons  culturales  reduites  au  minimum.  Pourle  surplus,  on  s'en  remettait 
a  la  bonne  volonte  de  tous  ceux  qui  n'etaient  pas  mobilises.  L'elan 
patnotique,  les  sentiments  de  fraternite,  le  desir  d'etre  utile  au  pays 
,  etaient  si  manifestes  que  Ton  pouvait  alors  en  attendre  des  merveilles. 
La  premiere  circulaire  du  ministre  de  rAgriculture,  le  ler  aout  1914, 
se  bornait  a  inviter  les  prefets  «  a  prendre  des  dispositions  permettant 
d'utiliser  tous  les  bras  disponibles  ».  Le  4  aout,  il  leur  annoncait  l'envoi 
de  marins  mis  a  la  disposition  de  l'agriculture  par  le  ininistere  de  la 
Marine  pour  aider  les  cultivateurs  dans  leurs  travaux  de  recolte  et  de 
battage.  Le6aout,  le  President  du  Conseil  publiait  unappel  aux  femmes 
francaises,  «  a  leur  vaillance,  a  celle  des  enfants  que  leur  aee  seul,  et 

-i  i1'  Si,-r°?  IeUt  SaV°ir  Ce  qu'a  &U  Ia  "e  des  femmes  et  des  vieillards  dans  les  campagnes. 
U  taut  lire  le  beau  reman  de  Perochon  :  Les  Gardiennes.  Les  «  gardiennes  »,  ce  sont  les  femmes 
qui  ont  su  conserver  ce  que  les  hommes  avaient  abandonne  pour  aller  se  battre. 
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non  leur  courage,  derobe  au  combat  ».  II  leur  demandait  «  de  maintenif 
1'activite  des  campagnes,  de  terminer  les  recoltes  de  l'annee,  de  preparer 
celles  de  l'annee  prochaine...  II  n'y  a  pas  dans  ces  heures  graves  de 
labeur  infime...  A  Taction  !  II  y  aura  demain  de  la  gloire  pour  tout  le 
monde.  » 

Cette  incroyable  disproportion  entre  les  moyens  d'action  et  les 
besoins  montre  a  quel  point  la  France  agricole  etait  peu  preparee  a  reui- 
plir  la  taehe  qui  lui  incombait.  Les  recoltes.  les  labours  et  les  semailles 
de  1914  furent  executes  on  nejpeut  ])lus  savoir  comment,  dans  ce  sursaut 
d'energie  qui  redressa  le  pays  et  rassembla  toutes  ses  forces  sous  la  menace 
etrangere  (1). 

Quand  on  s'apercut  enfin  que  la  guerre  allait  durer  beaucoup  plus 
longtemps  qu'aucun  n'avait  su  le  prevoir,  il  fallut  organiser.  L'exemple 
avait  ete  donne  par  le  Syndicat  central  des  Agriculteurs  de  France  (2). 
II  etait  intervenu  des  les  premiers  jours  d'aout  1914  pour  envoyer  a 
la  terre  les  cbomeurs  d'origine  rurale  que  la  fermeture  des  ateliers  lais- 
sait  sur  le  pave.  Les  demandes  furent  alors  assez  nombreuses  pour 
necessiter  l'installation  de  quatre  bureaux  de  placement  dans  les  locaux 
tlu  Syndicat  central.  La  presse  avait  soutenu  l'initiative  du  directeur, 
M.  Brillaud  de  Laujardiere,  qui  avait  obtenu  aussi  des  reductions  de 
moitie  sur  les  prix  de  transport  par  chemin  de  fer.  Mais  ce  premier 
Hot  s'ecoula  assez  vite ;  pour  l'alimenter  par  la  suite,  1' union  de  toutes 
les  grandes  associations  agricoles  etait  necessaire. 

«  La  plus  importante  initiative  qui  fut  prise  pour  procurer  de  la 
main-d'oeuvre  aux  agriculteurs,  dit  M.  J.-H.  Ricard,  fut  l'ceuvre  du 
cabinet  civil  du  general  Gallieni,  alors  gouverneur  militaire  de  Paris. 
A  sa  demande,  M.  Souchon  constitua  au  mois  de  decembre,  avec  le  con- 
cours  de  delegues  de  l'Acadcmie  d' Agriculture,  de  la  Societe  des  Agri- 
culteurs de  France  et  du  Musee  social,  un  Comite  dit  de  coordination 
des  ofi'res  et  demandes  d'cmplois.  Ce  Comite  clevint  l'embryon  d'ou 
est  sorti  rOffice  de  la  main-d'ceuvre  agricole  qui  se  crea  en  mars  sous 
le  double  patronage  du  ministre  de  1' Agriculture,  M.  Fernand  David, 
et  des  grandes  associations  agricoles  reunies  en  un  bureau  commun 
a  Paris  sur  l'initiative  et  sous  la  presidence  de  M.  Meline  (3).  » 

Dans  son  rapport  adresse  au  ministre  de  i'Agricullure  et  publie  au 
Journal  officiel,  le  29  mai  1915,  le  secretaire  de  la  Commission  de  la 
main-d'oeuvre  agricole,  M.  F.  L.  Brancher,  explique  qu'au  debut  des 


(1)  J.-H.  Ricard.  —  La  vie  paysanne  d'aout  1914  a  oclobrc  1915  (Revue  politique  et  purlcmen- 
tuire,  10  decembre  1915). 

(2)  2,  rue  du  Louvre,  Paris. 

(3)  J.-H.  Ricard,  op.  cit. 
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hostilities  les  premiers  efforts  pour  placer  dans  l'agriculture  les  chomeurs 
ties  usines  n'avaient  donne  que  des  resultats  minimes.  II  semble  bien  que 
les  essais  de  placement  des  ouvriers  refugies  n'avaient  pas  ete  couron- 
nes  de  plus  de  succes. 

L'Office  national  de  la  main-d'oeuvre  agricole  s'ouvrit,  le  15  mars 
1915,  sous  la  direction  de  M.  Brancher,  dans  un  local  de  l'Ecole  des 
Beaux-Arts,  avec  une  subvention  de  12.000  francs  du  ministere  de  l'Agri- 
culture  et  quelques  versements  de  societes  agricoles.  Mais  il  disposait 
des  archives  de  la  Societe  nationale  de  protection  de  la  main-d'ceuvre 
agricole,  depuis  plusieurs  annees  organisee  pour  le  placement  des  ouvriers 
agricoles.  Par  des  affiches  et  de  nombreux  communiques,  l'Office  donna 
immediatement  des  resultats  :  du  15  mars  au  30  avril  il  avait  regu 
5.847  offres  et  2.817  demandes  d'emplois  ;  il  avait  provoque  la  creation 
de  16'comites  departementaux.  Un  autre  rapport  en  date  du  7  juin 
rend  compte  du  fonctionnement  de  1'Office  pendant  le  mois  de  mai  : 
3.256  offres  et  1.602  demandes  d'emplois. 

Ces  chiffres  paraissent  peu  eleves  ;  c'est  qu'il  est  difficile  de  se  faire 
aujourd'hui  une  idee  des  difficultes  a  surmonter  pour  creer  ou  recons- 
tituer  une  organisation  donnant  un  rendement  efficace.  II  fallut  en 
somme  improviser,  resoudre  a  la  hate  des  problemes  dont  il  etait  impos- 
sible de  poser  exactement  les  termes,  puisqu'ils  changeaient  constamment 
d' aspect  a  mesure  que  le  temps  passait.  Ici  comme  ailleurs  on  a  fait 
ce  qu'on  a  pu,  sans  etude  prealable,  sans  plan  d'ensemble  et  sans  pre- 
visions. A  tel  point  qu'il  est  difficile  d'expliquer  aujourd'hui  clairement 
comment  les  choses  se  sont  passees.  L'ordre  qu'on  est  bien  oblige  de 
mettre  dans  l'expose  qu'on  en  veut  faire  risque  de  dissimuler  le  carac- 
tere  simultane,  fatalement  incoherent  et  provisoire  des  mesures  prises 
d'urgence  sur  lesquelles  apres  experience  on  etait  oblige  de  revenir.  Ces 
reserves  faites,  voyons  cependant  quelle  a  ete  l'organisation  adminis- 
trative, comment  elle  a  pu  assurer  le  placement  d'abord  des  chomeurs 
et  des  refugies,  et  quel  a  ete  le  secours  qui  a  ete  donne  a  l'agriculture 
par  la  main-d'ceuvre  militaire  et  par  celle  des  prisonniers  de  guerre. 

Une  premiere  difficulte  administrative  apparut  cpiand  le  ministre 
du  Travail,  par  sa  circulaire  du  29  decembre  1915,  invita  les  prefets  a 
creer  partout  ou  le  besoin  s'en  ferait  sentir  des  offices  departementaux 
ou  municipaux  de  placement  et  a  faire  appel  pour  cela  non  seulement 
aux  inspecteurs  du  travail,  mais  aussi  aux  directeurs  des  services  agri- 
coles. Ceux-ci,  relevant  du  ministre  de  1' Agriculture,  qui  leur  demandail 
de  son  cote  de  creer  des  offices  departementaux  de  placement  agricole, 
il  en  resulta  une  longue  et  vive  competition  entre  les  deux  niinisteres  (1). 


(1)  F.L.  Brancher,  Travail  agricole  et  travail  industrial  (La  Main-d'ceuvre  agricole,  aout  1915). 
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Cependant  rOffice  national  de  la  main-d'ceuvre  agricole.  bien  que 
sans  statut  legal  et  n'ayant  que  le  caractere  d'un  organe  de  renseigne- 
ments  et  d'indication,  s'efforcait  de  rendre  des  services  reels.  Dans  le 
premier  semestre  de  1915,  il  avait  installe  des  bureaux  d'immigration 
pour  les  ouvriers  espagnols  a  Cette  (Herault),  a  Cerbere  (Pyrenees- 
Orientales)  a  Hendaye  (Basses-Pyrenees),  a  Trameraygues  (Hautes- 
Pyrenees)  et  pour  les  ouvriers  italiens  a  Larche  (Basses-Alpes).  L'Office 
national  a  ete  reconnu  par  une  decision  ministerielle  du  15  janvier 
1916.  D'autres  bureaux  d'immigration  et  meme  d'embauchage  furent 
crees,  en  1916,  a  Marseille  et  sur  plusieurs  points  de  passage  des  fron- 
tieres  espagnoles  et  italiennes.  Le  decret  du  3  janvier  1917  est  venu  enfin 
organiser  au  ministere  de  l'Agriculture  le  Service  de  la  main-d'ceuvre 
agricole,  auquel  l'Ofiice  national  a  ete  rattache  pour  la  periode  des  hos- 
tilites. 

La  circulaire  du  31  janvier  1917,  adressee  aux  prefets,  leur  expliquait 
que  le  service  central  devait  centraliser  toutes  les  questions  relatives 
a  l'emploi  de  la  main-d'ceuvre  en  agriculture.  «  II  etudie  toutes  les 
mesures  generales  qu'il  importe  de  suggerer  en  temps  utile  a  l'autorite 
militaire  pour  organiser  le  concours  des  mobilises  aux  travaux  agricoles 
et  pour  que  ce  concours  soit  porte  au  maximum,  qu'il  s'agisse  notamment 
de  permissions,  de  sursis  ou  d'equipes  de  travailleurs...  II  repartit  les 
contingents  de  prisonniers  de  guerre  et  de  travailleurs  coloniaux...  II 
se  preoccupe  de  l'emploi  en  agriculture  des  refugies  et  des  chomeurs, 
des  travailleurs  etrangers  et  des  internes  civils...  »  Des  commissions 
departementales  de  la  main-d'ceuvre  agricole  devaient  adresser  au 
service  central  toutes  les  demandes  de  main-d'ceuvre  necessaire,  en 
assurer  la  repartition  et  en  faire  controler  l'emploi  par  des  inspecteurs 
cantonaux. 

D'autre  part,  les  Comites  et  les  sous-Comites  d'action  economique 
institues  dans  les  regions  et  les  departements  par  le  ministere  de  la 
Guerre  pour  la  coordination  des  efforts,  continuaient  a  s'occuper  de 
questions  generales  concernant  la  main-d'ceuvre  agricole.  Par  lettre 
du  26  juillet  1917,  le  ministre  de  l'Agriculture  demanda  au  ministre  de 
la  Guerre,  «  dans  un  but  de  simplification  de  correspondance  et  de  spe- 
cialisation efficace  des  attributions  »,  de  reserver  l'etude  de  ces  questions 
aux  commissions  departementales  de  la  main-d'ceuvre  agricole. 

Le  controle  general  de  la  main-d'ceuvre  agricole  avec  des  officiers 
controleurs  dans  chaque  departement,  a  ete  cree  au  ministere  de  la  Guerre 
pour  veiller  a  l'utilisation  aussi  complete  que  possible  de  la  main-d'ceuvre 
agricole  mise  par  l'Etat  a  la  disposition  des  departements. 

Les  efforts  faits  pour  donner  a  l'agriculture  les  travailleurs  qui  lui 
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manquaient  ont  porte  naturellement  tout  d'abord  sur  les  chomeurs 
des  villes  et  sur  les  refugies  victimes  de  l'invasion.  lis  se  heurterent, 
surtout  au  debut,  a  des  difficultes  pratiques  qu'il  est  facile  de  comprendre. 
Tous  les  chomeurs  des  usines  ne  pouvaient  du  jour  au  lendemam  se 
transformer  en  cultivateurs.  Quant  aux  agriculteurs  refugies  de  la 
Belgique  et  du  Nord  de  la  France,  ces  malheureux,  deprimes  par  les 
souftrances,  les  deuils  et  les  privations,  avaient  peine  a  s'adapter  a  des 
conditions  de  travail  trop  nouvelles  pour  eux.  Souvent  d'ailleurs  on  ne 
leur  offrait  que  des  salaires  infimes,  soit  parce  qu'on  ne  croyait  pas  pou- 
voir  en  obtenir  un  concours  efficace,  soit  parce  que  l'allocation  jour- 
naliere  qu'ils  recevaient  a  titre  de  secours  etait  un  pretexte  pour  une 
diminution  de  salaire.  Sur  la  demande  du  ministre  de  1' Agriculture,  le 
ministre  de  l'Interieur  dut  faire  connaitre  le  6  mai  1915  «  qu'enaucun 
cas,  les  allocations  accordees  en  vertu  de  la  loi  du  5  aout  1914  ou  celles 
attributes  au  titre  de  secours  aux  refugies  ne  pourront  etre  retirees  aux 
families  qui  se  procureront,  en  participant  aux  travaux  des  champs,  des 
ressources  supplementaires  ».  On  essaya,  par  contre,  de  refuser  ou  de 
retirer  l'assistance  aux  refugies  repoussant  sans  motif  valable  des 
offres  de  travail  convenablement  remunere,  mais  sur  ce  point  les 
instructions  ministerielles  ne  furent  guere  observees. 

Deja,  avant  la  creation  de  l'Office  national  diverses  societes  agricoles 
agissant  separement  ou  bien  reunies  plus  tard  dans  le  Comite  de  coor- 
dination des  offres  et  des  demandes  d'emplois,  avaient  rendu  de  reels 
services  aux  agriculteurs  ;  mais  il  est  impossible  d'indiquer  aucun 
chiffre.  L'Office  national  a  au  contraire  publie  le  tableau  suivant  : 

OITres  Demandes        Propositions  Placements 

d'emplois  d'emplois        de  placement  eflectues 

Dul5marsau30avril  s7847  2.817  2.194  924 

Mai    3.256  1.602  3.196  1.281 

Juin                   ..  2.621  2.220  4.053  1.601 

Juillet   764  2.486  5.225  2.212 

Aout   737  1.745  3.683  2.854 

Septembre   875  1.790  3.392  1.622 

Octobre    1.186  1.449  2.927  2.324 

Novembre   546  1.041  1.234  713 

Decembre   _386  _627_   692   263 

Totaix   15.216  15.777  26.596  13.794 


II  suffit  de  considerer  ces  chiffres  pour  comprendre  que  Teffort 
administratif  avait  a  surmonter  de  serieuses  difficultes.  Le  chiffre  des 
placements  effectues  pourrait  paraitre  bien  petit  ;  il  est  vraisemblable 
cependant  que  la  propagande  faite  pour  aider  les  chomeurs  et  les  agri- 
culteurs a  entrer  en  relations  a  donne  directement  des  resultats  dont 
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les  bureaux  de  l'Office  n'ont  pas  ete  avises.  Le  total  des  placements  de 
ehomeurs  et  de  refugies  effectues  par  l'Office,  pendant  les  dix  premiers 
mois  de  1916  a  ete  seulement  de  4.  726.  II  est  assez  naturel  de  penser  qu'a 
cette  epoque,  la  plupart  des  refugies  francjais  et  beiges  avaient  trouve 
des  occupations  stables,  et  n'encombraient  plus  les  bureaux  de  place- 
ment. Les  ouvriers  qui,  en  1915,  quitterent  Paris  pour  aller  a  la  cam- 
pagne  y  etaient  attires  par  leur  parents,  et  etaient  done  places  directe- 
ment  sans  intervention  administrative.  Leur  nombre  parait  d'ailleurs 
avoir  ete  faible,  tandis  que  les  besoins  restaient  considerables  et  urgents. 
Des  le  premier  semestre  de  1916,  l'Office  se  preoccupait  en  effet  de  faire 
venir  en  France  les  ouvriers  beiges  qui  s'etaient  refugies  en  Angleterre 
(ces  demarches  ne  devaient  pas  aboutir)  et  les  refugies  des  Balkans ; 
ceux-ci  allerent  plutot  dans  les  usines  du  ministere  de  1'Armement  (1). 

II  devenait  necessaire  d'aller  chercher  de  la  main-d'eeuvre  dans  les 
colonies  et  a  l'etranger.  A  la  fin  du  mois  de  juin  1915,  les  departements 
de  1' Agriculture  et  de  l'lnterieur  avaient  demande  au  gouverneur  gene- 
ral de  l'Algerie  s'il  etait  possible  a  la  colonie  de  fournir  a  la  metropole 
des  ouvriers  pour  les  travaux  agricoles.  821  ouvriers  kabyles  furent 
envoyes  dans  le  departement  d'Eure-et-Loir.  lis  devaient  toucher  un 
salaire  de  cinq  francs  par  jour,  non  nourris,  ou  3fr.  50  nourris,  le  voyage 
d'aller  etant  a  la  charge  de  l'employeur.  Un  autre  contingent  de  216  Alge- 
riens  fut  envoye  a  Orleans.  Le  recrutement  de  ces  ouvriers  avait  ete 
mauvais  et  l'experience  fut  consideree  comme  peu  encourageante. 

L'Office  avait  espere  que  dans  les  camps  de  concentration  d'Al- 
saciens-Lorrains,  Polonais  ou  Tcheques,  il  serait  possible  de  recruter 
des  ouvriers  agricoles.  Quand  il  s'adressa  dans  ce  but  aux  prefets,  il 
dut  constater  que  tons  ceux  cjui  etaient  susceptibles  d'etre  places 
1'avaient  ete  dans  les  environs  de  chaque  camp.  On  n'a  aucun  rensei- 
gnement  sur  l'importance  du  concours  sans  doute  bien  faible  que  l'agri- 
culture  a  pu  ainsi  recevoir. 

Pour  remplacer  les  agriculteurs  partis  aux  armees  il  n'y  avait  qu'un 
procede  efficace,  c' etait  de  retablir  et  d'intensifier  les  courants  migrateurs 
qui,  deja  avant  la  guerre,  introduisaient  en  France  un  complement  de 
main-d'eeuvre  absolument  indispensable.  Malheureusement,  plusieurs 
de  ces  courants  avaient  ete  arretes  par  la  guerre  ou  par  ses  consequences 
indirectes.  La  culture  des  betteraves  dans  la  partie  Nord  de  la  France 
dependait  des  migrations  saisonnieres  d'ouvriers  beiges;  les  tranchees 
du  front  avaient  creuse  entre  la  Belgique  et  la  France  une  ligne  infran- 
chissable.  De  meme,  1'introduction  d'ouvriers  polonais  qui  avait  fait 


(1)  De  leur  cote  les  bureaux  municipaux  et  les  offices  departementaux  subventionnes  par  le 
ministere  du  Travail  ont  eflectue  dans  l'agriculture  en  1915  :  65.000,  en  1916  :  10.300,  en  1917  ; 
13.600,  en  1918  :  24.000  placements. 
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Fobjet  de  quelques  tentatives  satisfaisantes  avant  la  guerre  etait  devenue 
radicalement  impossible.  La  Suisse  ne  nous  envoyait  autrefois  qu'un 
faible  contingent  d'ouvriers  agricoles  ;  il  n'y  fallait  plus  compter  puisque 
la  perspective  d'une  mobilisation  possible  faisait  interdire  aux  ouvriers 
suisses  de  quitter  leur  pays,  ou  d'ailleurs  le  depart  des  Italiens  avait 
laisse  des  vides  a  combler.  La  participation  de  l'ltalie  a  la  guerre 
avait  pour  consequence  de  priver  de  main-d'ceuvre  la  region  pro- 
vengale.  II  ne  restait  done  que  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Des  le  mois  d'avril  1915,  l'Office  national  et  les  associations  agri- 
coles  du  Sud-Ouest  s'elforcaient  de  rappeler  en  France  les  ouvriers 
agricoles  espagnols,  et  pour  faciliter  leur  entree,  on  supprimait  pour 
eux  les  formalites  couteuses.  Le  passeport  fut  remplace  par  une  carte 
individuelle  servant  de  carte  d'identite,  qui  etait  remise  aux  ouvriers 
a  leur  arrivee  aux  bureaux  d'immigration.  Grace  aux  mesures  prises 
et  aux  efforts  faits  pour  le  recrutement  des  ouvriers  dans  leurs  pays 
d'origine,  les  services  competents  ont  pu  inscrire  au  cours  de  la  guerre 
les  introductions  suivantes  concernant  seulement  l'agriculture  : 

Espagnols  et  Poriugais  : 


Hommes 

Femmes 

Enfants 

Tola  ux 

1915  

9.814 

2.755 

1.892 

14.461 

1916  

36.141 

6.849 

5.596 

48.586 

1917  

36.883 

6.897 

3.630 

47.310 

1918  

27.034 

5.310 

1 . 745 

36.089 

ToTAUX . . 

111.872 

21.811 

12.863 

146.446 

Italiens  : 

1916  

223 

66 

54 

343 

1917  

300 

96 

12 

408 

1918  

1.044 

369 

61 

1.474 

ToTAUX. . 

1.577 

531 

~127 

2.225 

Le  role  de  FOliice  national  etait  d'assurer  les  services  d'admission 
a  la  frontiere  espagnole  et  le  transport  a  prix  reduit  par  chemin  de  fer. 
Simple  organe  de  renseignement,  il  devait  se  borner  a  aplanir  les  diffi- 
cultes  administratives  et  a  faciliter  la  tache  des  Comites  et  des  agri- 
culteurs  isoles.  Ni  le  recrutement  en  Espagne,  ni  la  repartition  en  France 
n'avaient  un  caractere  officiel.  II  va  sans  dire  que  les  ouvriers  introduits 
etaient  libres  de  retourner  chez  eux  au  bout  de  quelques  mois  ou  de 
quelques  semaines.  Comme  il  n'a  pas  ete  possible  d'etablir  une  statis- 
tique  exacte  des  sorties,  onnepeut  evaluer  avec  precision  quel  concours 
effectif  a  ete  apporte  a  l'agriculture  francaise  par  la  main-d'ceuvre 
etrangere  recrutee  a  grand'peine. 
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II  est  bien  evident  qu'on  aurait  vu  se  reduire  considerablement 
la  culture  du  territoire,  si  Kon  ne  s'etait  decide  a  retirer  momen- 
tanement  de  l'armee  quelques  agriculteurs  non  combattants.  C'est  la 
une  conception  a  laquelle  Fesprit  militaire  n'etait  guere  prepare.  Cepen- 
dant,  un  premier  essai  avait  ete  fait  des  la  fin  d'octobre  1914.  C'est  qu'alors 
les  depots  etaient  remplis  de  territoriaux  des  vieilles  classes  qu'on  ne  savait 
comment  equiper  et  dontl'inaction  paraissait  scandaleuse.  Une  circulaire 
du  24  octobre  1914  avait  autorise  1'octroi  de  permissions  de  15  jours 
aux  hommes  des  depots  territoriaux,  pour  leur  permettre  d'aller  faire 
chez  eux  les  semailles.  Ce  concours  utile  fut  cependant  d'une  importance 
reduite,  car  bien  des  commandants  de  depots  resisterent  a  l'application 
d  une  circulaire  qui  les  surprenait,  n'ayant  jamais  considere  les  permis- 
sions que  comme  des  faveurs  individuelles  accordees  aux  bons  soldats 
a  titre  de  recompense.  D'ailleurs  beaucoup  de  territoriaux  etaient  des 
cette  epoque  au  front,  parfois  meme  amalgames  aux  regiments  de  reserve 
ou  d'active. 

Au  printemps  de  1915,  la  necessite  d'assurer  a  l'armee  les  fourrages 
dont  elle  avait  besoin  fit  reprendre  en  consideration  ce  regime  des  per- 
missions. Par  decision  du  ministre  de  la  Guerre  en  date  du  3  mai,  des 
permissions  d'une  duree  de  15  jours,  exclusivement  reservees  aux  hommes 
exercant  des  professions  agricoles,  furent  accordees  aux  territoriaux  et 
reservistes  territoriaux  des  depots  (a  l'exception  de  certains  depots 
de  la  zone  des  armees)  ainsi  qu'aux  garde-voies  de  la  zone  de  l'interieur. 
Peu  de  temps  apres,  le  ministre  de  la  Guerre  etait  oblige  d'insister  encore 
aupres  des  generaux  commandant  les  regions  pour  essayer  de  leur  faire 
comprendre  que  la  permission  agricole  devait  etre  consideree  «  comme  un 
moyen  normal  de  mettre  a  la  disposition  des  communes  la  main-d'ceuvre 
qui  leur  est  indispensable  pour  mener  a  bien  un  travail  urgent  dont 
1  importance  ne  peut  etre  contestee  ». 

Une  nouvelle  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre,  datee  du  5  juin 
1915, «  generalisa  l'attribution  de  ces  permissions  de  la  maniere  suivante  : 
tous  les  agriculteurs  en  service  dans  la  zone  de  l'interieur  apparlenant 
a  une  des  categories  prevues,  savoir  :  territoriaux  et  R.  A.  T.,  auxiliaires 
de  toutes  classes,  non  mobilisables  de  toutes  classes  pour  raisons 
de  sante,  pourront  obtenir  les  permissions  agricoles  ».  Les  agriculteurs 
des  regions  envahies  pouvaient,  s'ils  le  clesiraient,  obtenir  la  permis- 
sion d'aller  travailler  chez  des  proprietaires  qui  s'etaient  adresses  soit 
a  1'autorite  militaire,  soit  a  rautorite  civile  pour  obtenir  des  travailleurs 
militaires  non  designes  nominativement.  Tous  ces  permissionnaires 
etaient  avertis  qu'ils  avaient  «  le  devoir  strict  de  travailler  non  point 
seulement  leurs  terres,  mais  celles  des  travailleurs  du  front  qui,  eux, 
ne  peuvent  pas  obtenir  de  permissions  ». 
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D'autres  circulaires,  au  cours  des  annees  1915  et  1916,  vinrent  rap- 
peler  aux  commandants  des  depots  que  1'armee  devait  «  preter  a  1'agri- 
culture  (sous  toutes  ses  formes)  le  concours  maximum  compatible  avec 
l'etat  de  guerre  ».  Dans  la  circulaire  du  22  decembre  1915  le  general 
Gallieni,  ministre  de  la  Guerre,  declarait  :  «  Je  sais  combien  sont  mul- 
tiples les  besoins  du  pays  en  matiere  de  main-d'oeuvre  ;  mais  les  travaux 
agricoles  quels  qu'ils  soient  (cereales,  vignes,  pommes,  chataignes, 
tabac,  cultures  industrielles,  etc.)  prennent  une  des  premieres  places 
dans  l'ordre  d'urgence  :  leur  execution  reguliere,  prompte  et  aussi 
complete  que  possible,  constitue  un  des  elements  essentiels  de  la  resis- 
tance nationale  et  par  suite  un  des  facteurs  principaux  du  succes.  La 
mise  en  valeur  du  sol  est  un  des  besoins  auxquels  il  faut  satisfaire  a 
tout  prix.  au  meme  titre  que  le  ravitaillement  des  armees  en  hommes 
et  en  materiel,  ou  la  mise  a  la  disposition  des  usines  travaillant  pour  la 
Defense  nationale  de  la  main-d'oeuvre  necessaire.  » 

Les  commandants  des  depots  a  qui,  il  est  vrai,  des  hommes  etaient 
demandes  sans  cesse  et  de  tous  cotes,  devaient  sans  doute  resister  encore 
a  l'attribution  des  permissions  agricoles,  puisque  le  2  avril  1916  le 
ministre  ecrivait  aux  inspecteurs  generaux  :  «  Les  evenements  de  guerre 
necessitent  parfois  la  reduction  du  nombre  des  permissionnaires  ;  il 
ne  faut  pas  du  moins  qu'a  cette  cause  de  rarefaction  de  la  main-d'oeuvre 
agricole  viennent  s'en  ajouter  d'autres,  dues  a  des  conceptions  erronees 
ou  a  la  meconnaissance  des  besoins  economiques  du  pays.  »  En  presence 
de  ces  resistances  tetues,  on  en  arrive  a  decider  que  les  agricul- 
teurs  des  vieilles  classes,  meme  ceux  qui  etaient  en  service  aux 
armees,  auraient  droit  a  une  permission.  La  circulaire  du  8  janvier 
1917  l'indique  ainsi  :  «  Les  permissions  agricoles  qui,  dans  les  regions, 
sont  largement  accordees  aux  hommes  de  toutes  classes,  sans  fixation 
precise  de  duree,  ont  ete  recemment  etendues,  dans  certaines  limites, 
aux  hommes  des  classes  1892  et  plus  anciennes  en  service  aux  armees. 
Chaque  agriculteur  (cultivateur,  maraicher  ou  viticulteur),  apparte- 
tenant  a  ces  classes  et  en  service  aux  armees,  a  droit,  dans  1'annee,  a 
une  permission  agricole  de  vingt  jours  englobant  une  permission  de 
detente  de  sept  jours...  Le  droit  est  acquis  aux  proprietaires  exploitants. 
fermiers,  metayers,  maitres-valets  et  ouvriers  agricoles.  »  La  circulaire 
du  17  janvier  present  d'attribuer  des  permissions  agricoles  dont  le 
nombre  et  la  duree  ne  seront  limites  que  par  les  exigences  du  service, 
aux  agriculteurs  de  toutes  classes  en  service  dans  les  reoions  de  l'interieur 
et  ne  dependant  pas  du  ministere  de  l'Armement  et  des  fabrications 
de  guerre.  On  sent  bien,  a  lire  le  texte  de  ces  circulaires,  quelles  preoccu- 
pations causait  alors  au  gouvernement  la  reduction  de  plus  en  plus 
sensible  de  la  production  agricole  et  Ton  comprend  aussi  que  ces  permis- 
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sions  de  vingt  jours,  meme  etendues  et  multipliees  comme  elles  l'ont  ete 
en  1917,  etaient  loin  de  compenser  le  deficit  formidable  de  main-d'ceuvre 
qui  resultait  pour  l'agriculture  des  appels  de  nouvelles  classes  et  de 
l'incorporation  d'hommes  classes  d'abord  comme  inaptes  au  service 
■militaire.  Le  regime  des  permissions  de  vingt  jours  donnees  par  roulement 
a  des  moments  qui  n'etaient  pas  toujours  favorables  n'etait  qu'un 
palliatif ;  il  n'a  pu  avoir  une  efficacite  relative  que  pour  la  petite  culture. 
Mais  le  concours  donne  par  l'armee  a  la  production  agricole  a  pris  d'autres 
formes  et  utilise  d'autres  methodes  :  la  constitution  d'equipes  militaires, 
les  sursis  et  les  detachements  a  la  terre,  notamment. 

La  formation  d'equipes  de  soldats  travaillant  sous  le  commandement 
de  grades  a  ete  la  premiere  organisation  que  l'autorite  militaire  a  concue 
quand  on  lui  a  demande  de  participer  a  la  production  agricole.  Cela 
ressemblait  aux  corvees  que  frequemment  il  faut  faire  pour  le  ravi- 
taillement  des  troupes  et  cela  permettait  au  commandement  de  garder 
un  controle  sur  les  mobilises,  d'etablir  des  responsabilites  en  cas  de 
desordre.  Comme  il  eiit  ete  facile  de  le  prevoir,  ce  systeme  trop  mili- 
taire n'a  donne  que  des  resultats  insuffisants,  sauf  peut-etre  dans  la  zone 
des  armees  oil  il  etait  plus  justifie.  «  A  la  demande  du  ministre  de  1' Agri- 
culture et  apres  entente  avec  le  general  en  chef,  le  ministre  de  la  Guerre 
decidait  le  12  mars  (1915)  de  constituer  un  certain  nombre  de  compagnies 
de  travailleurs  agricoles,  destinees  a  venir  en  aide  a  la  main-d'ceuvre 
civile  pour  les  travaux  des  champs  dans  la  zone  des  armees...  A  la  date 
du  28  mars,  le  ministre  de  la  Guerre  faisait  connaitre  que  l'effectif  des 
compagnies  de  travailleurs  agricoles  comportait  400  homines,  ce  qui 
donnait  un  effectif  total  approximatif  de  6.000  travailleurs.  et  qu'il 
etait  impossible  d'accroitre  cet  effectif  (1)  ». 

Les  equipes  agricoles  furent  aussi  organisees  dans  la  zone  de  l'inte- 
rieur.  On  avait  meme  admis  que  des  «  equipes  volantes  »  pouvaient  etre 
mises  a  la  disposition  des  cultivateurs-  du  voisinage  par  des  chefs  mili- 
taires de  tout  ordre  de  leur  propre  initiative  pour  une  journee  on  une 
demi-journee  pour  donner  «  un  coup  de  main  ».  Cette  autorisation  fut 
souvent  ignoree  ou  mal  observee,  car  dans  sa  circulaire  du  22  decembre 
1915  le  general  Gallieni  la  rappelait  a  nouveau  en  faisant  observer 
«  que  les  interets  du  pays  doivent  etre  defendus  au  nom  du  bon  sens 
et  non  combattus  au  nom  des  reglements.  »  II  signalait  aussi  aux  gene- 
raux  commandant  les  regions  que  pour  les  travaux  d'une  certaine  duree, 
il  y  avait  interet  a  mettre  leurs  hommes  a  meme  de  travailler  chez  eux 
ou  tout  au  moiris  dans  leur  commune.  Cette  indication  fut  precisee 


(1)  La  Main-d'ceuvre  agricole,  journal  de  la  Societe  nationale  de  protection  de  la  main-d'ceuvre 
ngricole,  juin  1915. 
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et  renforcee  dans  la  circulaire  du  2  avril  1916.  Le  minis  tre  de  la  Guerre 
y  invitait  les  inspecteurs  generaux  a  veiller  «  a  ce  que,  notammenl, 
une  permission  agricole  ne  soit  pas  refusee  pour  employer  l'homme 
en  equipe.  Le  systeme  de  la  permission  individuelle  qui  ramene  l'homme 
cliez  lui  doit  toujours  etre  prefere  a  celui  de  l'equipe  agricole  qui  le 
fait  travailler  hors  de  sa  region.  Les  equipes  ne  doivent  etre  constitutes 
qu'avec  les  agriculteurs  qui  ne  demandent  pas  de  permission,  ceux 
qui  rentrent  de  permission,  enfin  les  non-agriculteurs.  » 

Le  fait  que  les  travailleurs  des  equipes  agricoles  etaient  occupes 
souvent  loin  de  chez  eux  dans  des  conditions  de  travail  qui  ne  leur 
etaient  pas  familieres,  et  le  fait  qu'ils  n'etaient  pas  stimules  par  l'interet 
personnel  suffiraient  a  expliquer  le  faible  rendement  de  ce  mode  d'orga- 
nisation.  Une  autre  raison  a  provoque  frequemment  des  deceptions 
de  la  part  des  chefs  d'exploitation  qui  avaient  non  sans  peine  obtenu 
1'attribution  d'une  equipe.  C'est  qu'elle  leur  etait  accordee  sans  aucune 
garantie  de  duree.  Les  homines  qui  la  composaient  pouvaient  etre 
rappeles  inopinement  pour  etre  envoyes  en  renfort  ou  diriges  sur  des 
usines.  La  circulaire  du  ler  juin  1916  laissa  a  la  charge  de  l'employeur 
de  l'equipe  les  frais  de  transport  a  Taller,  quand  elle  etait  restee  chez 
lui  au  moins  huit  jours  pleins.  En  1917,  c'est  le  regime  des  permissions 
individuelles  qui  fut  generalise  concurremment  avec  un  autre,  celui 
des  sursis. 

Les  sursis  d'appel  avaient  ete  accordes  d'abord  dans  l'interet  de 
l'industrie,  pour  mettre  a  sa  disposition  des  ouvriers  specialistes  dont 
il  ne  lui  etait  pas  possible  de  se  passer.  Pour  l'agriculture  on  n'imagi- 
nait  rien  de  pared,  puisque  les  travailleurs  agricoles  n'etaient  guere 
consideres  que  comme  des  manoeuvres  et  non  des  ouvriers  qualifies. 
Cependant,  on  signale  que  des  le  mois  de  septembre  1914,  le  ministre  de 
1' Agriculture  avait  obtenu  la  mise  en  sursis  des  agents  techniques  des 
sucreries  et  des  distilleries  (chefs  de  fabrication,  chimistes,  chauffeurs, 
chefs  de  batterie,  evaporateurs,  cuiseurs,  carbonateurs,  turbinateurs, 
machinistes,  chaudronniers).  Mais  si  la  sucrerie  et  la  distillerie  doivent 
etre  comptees  parmi  les  industries  agricoles,  et  si  les  agriculteurs  etaient 
interesses  au  fonctionnement  des  usines.  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'agis- 
sait  la  de  sursis  accordes  a  des  travailleurs  de  l'agriculture. 

C'est  la  necessite  de  rendre  aux  villages  les  marechaux-ferrants, 
forgerons  et  mecaniciens  pour  reparer  les  machines  agricoles,  puis  les 
entrepreneurs  et  mecaniciens  des  machines  a  battre  qui  a  fait  adopter 
le  regime  des  sursis  dans  l'interet  de  la  production  agricole.  Les  circulaires 
du  13  et  du  20  juillet  1915  et  les  instructions  du  22  aout  limitaient  les 
sursis  aux  territoriaux,  R.  A.  T.  et  homines  du  service  auxiliaire  dela  zone 
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de  Finterieur  et  pour  la  periode  des  semailles  et  labours  d'automne. 
Le  manque  de  charbon  obligeait  peu  apres  (circulaires  du  31  aout  et 
du  14  septembre  1915)  a  accorder  aussi  quelques  sursis  a  des  bucherons 
et  marchands  de  bois,  pour  assurer  le  ravitaillement  en  bois  de  Farmee 
et  de  la  population  civile. 

Le  deficit  de  la  main-d'oeuvre,  de  plus  en  plus  peniblement  eprouve 
par  Fagriculture,  devait  par  la  suite  faire  etendre  le  regime  des  sursis 
a  des  travailleurs  non  specialistes.  Dans  la  seance  du  9  juin  1916,  la 
Chambre  avait  invite  le  ministre  de  la  Guerre  a  mettre  en  sursis  d'appel, 
pendant  la  duree  de  la  fenaison  et  de  la  moisson,  les  reservistes  de  Far- 
mee territoriale  du  service  auxiliaire  qui  exe.rcent  des  professions  agri- 
coles  ou  se  rattachant  a  la  culture,  et  tous  les  agriculteurs  classes  dans 
les  services  auxiliaires  dont  la  presence  ne  serait  pas  reconnue  indis- 
pensable dans  les  depots.  En  consequence  le  general  Roques,  ministre 
de  la  Guerre,  prescrivait  par  sa  circulaire  du  11  juin  de  determiner 
dans  chaque  departement  l'epoque  normale  de  la  fin  des  moissons,  qui 
devait  marquer  la  date  de  la  fin  des  sursis.  II  expliquait  que  «  la  mise 
en  sursis  ne  s'appliquait  qu'aux  cultivateurs  (a  1'exclusion  des  viticul- 
teurs,  horticulteurs,  maraichers,  planteurs  de  tabac,  sericiculteurs, 
etc.,  pour  lesquels  la  reglementation  en  vigueur  sur  les  permissions 
agricoles  continuait  seule  a  jouer)  et  aux  hommes  exercant  des  profes- 
sions qui  se  rattachent  a  la  culture  savoir  :  marechaux-ferrants,  forge- 
rons,  mecaniciens  reparateurs  de  machines  agricoles,  entrepreneurs 
de  battages,  proprietaires  et  mecaniciens  de  machines  a  battre,  engre- 
neurs.  Les  agriculteurs  R.  A.  T.  du  service  auxiliaire  affectes  aux  eta- 
blissements  travaillant  pour  la  Defense  nationale  devaient  etre  mis  en 
sursis  comme  ceux  en  service  dans  les  depots  ou  dans  toute  autre  forma- 
tion. II  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  cet  effectif  de  sursitaires 
agricoles  ait  pu  etre  bien  considerable,  puisqu'il  ne  comprenait  que  les 
agriculteurs  du  service  auxiliaire  appartenant  a  l'une  des  classes  1887  a 
1894  inclus.  Ce  n'est  pas  frequemment  que  les  ruraux  etaient  classes 
dans  le  service  auxiliaire  ;  d'ailleurs  ceux  qui  n'y  etaient  que  depuis 
moins  de  trois  mois  devaient  avant  d'etre  mis  en  sursis  passer  une 
contre-visite  medicale. 

La  circulaire  ministerielle  fixait  ainsi  les  obligations  des  sursitaires 
agricoles  :  «  II  est  bien  entendu  que  ces  sursis  ne  constituent  pas  des 
conges  benevolement  accordes  pour  tout  1'ete  a  une  certaine  categorie 
de  mobilises  ;  c'est  en  quelque  sorte  un  changementd'affectation  tempo- 
raire  prononce  a  1'egard  de  ces  hommes  dans  Finteret  meme  de  la  Defense 
nationale.  Pendant  la  duree  du  sursis.  ils  doivent  toute  la  journee  a  la 
terre.  Les  comites  communaux  d'action  agricole,  secondes  par  la  gendar- 
merie devront  exercer  sur  eux  une  surveillance  rigoureuse  et  faire 
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travailler  pour  la  collectivite  tout  homme  qui  n'aurait  pas  de  travaux 
agricoles  personnels  a  executer  ou  qui  les  aurait  termines.  Tout  chef 
de  brigade  de  gendarmerie  est  investi  du  droit  de  renvoyer  a  son  corps 
un  homme  en  sursis  qui  refuserait  de  deferer  aux  injonctions  du  comite 
d'action  agricole  de  sa  commune...  » 

Au  cours  de  1916,  pour  les  vendanges  comme  pour  les  labours  et  les 
semailles,  le  regime  des  sursis  ne  recut  aucune  nouvelle  extension.  On 
s'en  tint  au  systeme  des  permissions.  Mais  a  la  findel'annee,  M.  Fernand 
David  faisait  approuver  par  la  Commission  de  l'Agriculture  une  «  pro- 
position de  resolution  invitant  le  ministre  de  la  Guerre  a  realiser  la  mobi- 
lisation agricole,  en  accordant  des  sursis  sans  limite  de  duree  aux  agri- 
culteurs  appartenant  aux  classes  du  service  arme  1888,  1889,  1890, 
1891,  aux  classes  du  service  auxiliaire  de  la  reserve  de  l'armee  terri- 
torial, ainsi  qu'aux  agriculteurs  peres  de  cinq  enfants  qui  devront 
etre  uniquement  employes  aux  travaux  des  champs  ».  Dans  l'expose 
des  motifs,  il  faisait  remarquer  que  «  les  agriculteurs  etaient  seuls  parmi 
les  autres  categories  de  Francais  a  se  trouver  jusqu'alors  absolument 
exclus  du  regime  des  sursis  ». 

Par  la  circulaire  du  12  janvier  1917  le  general  Lyautey,  ministre 
de  la  Guerre,  ordonna  de  metre  en  sursis  les  agriculteurs  des  classes 
1888  et  1889  seulement.  Les  agriculteurs  qui  se  trouvaient  detaches 
dans  les  usines  de  guerre,  etablissements  de  l'Etat  ou  usines  privees, 
devaient  d'abord  etre  exceptes,  mais  par  circulaire  du  25  fevrier  cette 
exception  fut  rapportee.  En  ce  qui  concerne  leur  situation  militaire, 
les  agriculteurs  mis  en  sursis  etaient  detaches  de  leur  corps  et  restaient 
sounds  a  toutes  les  regies  de  la  discipline  militaire.  lis  devaient  rejoindre 
sans  delai  au  premier  appel  de  l'autorite  militaire.  Les  proprietaires 
exploitants,  fermiers  et  metayers  etaient  detaches  dans  leurs  foyers 
sur  leur  demande  ecrite  contenant  l'engagement  :  1°  de  consacrer  au 
travail  pour  la  collectivite,  d'apres  le  salaire  fixe  pour  les  equipes  agri- 
coles  dans  la  region,  tout  le  temps  qui  n'est  pas  strictement  necessaire 
a  leurs  travaux  personnels  ;  2°  en  tenant  compte  des  necessites  de  l'asso- 
lement  de  consacrer  tous  leurs  efforts  a  la  production  de  denrees  essen- 
tielles  pour  l'alimentation.  Les  ouvriers  devaient  etre  utilises  en  equipes. 
Les  uns  et  les  autres  devaient  porter  en  permanence  un  brassard  en  drap 
de  troupe  bleu  horizon  muni  de  l'ecusson  du  corps  d'affectation. 

Le  6  mars  1917  le  regime  des  sursis  fut  applique  a  tous  les  mare- 
chaux-ferrants,  forgerons,  mecaniciens  reparateurs  de  machines  agri- 
coles,  bourreliers-selliers  et  charrons  appartenant  aux  classes  1888  et 
1889.  Le  6  mai  on  mettait  en  sursis  les  militaires  du  service  auxiliaire 
des  classes  de  mobilisation  1895  et  plus  anciennes  exergant  exclusive- 
ment  ou  a  titre  principal  la  profession  de  cultivateurs,  viticulteurs 
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ou  maraichers.  Les  demandes  de  sursis  pour  des  travailleurs  specialistes 
(conducteurs  de  tracteurs  et  d'appareils  de  culture  mecanique,  bergers, 
hongreurs,  tondeurs  de  troupeaux,  etalonniers,  etc..)  etaient  alors 
examinees  avec  l'attention  desirable.  A  partir  de  ce  moment-la  le  nombre 
des  agriculteurs  mobilises  detaches  a  la  terre  augmenta  sensiblement. 
La  circulaire  du  27  juin  visait  ceux  de  la  classe  1890,  service  arme  ; 
celle  du  29  juillet  ceux  de  la  classe  1891.  Les  mobilises  de  la  classe 
1888  non-agriculteurs  devaient  etre  mis  en  sursis  pour  exercer  leur  pro- 
fession du  temps  de  paix  si  elle  interessait  la  resistance  economique  du 
pays,  ou  pour  etre  employes  dans  les  usines.  Tous  les  agriculteurs 
R.  A.  T.  peres  de  cinq  enfants  ou  veufs  avec  quatre  enfants  devaient 
etre  detaches  a  la  terre  comme  ceux  de  la  classe  1891.  Les  agriculteurs 
de  la  classe  1891  qui  entraientle  leroctobre  1917  dans  la  R.  A.  T.  devaient 
obtenir  des  permissions  agricoles  de  20  jours  comme  ceux  des  classes 
plus  anciennes.  En  somme,  alors  que  les  ouvriers  de  l'industrie,  mobilises, 
etaient  revenus  en  grand  nombre  dans  les  usines  de  la  Defense  nationale 
des  1915,  et  cela  quel  que  fut  leur  age,  c'est  au  milieu  de  1917  seulement 
que  l'incorporation  des  jeunes  classes  permit  d'accorder  des  sursis  a 
des  agriculteurs  qui,  a  cette  epoque,  avaient  environ  de  46  a  49  ans 
et  dont  quelques-uns  etaient  au  front  ou  dans  la  zone  des  armees  depuis 
trois  ans.  Ces  sursitaires  ne  furent  certainement  pas  assez  nombreux 
pour  compenser  les  vides  nouveaux  causes  dans  les  campagnes  par  le 
depart  des  jeunes  gens. 

La  circulaire  du  15  octobre  mit  en  sursis  les  non-agriculteurs  de  la 
classe  1889  (y  compris  les  engages  volontaires  ou  speciaux,  mais  non 
compris  les  officiers).  En  raison  du  passage  de  la  classe  1896  dans  la 
reserve  de  1'armee  territoriale  le  ler  octobre  1917,  la  circulaire  du 
18  novembre  prescrivit  de  mettre  en  sursis  sur  leur  demande  les  agri- 
culteurs de  cette  classe  appartenant  au  service  auxiliaire,  ou  ceux  qui, 
appartenant  au  service  arme,  etaient  peres  de  cinq  enfants  ou  veufs  avec 
quatre  enfants.  Des  detachements  a  la  terre,  de  dix  jours  a  deux  mois, 
furent  autorises  par  la  circulaire  du  4  decembre  pour  tous  les  agriculteurs 
mobilises  qui  ne  relevaient  pas  de  l'autorite  du  general  commandant 
en  chef,  et  qui  ne  dependaient  pas  du  minislre  de  FArmement  et  des 
fabrications  de  guerre.  Les  circulaires  du  13  et  du  16  fevrier  1918  accor- 
derent  des  prolongations  de  sursis  aux  oleiculteurs  et  specialistes  de 
battages  detaches  temporairement.  Celle  du  26  mars  etendit  le  bene- 
fice de  ces  detachements  temporaires  aux  sericiculteurs. 

Peu  a  peu,  mais  alors  que  la  guerre  touchait  a  sa  fin,  d'autres  textes 
administrates  vinrent  accroitre  le  nombre  des  agriculteurs  rendus 
a  leur  travail  :  la  circulaire  du  6  mai  1918  prevoit  que  500  sursis  au 
maximum  pourront  etre  accordes  aux  specialistes  de  la  reparation 


LA  MOBILISATION  BES 


AGRICULTEURS 


81 


du  materiel  de  battage.  La  circulaire  du  6  septembre  1918  applique 
les  dispositions  des  circulaires  du  6  mai  et  du  29  juillet  a  la  classe 
1897,  qui  passe  dans  la  reserve  de  l'armee  territoriale  le  ler  octobre 
1918.  Enfin  trois  jours  apres  la  signature  de  l'armistice  les  classes  1887, 
1888,  1889  sont  liberees  :  la  classe  1890  est  liberee  par  la  circulaire  du 
25  novembre  1918  de  fagon  que  les  operations  la  concernant  soient 
terminees  le  10  decembre  ;  la  classe  1891  est  liberee  par  la  circulaire 
du  7  decembre,  avant  le  20  decembre.  Dans  les  mois  qui  suivent,  l'agri- 
culture  voit  lentement  revenir  ses  travailleurs  et  elle  peut  commencer 
a  compter  ses  morts. 

Le  nombre  des  mobilises  mis  en  sursis  dans  les  differentes  categories 
professionnelles  n'a  pas  ete  publie  d'une  fagon  officielle  et  certaine. 
Dans  son  rapport  a  la  Chambre  des  Deputes  (Journal  officiel  du  3  decem- 
bre 1920  —  Documents  parlementaires,  annexe  n°  633)  M.  Marin  a  fait 
etat  de  chiffres  dont  la  provenance  n'est  pas  indiquee  et  qui  auraient 
besoin  sans  doute  d'etre  revises.  II  y  est  indique  que  180.000  agricul- 
teurs  ont  ete  mis  en  sursis  pendant  l'annee  1917.  Ce  chiffre  ne  parait 
pas  inadmissible  puisque  le  nombre  total  des  militaires  des  classes 
1887  a  1891  inclus,  ayant  servi  au  cours  de  la  guerre,  est  de  528.600. 
Si  Ton  rapproche  ce  chiffre  de  180.000  sursitaires  agricoles  des  vieilles 
classes  de  l'effectif  total  fourni  par  les  jeunes  classes  1917,  1918  et  1919  : 
783.400  mobilises,  on  voit  que  les  travailleurs  rendus  a  l'agriculture 
pendant  le  premier  ou  le  second  semestre  de  1917  etaient  loin  de  combler 
les  vides  faits  dans  l'agriculture  par  l'appel  de  ces  jeunes  classes  ;  on 
lui  rendait  a  peu  pres  un  vieux  pour  deux  jeunes. 

En  dehors  de  la  main-d'ceuvre  cedee  par  l'armee,  la  culture  a  profite 
aussi  de  quelques  equipes  de  prisonniers  de  guerre.  Ce  secours  n'a  pas 
ete  d'une  tres  grande  importance  pratique,  car  les  prisonniers  ont  ete 
plutot  employes  a  des  travaux  de  caractere  industriel.  II  semble  cepen- 
dant  que  c'est  dans  une  branche  speciale  de  l'agriculture,  l'exploitation 
des  forets,  qu'ils  ont  ete  d'abord  utilises,  des  1915.  Chaque  Commission 
departementale  de  la  main-d'ceuvre  agricole  avait  la  disposition  d'une 
compagnie  agricole  de  prisonniers,  divisee  en  equipes.  Ces  equipes 
qui,  en  principe,  etaient  composees  d'au  moins  20  travailleurs,  etaient 
attributes  a  des  collectivites,  syndicats  et  associations  agricoles.  On 
admit  par  la  suite  qu'elles  pourraient  etre  fractionnees  par  groupes 
de  cinq  au  minimum.  Les  prisonniers  de  guerre  n'etaient  mis  a  la  dis- 
position des  particuliers  que  par  l'intermediaire  des  collectivites.  Les 
conditions  materielles  de  leur  emploi  etaient  determinees  par  des  ins- 
tructions ministerielles  avec  de  telles  exigences  au  point  de  vue  de  Ins- 
tallation et  de  1' hygiene  qu'elles  expliquent  que  les  prisonniers  de  guerre 
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aient  desire  faire  partie  des  equipes  agricoles.  Les  salaires  a  verser  a 
l'Etat  par  les  employeurs  comprenaient  une  partie  fixe  correspondant  au 
remboursement  des  frais  imposes  pour  l'entretien  des  prisonniers.  Elle 
etait  de  1  fr.  47  (1  fr.  94  a  partir  du  16  octobre  1917)  quand  l'employeur 
ne  fournissait  lui-meme  ni  logement,  ni  chauffage,  ni  eclairage,  ni  nourri- 
ture.  La  partie  variable  du  salaire  devait  assurer  l'equivalence  avec 
les  salaires  normaux  des  ouvriers  civils  de  la  region  pour  des  besognes 
similaires,  compte  tenu  des  rendements  des  deux  mains-d'oeuvre.  En 
outre  l'employeur  devait  verser  pour  chaque  prisonnier  et  chaque  jour- 
nee  de  travail  une  somme  de  20  centimes  allouee  a  titre  de  centimes  de 
poche.  pouvant  etre  exceptionnellement  augmentee  jusqu'a  concur- 
rence d'un  maximum  de  80  centimes  et  supprimee  par  mesure  discipli- 
nable. Un  accord  signe  a  Berne  le  26  avril  1918  entre  le  gouvernement 
francais  et  le  gouvernement  allemand  a  stipule  que  pour  les  prisonniers 
de  guerre  la  duree  du  travail  et  le  repos  hebdomadaire  seraient  les  memes 
que  pour  les  ouvriers  civils  de  la  region. 

Quelle  a  ete  la  valeur  du  concours  reel  apporte  a  1' agriculture  par 
les  prisonniers  de  guerre?  M.  Fernand  David,  ancien  ministre  de  l'Agri- 
culture,  l'a  indique  en  quelques  lignes  dans  sa  proposition  de  resolution 
concernant  la  mobilisation  agricole  en  decembre  1916  :  «  Restent  les 
prisonniers  de  guerre.  On  les  a  aprement  marchandes  a  l'agriculture, 
bien  que  le  ministre  de  1' Agriculture  ait  ete  le  premier  a  employer  leur 
concours  a  une  epoque  oil  Ton  n'apercevait  pas  de  quelle  utilite  ils 
pourraient  etre.  On  sait  aussi  que  les  prisonniers  destines  aux  travaux 
des  champs,  s'ils  sont  au  total  en  nombre  suffisant,  sont  pratiquement 
repartis  en  equipes  trop  importantes,  trop  souvent  conduites  par  des 
gardiens  ignorants  des  choses  de  la  terre  et  sont  loin  de  rendre  les  ser- 
vices qu'on  en  eut  pu  attendre  ».  Cette  appreciation  et  cette  explication 
sont  confirmees  par  M.  de  Marcillac,  dans  une  communication  a  FAcade- 
mie  d'Agriculture  en  novembre  1917  :  «  J'ai  ete  a  meme  de  constater,  dit- 
il,  que  le  rendement  est  satisfaisant  ou  non  suivant  la  valeur  du  cadre 
qui  commande  l'equipe.  »  II  ajoute  qu'un  traitement  de  faveur  comme 
nourriture,  d'ailleurs  contraire  au  reglement,  etait  toujours  accorde 
par  l'employeur  pour  obtenir  un  meilleur  rendement  de  travail,  mais 
que  le  systeme  preferable  lui  paraissait  fetre  celui  des  equipes  severe- 
ment  et  strictement  encadrees  :  «  toutes  les  fois  que  les  equipes  se  mor- 
cellent,  le  rendement  est  mediocre,  les  consequences  morales  sont  deplo- 
rables.  »  Par  contre,  dans  un  article  reproduit  dans  la  Main-d'oeuvre 
agricole  du  10  janvier  1918,  d'apres  le  Bulletin  de  la  Societe  nationale 
d' encouragement  a  V agriculture,  il  est  indique  que  la  main-d'oeuvre 
des  P.  G.  est  consideree  comme  la  plus  productive  et  la  plus  economique, 
«la  main-d'oeuvre  la  plus  laborieuse,  la  plus  docile  et  la  plus  souple  de 
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toutes.  II  s'ensuit  qu'a  l'heure  actuelle,  le  barometre  d'influence  d'une 
personnalite  politique  ou  autre-  varie  avec  la  puissance  qu'elle  peut 
exercer  sur  les  pouvoirs  publics,  pour  obtenir  pour  une  region  deter- 
minee  un  contingent  de  P.  G.  » 

Dans  le  meme  article,  il  est  dit  qu'il  n'avait  pas  ete  possible,  jusqu'a- 
lors,  de  mettre  a  la  disposition  de  l'agriculture  plus  de  40.000  P.  G.  Au 
15  janvier  1919,  au  moment  ou  Ton  preparait  lareleve  des  prisonniers 
de  guerre  du  contingent  du  ministere  de  1' Agriculture  et  du  Ravitail- 
lement,  pour  l'affecter  en  fevrier  et  mars  aux  regions  liberees,  ce  con- 
tingent total  etait  de  58.893  prisonniers.  Ce  chiffre  si  faible  nous  avertit 
de  ne  pas  nous  faire  d'illusion  sur  l'importance  reelle  du  secours  apporte 
a  la  culture  par  cette  categorie  de  travailleurs. 

A  plus  forte  raison  pourrait-on  negliger  de  parler  ici  de  la  main- 
d'ceuvre  scolaire.  L'autorite  administrative  s'est  cependant  preoccu- 
pee  de  l'organiser. 

Le  24  juin  1915,  M.  Cosnier  avait  depose  a  la  Chambre  une  propo- 
sition de  loi  tendant  a  la  creation  de  compagnies  agricoles  scolaires. 
Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prevoyance  sociale,  par  une  circulaire 
adressee  aux  prefets  le  18  juillet  1916,  clemandait  aux  Offices  publics 
de  placement  departementaux  d'amener  les  ecoliers  en  vacances  a  preter 
leur  concours  a  l'agriculture  locale. 

Par  arrete  du  11  janvier  1917,  le  ministre  de  FAgriculture  avait  meme 
cree  un  service  de  la  main-d'ceuvre  agricole  scolaire.  Toutes  ces  ini- 
tiatives n'avaient  guere  d'autre  interet  que  d'associer  les  jeunes  gens 
aux  difficultes  economiques  du  pays  et  de  ne  pas  decourager  les  bonnes 
volontes  qui  s'ofTraient.  On  a  cependant  signale  qu'en  1917  :  1.200  hec- 
tares ont  ete  cultives  dans  12.000  communes  par  90.000  jeunes  filles  et 
125.000  jeunes  gens,  mais  quand  on  leur  attribue  le  merite  d'une  recolte 
dont  la  valeur  totale  a  ete  evaluee  a  4.  772.000  francs,  on  les  traite  comme 
les  ouvriers  de  la  onzieme  heure  dans  la  parabole  evangelique. 

Autrement  interessants  et  utiles  ont  ete  les  efforts  faits  pour  reedu- 
quer  les  mutiles.  L'arrete  du  8  aout  1916  avait  institue  des  essais  publics 
de  dispositifs  speciaux  pour  les  mutiles.  L'appareil  porte-outils  invente 
par  M.  Jullien,  infirmier  a  l'hopital  de  la  Charite  a  Lyon,  permet  aux  mu- 
tiles d'un  bras  de  se  servir  de  divers  outils  employes  en  culture,  beche, 
rateau,  fourche,  etc.,  meme  de  labourer  et  de  faucher.  Vingt-trois  centres 
de  reeducation  furent  organises  par  le  ministere  de  FAgriculture  des  1916. 
Quelques  departements  ont  joint  leurs  efforts  a  ceux  du  ministere  et 
les  resultats  obtenus  ont  ete  heureux.  De  nombreux  blesses  purent 
reprendre  leur  travail  ;  cela  est  d'une  grande  importance  pour  Tagri- 
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culture  franeaise  s'il  est  permis  de  generaliser  l'observation  faite  par 
M.  le  medecin-major  Chatin  au  centre  d'appareillage  de  Lyon  :  il  decla- 
rait  en  effet  dans  une  communication  a  l'Academie  d'Agriculture  que 
60  a  70  0/0  des  mutiles  sont  des  cultivateurs.  II  concluait  sa  communi- 
cation en  disant  «  qu'en  l'espace  de  dix-huit  mois,  rien  qu'au  centre  de 
Lyon,  un  millier  de  cultivateurs  mutiles  ont  repris  le  travail  des  champs ». 
Meme  des  aveugles  peuvent  continuer  certaines  occupations  agricoles. 
Mais  si  l'effort  fait  par  les  mutiles  qui  ont  voulu  servir  encore  et  ne  pas 
tomber  au  rang  d'infirmes  assistes  doit  etre  retenu  comme  un  temoi- 
gnage  de  haute  valeur  morale,  on  ne  peut  pas  cependant  negliger  de 
constater  que  le  rendement  en  travail  de  ces  blesses  readaptes  a  leur 
profession  est  tres  sensiblement  diminue. 

La  hausse  des  salaires 

La  diminution  immediate  du  nombre  des  travailleurs  agricoles 
resultant  de  la  mobilisation  aurait  du  provoquer  un  brusque  accroisse- 
ment  des  salaires.  II  n'en  a  pas  ete  ainsi  :  au  debut  de  la  guerre  il  y  a  eu, 
comme  nous  l'avons  note,  un  sentiment  de  solidarity,  un  desir  d'etre 
utile  au  pays  qui  a  fait  ecarter  toute  demande  d'augmentation  de  salaires. 
D'ailleurs,  les  ouvriers  qui  restaient  etant  generalement  plus  faibles  que 
ceux  qui  etaient  partis  aux  armees,  n'auraient  pas  ete  justifies  a  la  deman- 
der  et  d'autre  part,  le  prix  de  la  nourriture  a  la  campagne  n'avait  pas 
augmente.  Mais  en  1916  la  diminution  de  la  production,  les  consequences 
de  la  guerre  sous-marine  et  les  difficultes  des  transports  terrestres  provo- 
querent  un  relevement  du  prix  des  denrees  alimentaires  sur  les  marches 
des  villes ;  la  hausse  des  salaires  qu'il  avait  fallu  accorder  aux  ouvriers 
des  usines  de  la  Defense  nationale  pour  activer  la  fabrication  des  muni- 
tions leur  permit  d'acheter  des  objets  d'alimentation  autrefois  reserves 
a  d'autres  consommateurs,  et  meme  de  les  leur  disputer  sur  le  marche 
en  ofl'rant  aux  vendeurs  des  prix  plus  eleves.  II  en  resulta  une  hausse 
progressive  du  prix  des  produits  agricoles,  c[ui  devait  entrainer  peu  a 
peu  un  relevement  des  salaires  a  la  campagne. 

II  n'est  rien  de  plus  difficile  que  de  se  documenter  abondamment 
sur  les  salaires  de  ragriculture,  et  d'obtenir  des  chiifres  pouvant  per- 
mettre  des  comparaisons  methodiques.  Les  salaires  varient  quekme- 
fois  tres  sensiblement  d'une  region  a  l'autre  d'un  meme  departement, 
avec  la  nature  des  cultures  et  avec  les  modes  de  remuneration,  de  sorte 
qu'une  moyenne  depai'tementale  ne  fournit  qu'un  renseignement  sans 
beaucoup  de  precision.  Le  salaire  de  l'ouvrier  agricole  comporte  It- 
plus  souvent  des  prestations  en  nature,  logement  et  meme  nourriture  ; 
parfois  il  peut  s'exprimer  par  journee,  et  d'autres  fois  seulement  au  mois 


LA   MOBILISATION   DES  AGRICULTEURS 


85 


et  a  l'annee.  Les  prix  varient  avec  les  saisons  ou  au  moins  avec  les 
pericdes  dites  d'hiver  et  d'ete.  Quand  on  ne  dispose  que  de  moyennes 
annuelles  sans  connaitre  la  methode  suivant  laquelle  elles  ont  ete  eta- 
blies,  on  se  trouve  en  presence  de  documents  presque  inutilisables. 
L'absence  d'organisations  de  placement  de  type  paritaire  rend  les  infor- 
mations et  les  controles  a  peu  pres  impossibles.  C'est  sous  ces  reserves 
que  nous  utiliserons  les  documents  omciels. 

Une  enquete  sur  les  salaires  agricoles  avait  ete  faite  par  les  directeurs 
departementaux  des  services  agricoles  en  1912  (1).  Quand  la  hausse 
des  salaires  devint  sensible  en  1916,  TOnlce  des  renseignements  agricoles 
du  ministere  cbargea  les  raemes  fonctionnaires  de  refaire  la  meme 
enquete.  Les  resultats  comparatifs  de  ces  deux  investigations  ont  fourni 
le  tableau  suivant,  par  moyennes  regionales  (2)  : 


Moyenne  des  salaires  de  I'ouvrier 


Moyenne  %  des 
augmentations  des 
salaires  de  I'ouvrier 


N 


on  nourri 


Nourri 


Non 
nourri 


Nourri 


•* 

1914 

1916 

1914 

1916 

1914-16 

1914-16 

lre  region  Nord-Ouest..  . 

3,25 

4,66 

1,86 

2,80 

43 

50 

2e      —  Nord  

3,44 

4,93 

2,11 

3,28 

43 

55 

3e     —  Nord-Est  

3,75 

5,35 

2,48 

3,39 

\-l 

27 

4e      —  Ouest  

3,36 

5,45 

2,46 

4,08 

62 

65 

3,87 

5,92 

2,83 

4,53 

53 

60 

6e  Est  

3,43 

5,15 

2,14 

3,46 

50 

61 

7e     —  Sud-Ouest  

2,87 

4,51 

1,56 

2,53 

57 

62 

8e     —  Sud  

3,46 

5,19 

2,29 

3,83 

50 

67 

9e     —  Sud-Est 

3,46 

5,15 

2,34 

3,77 

50 

61 

Moyenne  generale 

3,43 

5,15 

2,23 

3,52 

50 

57 

Ces  moyennes  regionales  doivent  etre  completees  par  l'indication 
des  moyennes  departementales.  Mais  celles-ci,  sans  doute  parce  qu'il 
etait  impossible  d'indiquer  partout  des  moyennes  de  salaire  journalier, 
donnent  seulement  le  pourcentage  des  augmentations  de  1914  a  1916. 
En  meme  temps  la  liste  ci-dessous  des  moyennes  departementales 
fera  connaitre  la  composition  des  regions  : 

Moyenne  des  augmentations  des  salaires  de  l'ouvrier 


Non  nourri  Nourri 

o/  o/ 
/o  /o 


Premiere  region  : 

Morbihan   63 

Finistere   50 

Manche   28 

llle-et-Vilaine   27 


100 

50 
40 
25 


Non  nourri  Nourri 

%  % 

.      41  50 

.      42  50 

.     46  60 

.      42  25 

Mayenne   50  60 


C6tes-du-Nord 

Orne  

Sarthe   

Calvados  


(1)  Ministere  de  l'Agriculture,  direction  de  l'enseignement  et  des  services  agricoles.  Enquete 
sur  les  salaires  agricoles,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1912. 

(2)  Resultats  generaux  de  l'enquete  ouverte  aupres  des  directeurs  des  services  agricoles  sur  les 
salaires  agricoles  (publies  par  la  Main-d'ceuvre  agricole,  10  juillet  1917). 
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Non  nourri  Nourri 


/o 

/o 

Deuxieme  region  : 

42 

56 

88 

Seine-et-Oise  

81 

95 

Aisne  

50 

50 

Seine-Inferieure  .  . 

70 

57 

33 

40 

Seine-et-Marne  .  .  . 

27 

25 

Nord  

38 

43 

Eure  

12 

2b 

Pas-de-Calais  

45 

66 

42 

50 

Troisieme  ; 

region  : 

Vetoes 

66 

25 

rTfliitP-TVT  am  p 

25 

40 

iVf  ph  rt  Vip-p+-  \Trm 

42 

50 

(Vr?i  rn  p 

20 

15 

Ht-Rhin  .Belforl) 

33 

33 

68 

60 

Meuse  (i ) 

(  n  Q  TP  i"»  1'  P  -  In  frG 

57 

60 

Charente 

71 

86 

Haute-Vionne  .  .  .  . 

36 

50 

Vienne  

75 

45 

1  )  P  \  ]  x  -  S  h  V  TV  S 

100 

110 

T  jOi  rp-  Tri  fen  pi  l 

33 

57 

fn  rlrp-pt-T  jOire 

33 

74 

o  / 

75 

Cinquieme 

region  : 

Loir-et-Cher 

(Beauce,  Perche) 

78 

00 

L.-et-Ch.  (Sologne) 

47 

DO 

38 

^!0 

63 

66 

Creuse   

28 

66 

Indre   

42 

60 

Nievre  

50 

40 

Allier  

100 

100 

38 

58 

Puy-de-D6ine  .... 

55 

66 

Cette  repartition  departementale 


(1)  Enqucte  non  rejue. 
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Non  nourri  Nourri 


°/ 

/o 

0/ 

/o 
— 

Sixieme  region  : 

j 

55 

OU 

1    T  j  k  i  ■  1  \  c 

Rn 

DU 

Saone-et-Loire  .  . 

DO 

50 

TAto  rlTlr. 

00 

56 

3°. 

33 

DO 

83 

00 

75 

01 

85 

Haute-Savoie  .  .  . 

Oo 

75 

c 

0U 

50 

Septieme 

region  : 

Landes  

63 

OU 

40 

RR 
DO 

fcsasses-Pyrenees  . 

80 

OO 

Hautes-Pyrenees 

50 

50 

Tarn-et-Garonne 

43 

64 

Haute-Garonne.  . 

77 

62 

Gers  

46 

53 

Dordogne  

62 

50 

Lot-et-Garonne .  . 

/  o 

75 

(jironde  

OA 

30 

Huitieme 

region  : 

A  

CO 

DO 

Pyrenees-Uricntes 

61 

43 

,  ,    .  1    /  A  \ 

Lozere   

42 

50 

T  t 

DO 

100 

Herault  

52 

77 

Aude  

50' 

60 

Tarn  

50 

66 

Neuvieme 

region  : 

Ardeche   

38 

AO 

Var  

33 

zo 

Haute- Loire  .... 

33 

fiO 

66 

100 

Bouches-du-Rhone  50 

42 

100 

100 

42 

42 

Hautes-Alpes 

50 

60 

66 

70 

Basses-Alpes  

42 

75 

Alpes-Maritimes  .  , 

.  38 

a  l'avantage  de  montrer  que  la 
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hausse  des  salaires  a  ete  tres  inegale  suivant  les  circonstances  Pour 
les  ouvriers  qui  se  nourrissent  a  leurs  frais,  elle  est  seulement  de 12  0/0 
dans  I'Eure  et  de  20  0/0  dans  la  Marne,  mais  les  salaires  sont  doubles 
dans  les  Deux-Sevres,  1'AUier  et  1'Isere.  Pour  les  ouvriers  nourris  par 
leurs  employers,  les  augmentations  varient  de  15  0/0  (Marne)  e  25  0/0 
(IUe-et-Vilaine,  Calvados,  Seine-et-Marne,  Eure,  Vosges  Var)  a  100  0/0 
Morbihan,  Allier,  Lot,  Vaucluse,  Isere)  et  meme  110  0/0  (Deux-Sevres) 
Ces  variations  s'expliquent  sans  doute  par  des  causes  locales,  car  ,1 
est  difficile  d'en  decouvrir  les  raisons.  II  est  possible  que  dans  les  depar- 
tements  voisins  du  front  comme  la  Marne  et  les  Vosges  le  relevement 
des  salaires  ait  ete  reduit  par  la  presence  des  troupes  qui  fourmssaient 
des  equipes  volantes  aux  agriculteurs.  II  semble  que  les  augmentations 
ont  ete  plus  fortes  dans  les  regions  ou  les  salaires  etaient  tres  bas  avant 
la  guerre,  et  aussi  dans  celles  ou  la  diminution  de  la  mam-d'ceuvre  dis- 
ponible  etait  le  plus  sensible. 

II  faut  enfin  tenir  compte  pour  apprecier  plus  exactement  la  hausse 
des  salaires  de  la  diminution  constatee  alors  dans  le  rendement  du  tra- 
vail en  raison  de  la  mauvaise  qualite  de  la  main-d'oeuvre.  L'enquete 
de  1916  fournit  sur  ce  point  les  renseignements  suivants  : 

Reduction  de  la  main-      Diminution  du  rendement 
d'ceuvre  par  suite  moyen  de  la  journee 

de  la  guerre  de  travail 

ire  region   62%  24% 

oe      _    55  —  M  — 

e    _    '    65  -  29  - 

%  -    59-  ss- 

5e    _    60-  32  - 

6e    _    54—  34  — 

7e    _    59  —  30  — 

8e  -  ::::::         53-  »- 

9e      55  —  ^° 

Moyen ne  generale  .  .      58  %  30  % 

Ces  appreciations  des  diminutions  des  disponibilites  de  main-d'oeuvre 
faites  par  les  directeurs  departementaux  s'elevent  parfois  jusqu'a 
80  0/0.  La  diminution  du  rendement  du  travail  est  evaluee  dans  cer- 
tains departements  a  50  et  meme  60  0/0. 

D'autres  renseignements  sur  les  salaires  ont  ete  fournis  a  l'occasion 
de  Implication  de  la  loi  du  15  juillet  1914,  qui  a  etendu  aux  exploitations 
forestieres  la  legislation  sur  les  accidents  du  travail.  En  execution  de 
la  nouvelle  loi,  les  prefets  doivent  fixer  les  salaires  moyens  des  ouvriers 
agricoles  pour  servir  de  base  aux  paiements  des  indemnites.  Les  indi- 
cations donnees  par  les  arretes  prefectoraux  ont  ete  publiees  en  resume 
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dans  la  Main-(£ ceuvre  agricole  d'aout  et  septembre  1920;  en  raison 
de  l'extreme  diversite  des  methodes  devaluation,  il  est  impossible 
de  les  utiliser  pour  etablir  des  moyennes.  II  resulte  cependant  de  la  com- 
paraison  des  chiffres  adoptes  pour  1915  et  pour  1918  ou  1919  que  la 
hausse  des  salaires  a  ete  plus  forte  que  l'enquete  de  1916  ne  l'a  montre. 
Elle  s'est  d'ailleurs  accentuee  surtout  au  lendemain  de  l'armistice. 
Elle  depasse  presque  toujours  100  0/0. 

Le  reglement  interministeriel  du  30  decembre  1917  relatif  a  l'emploi 
des  mobilises  des  vieilles  classes  detachees  aux  travaux  agricoles  ayant 
prescrit  que  ces  travailleurs  seraient  remuneres  en  argent  ou  en  nature 
aux  conditions  normales  et  courantes  de  la  localite,  les  prefets  furent 
invites,  par  la  circulaire  du  11  avril  1918,  a  fixer  par  arrete  le  salaire 
minimum  et  maximum  des  detaches  aux  travaux  agricoles  et  des  per- 
missionnaires,  apres  avoir  pris  Favis  de  la  commission  departementale, 
de  la  main-d'ceuvre  agricole.  Cette  reglementation  etait  devenue  neces- 
saire,  le  service  de  controle  ayant  constate  que  dans  certaines  communes 
les  employeurs  n'allouaient  que  des  salaires  insuffisants  aux  mobilises 
agricoles  et  que  dans  d'autres,  les  detaches  des  vieilles  classes  s'etaient 
concertes  en  vue  de  n'accepter  de  travailler  qu'a  des  prix  notoirement 
exageres. 

Les  arretes  prefectoraux  qui  out  ete  pris  dans  ces  conditions  four- 
nissent  done  un  document  tres  interessant  sur  le  taux  des  salaires  agri- 
coles en  1918.  Une  fois  de  plus  ils  font  constater  de  grandes  divergences 
suivant  les  regions,  les  epoques  et  la  nature  des  travaux  a  effectuer. 
D'autre  part  puisqu'ils  indiquent  un  minimum  et  un  maximum,  on  ne 
sait  pas  exactement  quel  etait  le  prix  le  plus  frequemment  accorde. 
Le  salaire  correspondant  a  une  journee  de  10  heures,  pour  un  ouvrier 
nourri  et  loge,  varie  dans  les  arretes  prefectoraux  suivant  les  saisons 
et  les  pays  de  2  fr.  50  a  5  francs.  La  valeur  de  la  nourriture  est  de  3  a 
5  francs,  ce  qui  correspond  a  un  salaire  total  moyen  de  7  a  8  francs  et 
parfois  meme  de  10  francs.  C'est  a  peu  pres  le  double  des  prix  paves 
avant  la  guerre  (1). 

L'accroissement  du  taux  de  lindemmte  reclamee  aux  employeurs 
de  prisonniers  de  guerre  donne  encore  une  indication  a  retenir  sur  la 
hausse  generale  des  salaires.  Nous  avons  deja  note  que  1'indemnite 
fixe  a  verser  a  1'Etat  pour  representer  les  depenses  du  logement,chauf- 
fage,  eclairage  et  nourriture,  quand  elles  n'etaient  pas  faites  par  Fern- 
ployeur,  etait  au  debut  de  1917  de  1  fr.  47  par  journee  de  presence  ; 
le  16  octobre  de  la  meme  annee  elle  avait  ete  portee  a  1  fr.  94.  Une  cir- 
culaire du  23  avril  1918,  concernantla  partie  variable  du  salaire  destinee 


(1)  La  Main-d'ceuvre  agricole,  du  10  aout  au  10  novembre  1918. 
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a  compenser  le  cout  de  la  main-d'oeuvre  des  prisonniers  par  rapport 
a  la  main-d'oeuvre  civile,  constate  que  les  commissions  departementales 
avaient  jusqu'alors  fixe  cette  partie  variable  a  des  taux  infimes,  et  que 
cette  reduction  exageree  risquait  de  provoquer  un  avilissement  des 
salaires  civils  en  creant  un  privilege  injustifie  au  profit  des  quelques 
employeurs  qui  pouvaient  obtenir  des  prisonniers  de  guerre.  La  circulate 
determinait  en  consequence  un  bareme  variable  suivantles  departements. 
Les  taux  d'indemnite  qui  y  sont  indiques  vont  pour  la  journee  d'hiver 
(15  octobre-15  mars)  de  1  franc  a  2  fr.  10,  et  pour  la  journee  d'ete  de 
1  franc  a  3  fr.  05.  Les  prisonniers  recevaient  en  outre  a  litre  de  centimes 
de  pocbe  une  somme  de  0  fr.  20  pouvant  etre  augmentee,  si  l'employeur 
le  jugeait  utile,  jusqu'a  1  franc  au  maximum.  Par  decision  ministerielle 
du  22  octobre  1918  la  redevance  due  en  sus  des  frais  de  nourriture  a 
ete  portee  au  minimum  a  2  francs  pour  la  periode  d'hiver,  sauf  pour 
les  departements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  l'Oise, 
de  l'Aisne,  de  la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et- 
Moselle  oil  elle  etait  elevee  de  1  franc  a  1  fr.  50. 


Les  fermiers  et  metayers  mobilises 

La  mobilisation  des  cultivateurs  qui  n'etaient  que  locataires,  a 
prix  d'argent  ou  a  partage  des  fruits,  des  terres  qu'ils  exploitaient, 
pouvait  entrainer  des  difficultes  qu'il  fut  necessaire  de  prevenir  par 
une  intervention  legislative.  Suivant  la  coutume,  les  baux  et  les  contrats 
de  metayage  se  terminent  ou  a  la  Saint-Michel  qui  est  le  29  septembre 
ou  a  la  Saint-Martin  qui  est  le  11  novembre.  Un  decret  du  19  septembre 
1914  posa  le  principe  de  la  prorogation  des  baux  a  ferme  et  des 
metayages.  Les  baux  devant  prendre  fin  avant  le  ler  janvier  1915, 
soit  en  vertu  de  conge,  soit  par  l'echeance  de  leur  terme  normal,  furent 
de  plein  droit  proroges  d'un  an  lorsque  le  fermier  etait  mobilise.  Pour 
obtenir  le  benefice  de  cette  prorogation  il  suffisait  au  fermier  ou,  a  son 
defaut,  a  l'un  des  membres  de  sa  famille  participant  a  l'exploitation  de 
la  ferme,  de  la  demander  avant  1' expiration  du  bail  au  proprietaire 
par  lettre  recommandee  avec  avis  de  reception,  ou  meme  par  une  decla- 
ration faite  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

L'article  2  prevoyait  dans  les  memes  conditions  l'ajournement 
pour  un  an  du  point  de  depart  des  baux,  qui  devaient  commencer  a  cou- 
rir  avant  le  ler  janvier  1915. 

Ces  moratoires  accordes  aux  fermiers  et  metayers  mobilises  risquaient 
de  porter  prejudice  aux  non-mobilises  qui  comptaient  s'installer  dans 
les  fermes  que  les  mobilises  devaient  quitter.  Le  decret  du  19  octobre 
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L914  leur  donna  le  droit  de  rester  la  ou  ils  se  trouvaient,  quand  la  place 
qu'ils  devaient  prendre  etait  reservee  a  leur  predecesseur  mobilise. 
En  un  mot,  les  changements  qui  se  produisent  a  l'automne  dans  les 
pays  de  fermages  ou  de  metayages,  quand  les  accords  entre  proprietaires 
et  cultivateurs  sont  arrives  a  leur  terme  et  n'ont  pu  etre  renouveles 
n'ayant  pas  ete  possibles  par  egard  pour  ceux  qui  etaient  partis  aux 
armees,  tout  le  mouvement  se  trouva  arrete. 

Le  decret  du  11  mars  1915  rendit  applicables  aux  baux  devant 
expirer  ou  entrer  en  vigueur  avant  le  ler  aout  1915  les  dispositions  des 
decrets  du  19  septembre  et  du  19  octobre.  Par  la  suite,  d'autres  decrets 
furent  pris  pour  prolonger  leur  validite  d'un  trimestre  ou  d'un  semestre. 
Le  dernier  en  date  est  celui  du  22  octobre  1918,  applicable  aux  baux 
qui  commencaient  ou  se  terminaient  dans  la  periode  du  ler  janvier 
au  31  mars  1919.  La  loi  du  9  mars  1918  relative  aux  modifications 
apportees  aux  baux  a  loyer  par  l'etat  de  guerre,  a  prevu  pour  tous  les 
baux  a  loyer  la  resiliation  de  plein  droit  sans  indemnite  lorsque  le  loca- 
taire  a  ete  tue  a  1'ennemi  ou  est  decede  des  suites  de  blessures  regues 
ou  de  maladie  contractee  sous  les  drapeaux,  sur  la  declaration  de  ses 
heritiers. 


L'exode  rural  pendant  la  guerre 

Malgre  la  rarete  de  la  main-d'ceuvre  agricole  et  le  relevement  des 
salaires,  l'agriculture  a  souffert  au  cours  de  la  guerre  de  la  concurrence 
permanente  que  l'industrie  lui  oppose  si  aisement  sur  le  marche  du  tra- 
vail. Au  debut  nous  avons  pu  constater  plutot  un  refoulement  des 
chomeurs  industriels  vers  les  campagnes.  Mais  cela  n'a  pas  dure  long- 
temps  ;  1'expose  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  mise  en  culture  des 
terres  abandonnees  signale  au  commencement  de  1916  «  un  commence- 
ment d'exode  des  campagnes  qui  est  encore  sans  gravite,  mais  auquel 
il  importe  d'appliquer  une  attention  serieuse,  en  cherchant  les  remedes 
appropries  au  mal  ».  Cet  exode  avait  ete  favorise  dans  les  pays  de 
metayage  par  le  haut  prix  du  betail :  « le  metayer  ou  la  femme  du  metayer, 
seduit  par  la  perspective  d'une  realisation  de  capital  tres  avantageuse, 
vend  son  cheptel  en  fin  de  bail  et  quelquefois  meme  au  cours  du  bail 
et  abandonnc  la  culture  ».  Cette  observation  ne  semble  pas  devoir  etre 
retenue  pour  etre  generalisee  ;  elle  n'a  du  porter  que  sur  des  cas  excep- 
tionnels.  II  en  est  de  meme  pour  la  suivante  concernant  «  les  deserteurs 
de  la  terre  qui,  par  une  indifference  coupable  et  surtout  par  paresse,  se 
croisent  les  bras.  Les  uns  se  refugient  dans  les  villes  ou  ils  se  contentent 
de  l'indemnite  de  chomage,  les  autres  vivent  sans  travailler  de  Tallo- 
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cation  de  famille  qui,pour  eux,  n'est  qu'un  salaire  avec  dispense  de  tra- 
vail ».  II  n'est  pas  contestable  que  quelques-uns  ont  abuse  du  regime 
des  allocations  et  y  ont  vu  une  prime  a  la  nonchalance  ;  elle  n'allait 
pas  pourtant  jusqu'a  les  dispenser  de  chercher  un  travail  remunere. 

Ce  qui  a  ete  plus  decisif  pour  pousser  quelques  paysans  et  surtout 
d'assez  nombreuses  paysannes  a  quitter  la  campagne  au  cours  de  la 
guerre,  c'est  l'appel  des  usines  ou  certaines  d'entre  elles  pouvaient 
d'ailleurs  retrouver  leurs  maris  mobilises.  On  se  rendra  compte  de 
l'attirance  qu'exercait  la  vie  des  usines  sur  les  jeunes  filles  et.  les 
jeunes  femmes  de  la  campagne,  en  lisant  par  exemple  l'appel  aliiehe 
dans  le  departement  de  la  Dordogne  par  la  poudrerie  nationale 
de  Bergerac  : 

Embauchage  d'ouvriers 

La  poudrerie  de  Bergerac  qui  se  trouve  dans  une  region  agreable  et  tem- 
peree  et  dispose  d'ateliers  neufs  et  modernes  offre  aux  ouvrieres  un  travail 
facile  bien  remunere  correspondant  parfaitement  a  leurs  forces  et  a  leurs 
capacites. 

...La  duree  du  travail  quotidien  est  de  8  h.  1/2.  Les  heures  supplementaires 
en  plus  de  49  heures  par  semaine  sont  majorees  de  10  0/0  et  les  heures  de  nuit 
entre  21  heures  et  5  heures  sont  majorees  de  50  0/0,  enfin  toutes  les  ou- 
vrieres occupees  a  la  fabrication  reeoivent  une  indemnite  journaliere  de 
0  fr.  50  dite  «  prime  de  fabrication  ». 

Les  salaires  journaliers  s'etablissent  au  minimum  de  4  francs  pour  une 
ouvriere  ordinaire  et  atteignent  4  fr.  50  et  meme  6  francs  pour  les  ouvrieres 
qui  travaillent  a  des  travaux  d'hommes  aux  ateliers  et  a  la  fabrication. 

Les  ouvrieres  malades  reeoivent  gratuitement  les  soins  medicaux  dans  une 
infirmerie  confortable  specialement  amenagee. 

Les  ouvrieres  peuvent  prendre  leurs  repas  au  restaurant  cooperatif  de  la 
poudrerie  au  prix  de  0,95  par  repas  (vin  compris)  et  peuvent  si  elles  le  desirent 
etre  logees  par  les  soins  de  la  poudrerie  moyennant  0  fr.  20  par  jour.  Les 
ehambres  qui  contiennent  trois  personnes  sont  eclairees  a  l'electricite  et 
munies  de  lavabos  a  eau  courante  et  du  chauffage  central.  Certains  pavilions 
sont  reserves  aux  menages. 

Une  ouvriere  peut  done  se  loger  et  se  nourrir  pour  2  francs  par  jour  et 
economiser  la  presque  totalite  du  surplus  de  son  salaire  ;  elle  constitue  ainsi 
un  petit  pecule  pendant  son  sejour  a  la  poudrerie  nationale. 

Les  enfants  sont  loges  avec  leur  mere  moyennant  une  retenue  modique 
variant  de  0  fr.  05  a  0  fr.  15  suivant  l'age.  Une  creche  permet  aux  jeunes 
meres,  moyennant  une  retenue  de  0  fr.  10  par  jour,  de  travailler  tout  en  conti- 
nuant d'allaiter  leurs  enfants.  Une  garderie  fonctionne  ou  les  enfants  sont 
gardes  et  nourris  moyennant  1  fr.  20  a  1  fr.  50  par  jour  selon  l'age  avec  tarif 
degressif  suivant  le  nombre  d'enfants.  Une  ecole  est  en  cours  d'installation. 
Enfin  pour  faciliter  aux  ouvrieres  leurs  relations  avec  la  ville  situee  tout  a 
proximite,  la  poudrerie  a  mis  a  leur  disposition  un  tramway  a  vapeur  qui  les 
transporte  gratuitement  entre  l'usine  et  les  pavilions  d'habitation  de  Bergerac. 

La  poudrerie  unit  done  aux  avantages  d'un  travail  facile  et  remunera- 
teur  ceux  de  logements  sains  et  confortables,  d'une  alimentation  hygienique. 
abondante  et  peu  couteuse,de  moyens  de  transports  pratiques,  en  meme  temps 
qu'on  y  dispose  pour  les  enfants  de  toutes  les  organisations  de  prevoyance 
desirables. 
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...Le  transport  des  ouvrieres  embauchees  entre  le  lieu  de  leur  residence 
et  Bergerac  sera  assure  gratuitement  par  la  poudrerie  qui  adressera  aux  inte- 
ressees  les  ordres  de  transport  necessaires. 
Bergerac,  le  ler  fevrier  1917. 

Sans  dovite  les  necessites  de  la  Defense  nationale.  1' obligation  ou  I  on 
se  trouvait  d'accroitre  constamment  la  fabrication  des  obus  ont  justifie, 
pendant  la  guerre,  des  procedes  administratifs  qu'il  est  maintenant 
trop  aise  de  critiquer.  On  ne  peut  pas  s'empecher  de  dire  cependant 
que  les  directeurs  des  industries  de  guerre  qui.  pour  se  procurer  de  la 
main-d'ceuvre,  ont  tenu  aux  campagnardes  de  tels  discours  —  si  sem- 
blables  de  ton  a  ceux  des  sergents  racoleurs  des  armees  mercenaires  — 
ont  sacrifie  l'avenir  du  pays.  II  eut  mieux  valu  chercher  chez  les 
chomeurs  des  villes  ou  parmi  les  travailleurs  coloniaux  les  ouvriers 
necessaires.  Retirer  de  la  campagne  des  femmes  qui  etaient  habituees 
a  y  vivre,  c'etait  compromettre  pour  de  longues  annees  la  reprise  de 
l'activite  agricole.  Leur  laisser  croire  qu'elles  pourraient  gagner  beau- 
coup  d'argent  en  se  debarrassant  de  leurs  enfants  dans  une  creche  a 
deux  sous  par  jour,  c'etait  trop  souvent  abaisser  leur  moralite. 

Aucun  document  ne  nous  aide  a  evaluer  l'importance  de  l'exode 
rural  au  cours  de  la  guerre.  Les  agriculteurs  s'en  plaignaient  assez 
generalement ;  mais,  comme  ils  ont,  dans  une  periode  de  grand  deficit 
de  la  main-d'ceuvre,  ressenti  tres  vivement  toutes  les  erreurs  adminis- 
tratives,  toutes  les  concurrences  qui  risquaient  d'accroitre  leurs  difii- 
cultes  on  doit  supposer  qu'ils  ont  ete  portes  a  exagerer  leurs  plaintes. 
Ce  n'est  pas  par  son  importance  numerique,  c'est  plutot  parce  qu'il 
a  contribue  a  decourager  ceux  qui  essayaient  de  resister  que  l'exode 
des  campagnes  vers  les  usines  a  accru  sensiblement  les  embarras  de 
l'agriculture. 


CHAPITRE  III 


Le  territoire  envahi  et  devaste 

Repartition  des  surfaces  envahies,  p.  93.  —  Diminution  des  recoltes  resultant 
de  l'invasion,  p.  95.  —  Importance  des  destructions,  p.  96.  —  Evaluation 
des  dommages,  p.  97. 

II  est  difficile  de  determiner  exactement  la  surface  du  territoire 
agricole  et  non  agricole  qui  a  ete  occupee  par  Fennemi  aux  principales 
epoques  de  la  guerre.  Le  ministere  de  1'Agriculture  a  continue  a  publier, 
dans  sa  statistique  annuelle,  la  repartition  des  cultures  et  revaluation 
des  recoltes  pour  les  parties  restees  libres  dans  les  departements  qui 
ont  ete  envahis.  II  est  vraisemblable  que  ses  appreciations  n'avaient 
pas  pu  etre  etablies  suivant  une  methode  rigoureuse.  Le  ministere  des 
Regions  liberees,  apres  divers  tatonnements,  a.  sinon  publie,  du  moins 
communique  d'autres  evaluations  assez  differentes.  Devant  la  Commis- 
sion des  reparations  d'autres  chiffres  encore,  d'ailleurs  assez  voisins 
de  ceux  qui  ont  ete  retenus  par  le  ministere  des  Regions  liberees,  ont 
ete  presentes.  lis  resultaient  d'une  enquete  faite  par  des  specialistes 
et  avaient  ete  etablis  suivant  une  methode  devaluation  dont  les  proce- 
des  ont  ete  indiques.  Ce  sont  ceux  qu'il  faut  considerer  comme  les  plus 
certains  et  que  nous  utiliserons. 

Les  divergences  devaluation  que  Ton  constate  dans  les  documents 
officiels  s'expliquent  naturellement  par  la  difficulte  que  Ton  eprouve  a 
definir  exactement  ce  qu'il  faut  entendre  par  territoire  envahi  et  devaste. 
Le  premier  flot  de  l'invasion  en  1914  a  touche  une  douzaine  de  depar- 
tements. Apres  le  recul  provoque  par  la  victoire  de  la  Marne,  il  n'y 
a  plus  que  dix  departements  atteints,  dont  un  seul  est  occupe  en  tota- 
lite,  le  departement  des  Ardennes  ;  neuf  ne  le  sont  que  partiellement  : 
Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Oise,  Aisne,  Marne,  Meuse,  Meurthe-et- 
Moselle,  Yosges.  Les  combats  de  1914  avaient  couvert  la  pointe  Nord- 
Est  du  departement  de  Seine-et-Marne  et  avaient  effleure  le  departe- 
ment de  l'Aube. 

On  pent  determiner  les  surfaces  envahies  en  1914  et  en  1918,  et  en 
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distinguer  le  territoire  proprement  agricole  enleve  a  la  culture  dans  le 
tableau  ci-dessous  : 


Surface 

Zone 

Territoire 

maximum 

longuement 

Forets 

Territoire 

agricole 

de  la  zone 

occupee  par 

et 

non 

non  eompris 

envahie 

1  ennemi 

ImlS 

agricole 

les  forets 

(Hectares) 

(Hectares) 

(Hectares) 

(Hectares) 

(Hectares) 

Nord  

485.500 

485.500 

42.300 

26.700 

416.500 

Pas-de-Calais  

176.283 

160.948 

4.771 

9.344 

146.833 

Somme  

322.931 

253.421 

14.747 

9.655 

229,019 

Oise  

300.700 

183.440 

37.600 

8.640 

137.200 

Aisne   

736.713 

733.248 

106.449 

42,529 

584.270 

Ardennes   

523.586 

523.586 

139.982 

25.978 

357.626 

Ma  me  

693.290 

307.463 

75.910 

14.365 

217.188 

407.726 

348.543 

101.060 

18.992 

228.491 

Meurthe-et-Moselle  . . 

346.350 

295.150 

89.200 

4.550 

201.400 

Vosges  

102.584 

44.206 

23.613 

1.576 

19.017 

Territoire  de  Belfort  . 

171 

171 

1.71 

Seine-Inferieure  

0,80 

0,80 

0,80 

Seine-et-Oisc  

215 

215 

215 

0,30 

0,30 

0,30 

Seine-et-Marne  

149.039 

Aube  

10.000 

4.255.089,10 

3.335.892,10 

635. 635 

162.329 

2.537.931,10 

A  la  zone  envahie  ou  occupee  par  1' ennemi,  on  a  ajoute  pour  cer- 
tains departements  eloignes  de  la  ligne  du  front  les  surfaces  touchees 
par  les  bombardements  aeriens.  La  surface  maximum  de  la  zone  envahie 
a  ete  calculee  en  tenant  compte  des  points  extremes  atteints  par  l'en- 
nemi  en  1914,  avant  la  bataille  de  la  Marne  et  apres  les  offensives  de  1.918. 
La  surface  longuement  occupee  par  l'ennemi  a  ete  limitee  par  une  ligne 
tracee  a  15  kilometres  au  dela  des  points  extremes  atteints  par  l'ennemi, 
an  cours  de  la  guerre,  depuis  l'epoque  ou  la  guerre  de  tranchees  a  ete 
etablie  (septembre  1914)  jusqu'a  F armistice. 

Le  chifTre  maximum,  4.255.089  hectares,  est  a  noter  quand  on  veut 
calculer  les  pertes  de  recoltes  et  d'animaux  qui  ont  ete  subies  en  1914, 
puisque  e'est  celui  du  territoire  ou  les  agriculteurs  ont  ete  prives  de 
leurs  biens  requisitionnes  ou  pilles.  Pour  apprecier  la  diminution  de  la 
production  en  raison  de  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  agricole 
pendant  la  duree  de  la  guerre,  e'est  celui  de  2.537.931  qu'il  faut  retenir 
ou  plus  exactement  celui  de  3.173.563  hectares  (1),  puisque  les  forets 


(1)  «  A  la  suite  d'une  enquete  approfondie  et  definitive  »  a  laquelle  il  a  ete  procede  dans  les  depar- 
tements en  aout  1922  le  ministere  des  Regions  liberees  a  adopte  pour  revaluation  du  «  sol  a  remet- 

tre  en  etat  »  le  chiffre  de  3.306.350  qui  se  repartit  ainsi  : 

r  hectares 

Terres  de  labour  et  paturajes   2 . 551 . 696 

Bois  et  forets   596.072 

Surface  batie,  etangs  et  marais   .  158.582 

soit :  3.  147.768  hectares  pour  le  territoire  agricole,  forets  comprises. 
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sont  habituellement  classees  dans  le  territoire  agricole.  Le  territoire 
agricole  enleve  a  la  culture,  forets  comprises,  representait  done  6,31  0/0 
du  territoire  agricole  total  en  1913.  Le  groupe  des  dix  departements 
envahis  a  perdu  pendant  la  guerre  plus  de  la  moitie  (53,7  0/0}  des 
terres  qui  formaient  son  territoire  agricole  : 


Superficie 
totale 
(Statist,  agr.  1913) 

Territoire 
agricole  total 
(y  eompris 
les  bois) 

Territoire 
agricole 
envahi 

Proportion 
de  territoire 
agricole 
envahi 

Nord   

(Hectares) 

572.787 

(Hectares) 

522.225 

(Hectares) 

458.800 

'  Pourcentage 

87,4 

Pas-de-Calais  .... 

663.858 

628.138 

151.604 

24,1 

Somme  

616.329 

579.423 

243.766 

42,1 

Oise  

585.426 

556.985 

174.800 

31,4 

Aisne  

736.713 

693.983 

690.719 

99,5 

523.587 

497.003 

496.608 

100 

817.930 

777.828 

293.098 

37,7 

623.261 

586.629 

329.551 

56,2 

Meurthe-et-Moselle 

.  523.357 

502.627 

290.600 

57,8 

Vosges  

586.714 

562.861 

42.620 

7,6 

Totaux   

5.906.702 

3.173.166 

53.7 

On  jugerait  mal  la  perte  eprouvee  par  l'agriculture  francaise  du  fait 
de  1'invasion  si  Ton  se  bornait  a  constater  que  le  territoire  agricole 
envahi  representait  6,31  0/0  du  territoire  agricole  total.  II  faut  faire 
vivre  ces  chiffres  et  montrer  ce  qu'ils  expriment  de  miseres  et  de  pri- 
vations. Parmi  les  dix  departements  du  Nord  et  de  l'Est  qui  ont  subi 
la  presence  de  l'ennemi  se  trouvent  quelques-uns  de  ceux  qui  obte- 
naient  les  plus  fortes  productions  et  les  meilleurs  resultats.  Tandis  qu'en 
1913  la  moyenne  du  rendement  en  ble  par  hectare  a  ete  pour  la  France 
de  13  quintaux  28,  l'Aisne  avait  recolte  18  quintaux  84,  les  Ardennes 
18,24,  la  Marne  14,58,  l'Oise  19,39.  la  Somme  17,86,  le  Pas-de-Calais 
20,28  et  le  Nord  24,06.  Au  total  les  dix  departements  sinistres  ont  pro- 
duit  en  1913  :  17.729.910  quintaux  de  ble,  soit  20,4  0/0  de  la  recolte 
totale,  13.128.870  quintaux  d'avoine  (25,52  0/0),  15.840.130  quintaux 
de  pommes  de  terre  (11,65  0/0),  29.394.740  quintaux  de  betteraves 
a  sucre  (49,48  0/0),  14.116.700  quintaux  de  betteraves  de  distillerie 
(68,84  0/0).  C'est  des  grandes  plaines  du  Nord  et  du  Nord-Est,  ou  la  cul- 
ture des  betteraves  avait  fait  faire  de  serieux  progres  a  la  culture  des 
cereales  que  la  France  retirait  plus  d'un  cinquieme  de  son  ble,  plus  du 
quart  de  son  avoine,  la  moitie  de  son  sucre,  plus  des  deux  tiers  de  son 
alcool  industriel. 

A  quoi  a  ete  reduite  la  production  dans  la  partie  qui  est  restee  dis- 
ponible  des  dix  departements  envahis,  les  statistiques  annuelles  du 
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ministere  de  l'Agriculture  nous  l'indiquent.  Mais  les  evaluations  qu'elles 
donnent  sont  peut-etre  trop  elevees  car,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  etendues  cultivees,  il  semble  que  l'enquete  utilisee  par  la  Commis- 
sion des  reparations,  qui  repose  sur  des  observations  faites  dans  de 
meilleures  conditions  nous  invite  a  adopter  des  evaluations  plus  reduites. 
Voici  les  resultats  d'ensemble  qui  nous  sont  donnes  pour  les  principales 
recoltes  par  la  statistique  agricole  : 

Principales  productions  dans  les  parties  liberees 

des  departements  envahis 

(En  milliers  de  quintaux) 

1913  1914         1915        1916        1917  1918 


B16    17.730  8.883  7.790  6.327  4.441  6.318 

Avoine   13.129  9.243  6.909  7.518  5.287  3.776 

Pommes  de  terre   15.840  10.751  9.549  6.672  9.518  6.103 

Betteraves  a  sucre   29.395  25.239  4.496  8.365  9.709  5.540 


Betteraves  de  distillerie .  .    14.117     8.079    2.311    3.737    3.313  1.597 

On  commence  ainsi  a  apprecier  la  gravite  du  desastre.  C'est  par 
millions  de  quintaux,  on  le  voit,  que  se  calcule  de  1913  a  1914  le 
deficit  de  l'approvisionnement  national. 

II  faut  y  ajouter  les  pertes  subies  sur  le  cheptel,  que  les  statistiques 
nous  permettent  d'estimer  en  comparant  les  resultats  des  recensements 
au  31  decembre  1913  et  au  31  decembre  1918  : 


Espcces  1913                    1918  Diminution 

Chevaline    607.330  263.920  343.410 

Mulassiere   5.670          2.840  2.830 

Asine   16.310          6.510  9.800 

Bovine   1.581.020  638.260  942.760 

Ovine   1.599.470  314.040  1.285.430 

Porcine   713.690  250.600  463.090 

Caprine   84.570        31.410  53.160 


II  faut  compter  enfin  la  perte  des  recoltes  de  1914  et  des  approvi- 
sionnements,  la  destruction  des  batiments  ruraux,  d 'habitation  et  d'ex- 
ploitation  et  des  usines  de  transformation  des  produits  agricoles,  de 
l'outillage  de  culture,  des  moyens  de  communication,  routes,  canaux, 
chemins  de  fer,  les  degats  a  peu  pres  inevitables  qui  ont  ete  la  conse- 
quence de  la  presence  prolongee  des  troupes  amies.  Les  documents 
nous  font  defaut  pour  les  apprecier  pendant  le  cours  de  la  guerre.  Nous 
en  avons  vu  les  resultats  par  . la  diminution  continue  des  productions. 
Nous  en  aurons  une  idee  precise  en  resumant  les  constatations  faites  au 
lendemain  de  l'armistice  et  qui  ont  ete  portees  devant  la  Commission 
des  reparations. 
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Quand  les  malheureux  paysans  des  regions  envahies  qui  avaient 
reussi  a  fuir  devant  1'ennemi  se  haterent  de  revenir  sur  leurs  terres  deli- 
vrees  par  la  victoire,  ils  se  trouverent  en  presence  d'un  desert  ou  n'appa- 
raissait  presque  plus  aucune  trace  de  civilisation  agricole,  parfois  meme 
devant  un  chaos  qui  decourageait  toute  activite  humaine,  et  tout  au 
moins  devant  une  terre  rendue  a  l'etat  de  nature,  ou  le  travail  des  gene- 
rations etait  en  entier  a  refaire.  Certains  villages  avaient  disparu  ;  ils 
ne  laissaient  d'autre  marque  sur  le  sol  qu'une  coloration  de  briques 
ou  de  pierres  pulverisees.  D'autres,  a  demi  detruits,  n'offraient  comme 
abris  que  les  tanieres  ou  les  defenseurs  de  la  civilisation  moderne  etaient 
venus  se  terrer.  Le  sol  creuse  par  les  tranchees,  betonne  pour  les  emplace- 
ments de  batterie,  bouleverse,  pilonne  par  les  bombardements  devait 
d'abord  etre  nivele,  clebarrasse  des  projectiles  non  eclates  et  des  reseaux 
de  fil  de  fer,  puis  remis  en  etat  de  productivity  physique;  dans  certaines 
regions  occupees,  des  terres  cultivees  pour  les  Allemands  sans  aucun 
apport  d'engrais  et  sans  alternance  methodique  de  cultures  etaient 
epuisees  ;  d'autres  laissees  a  l'abandon  etaient  envahies  par  les  mau- 
vaises  herbes  et  les  ronces.  De  toutes  facons  une  fumure  speciale  etait 
necessaire.  Sur  certains  points,  le  nivellement  etait  impuissant  a  retablir 
un  terrain  de  culture  parce  que  le  sous-sol  infertile  etait  remonte  a  la 
surface  :  il  fallait  emprunter  dans  le  voisinage  une  partie  de  la  couche 
arable.  Un  travail  d'une  grandeur  effrayante  etait  a  envisager. 

Certains  qui  consideraient  tout  cela  sans  aucun  mouvement  de 
sensibilite,  calculant  seulement  ce  qui  paierait  et  ce  qui  ne  paierait  pas, 
proposaient  de  renoncer  a  une  tache  surhumaine  et  de  convertir  en  une 
immense  foret  la  zone  ou  les  combats  avaient  detruit  jusqu'a  la  terre 
meme.  Ils  ne  comptaient  ni  avec  l'attachement  du  cultivateur-proprie- 
taire  pour  le  sol  qui  lui  appartient,  ni  avec  son  ardeur  au  travail.  Quand 
on  montrait  au  paysan  les  impossibilites  auxquelles  il  allait  se  heurter 
pour  rentrer  chez  lui,  il  repondait  par  le  beau  dicton  orgueilleux  qui 
fait  partie  de  son  heritage  moral  :  «  impossible  n'est  pas  frangais  ».  Et 
sans  plus  attendre  il  se  mettait  au  travail.  Dans  l'histoire  de  la  restau- 
ration  des  regions  devastees,  la  posterite  ecrira  sans  doute  des  appre- 
ciations de  toutes  sortes,  quelques  condamnations  meme  qui  seront 
malheureusement  justifiees ;  mais  elle  devra  noter  en  belle  page,  et  cela 
fera  oublier  bien  des  defaillances,  que  si  l'herbe  a  repousse  sur  la  terre 
ou  les  chevaux  d'Attila  ont  passe,  c'est  parce  que  les  paysans  francais 
l'ont  voulu. 

Des  le  lendemain  de  l'armistice  le  service  du  genie  rural  a  leve  sur 
place  une  carte  ou,  d'apres  l'intensite  des  dommages  causes  au  sol 
trois  zones  ont  ete  distinguees  :  zone  rouge  pour  les  terres  profondement 
bouleversees,zonejaune  ou  de  grands  dommages  ont  ete  subis,zone  bleue 
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ou  les  dommages  sont  relativement  legers.  Dans  {'Evaluation  provisoire 
presentee  au  debut  de  1921  a  la  Commission  des  reparations,  les  sur- 
faces des  trois  zones  etaient  determinees  de  la  facon  suivante  pour  le 
territoire  agricole  seulement,  lesforets  etant  comptees  a  part. 

Total 

des  surfaces 

 Zone  rouge  a  remettre 

,         , ,  ,  en  eta  t  de 

A  expro-  A  remettre  .  ,  ,  „,-■.• 

prier        en  etat.        Total      Zone  jaune       Zone  bleuc  productivity 

Nord  1^500  1.500  3.000  302.500  111.000  415.000 

Pas-de'-CaiaiV  2.700  22.541  25.241  85.479  36.113  144.133 

Sornnte        ...  8.000  47.000  55.000  71.000  103.010  221  019 

n.  130  n.220  11.350  66.520  59.330  137.070 

A  L 7.968  6.375  14.343  413.323  156.604  576.302 

t  125.000  232.626  357.626 

Ma™8 15  500  5.395  20.895  129.983  66.310  201.688 

Meuso .'  17.000  10.300  27.300  20.000  181.191  211.491 

Erth^Mos.  3.000  18.100  21,100  80.400  99.900  19 8  400 

Vosges   100  182  282  3,09o  15.640  18.917^ 

Autres  depart.  .          

Totaux(I).  55.898  122.613  178.511  1.297.300  1.061.949,10  2.481.862,10 

Par  la  suite,  comme  nous  I'indiquerons  dans  la  deuxieme  partie, 
la  zone  rouge  que  l'on  songeait  a  exproprier  parce  qu'on  la  considerait 
comme  defmitivement  inutilisable  a  ete  sensiblement  redmte,  les  pro- 
prietaires  ayant  reussi  par  un  travail  opiniatre  a  vaincre  toutes  les  diffi- 
cultes  qui  s'opposaient  a  la  reprise  de  possession  de  leur  sol.  Au  ler  max 
1922  :  27.500  hectares  de  la  zone  consideree  comme  irremediablement 
detruite  avaient  ete  reconstitues. 

On  se  fera  d'autre  part  une  idee  de  l'importance  des  travaux  qui 
devaient  eLre  effectues  dans  l'ensemble  du  territoire  devaste  en  notant, 
d'apres  une  communication  du  ministere  des  Regions  liberees,  qu'on 
se  trouvait,  au  lendemain  de  1'armistice,  en  presence  de  333  millions 
de  metres  cubes  de  trancbees  a  combler  et  de  374 -millions  de  metres 
carres  de  reseaux  de  fil  de  ler  a  enlever.  Les  frais  a  faire  pour  reparer 
le  sol.  c'est-a-dire  1' enlevement  des  obus,  le  comblement  des  tranchees 
et  des  trous  d'obus,  l'enlevement  des  reseaux  et  le  nivellement,  la  refec- 
tion des  chemins  d' exploitation,  drains,  rigoles,  etc.,  ont  ete  evalues 
a  992.700.813  francs,  les  neuf  dixiemes  de  ces  travaux  ayant  ete  acheves 
en  decembre  1920  en  utilisant  la  main-d'ceuvre  des  prisonniers  de  guerre 
et  des  travailleurs  exotiques. 

Mais  le  sol  ainsi  repare  n'etait  pas  redevenuun  sol  agricole,  bona  ense- 

(DEnajoutant  au  total  general  les  55.898  hectares  faisant  partie  de  la  ^^^^ 
consideres  comme  irreparables  et  devant  etre  expropnes,  on  retrouve All  ^tare^pres  a  up 

SSi^sSpTir^^ 

passagerement  ils  ont  peu  soufl'ert. 
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mencer.  Que  les  terres  aient  ete  bouleversees  par  les  combats  ou  seule- 
ment  abandonnees  ou  exploitees  defectueusement,  elles  devaient  etre 
a  nouveau  preparees.  Meme  en  n'employant  que  le  procede  le  plus 
economique  pour  ameublir  la  terre  et  detruire  les  mauvaises  herbes, 
eelui  de  la  jachere  cultivee,  c'est  une  grosse  depense  de  travail  sans 
recolte  correspondante.  Pour  les  terres  labourables  a  culture  intensive, 
tres  fortement  appauvries  par  les  methodes  de  culture  auxquelles  elles 
avaient  ete  soumises  par  les  Allemands,  une  fumure  exceptionnelle 
etait  necessaire.  Les  vignes  et  les  vergers  devaient  etre  replantes.  De 
magnifiques  vergers  de  la  Somme,  de  l'Oise  et  de  l'Aisne  ont  ete,  inlen- 
tionnellement,  totalement  detruits.  Des  vignobles  de  Cbampagne  en 
plein  rendement  ont  ete  retrouves  a  l'etat  de  friche  ;  le  simple  defaut 
de  taille  prolonge  au  dela  de  trois  ans  oblige  a  la  reconstitution.  Heu- 
reusement,  sur  les  13.000  hectares  de  vignes  du  departement  de  la  Marne, 
il  n'y  en  a  eu  que  9.000  dans  la  zone  des  combats  dont  5.794  n'ont  ete 
que  tres  legerement  atteints.  Les  dommages  correspondant  a  la  remise 
en  etat  de  productivite  du  sol  se  recapitulent  ainsi  :  remise  en  etat  de 
productivite  du  sol  :  389.042.203  francs  ;  valeur  des  plants  detruits  : 
315.333.94i  francs  ;  replantation  :  58.961.789  ;  apport  exceptionnel 
d'engrais  :  225.312.754,  au  total  pour  leur  valeur  d'avartt-guerre 
988.650.687  et  pour  leur  valeur  de  reconstitution  3.008.600.925  francs. 

Malgre  les  nivellements  et  remises  en  etat,  certaines  terres  ou  le  sous- 
sol  calcaire  a  ete  ramene  a  la  surface  sont  definitivement  perdues  pour 
la  culture  ;  elles  forment,  comme  nous  l'avons  vu,  une  partie  de  la  zone 
rouge.  D'autres  constituees  desormais  par  un  melange  de  l'ancien  soi 
et  du  sous-sol  infertile  ou  pierreux,  mal  nivelees,  rendant  difficile  la 
circulation  des  appareils  de  culture  n'auront  plus  qu'une  production 
mferieure.  La  perte  en  rendement  net  qui  en  est  la  consequence  a  ete 
evaluee  a  610.468.680  francs  (valeur  1914)  et  a  1.831.406.040  francs 
(valeur  de  reconstitution). 

Nous  avons  note  plus  haut  que  la  superficie  des  forets  dont  la  France 
a  ete  privee  pendant  la  duree  de  la  guerre  a  ete  evaluee  a  635.632  hec- 
tares. La  superficie  des  forets  qui  ont  subi  des  dommages  est  de 
661.055  hectares  en  tenant  compte  des  forets  qui  se  trouvaient  en  dehors 
du  territoire  longuement  occupe.  Dans  cette  evaluation,  on  a  compte 
10.000  hectares  de  bois  de  pins  de  la  Champagne  qui  sont  devenus 
impropres  a  toute  culture  meme  forestiere.  L'evaluation  des  dom- 
mages aux  forets  a  ete  portee  a  764.192.600  francs  (valeur  1914)  et  a 
1.621.308.400  francs  (valeur  de  reconstitution). 

Pour  les  pertes  des  animaux  revaluation  des  dommages  a  ete  faite 
en  se  basant  sur  la  statistique  au  31  decembre  1913,  et  en  supposant 
pour  les  departements  partiellement  envahis  que  leur  repartition  etait 
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exactement  proportionnelle  a  la  surface ;  mais  comrae  on  a  deduit  du 
chilfre  ainsi  etabli  les  animaux  dont  la  perte  n'est  pas  directement 
imputable  aux  armees  allemandes,  c'est-a-dire  ceux  qui  ont  ete.  avant 
l'invasion,  requisitionnes  par  les  autorites  militaires  franchises,  ceux 
qui  ont  ete  emmenes  par  les  habitants  fuyant  devant  l'invasion  et  enfin 
ceux  qui  ont  ete  recuperes  apres  l'armistice,  les  evaluations  ainsi  arretees 
sont  inferieures  aux  differences  constatees  entre  le  recensement  de  1913 
et  celui  de  1918,  indiquees  plus  haut  d'apres  les  statistiques  agricoles  : 


Clievaline 

Bovine 

Ovine 

Poreine 

Caprine 

Nord  

71. 

500 

255.000 

60.800 

77. 

000 

8.000 

Pas-de-Calais  

18. 

858 

60.252 

25.836 

16. 

470 

2.000 

32 . 

.352 

60.902 

125.258 

15, 

,987 

2.904 

Oise  

8 

.320 

17.180 

29.500 

6, 

,150 

850 

61. 

898 

203.529 

243.901 

71. 

.260 

5.910 

Ardennes  

43. 

439 

111.296 

149.675 

42, 

,276 

6.008 

Marne  

16. 

.978 

49.021 

106.853 

21 

.956 

1.959 

Meuse  

19. 

.669 

52.716 

39.612 

49 

.597 

4.023 

Meurthe-et-Moselle  .  . 

16, 

,450 

33.850 

24.300 

33 

.750 

3.840 

Vosges  

219 

9.157 

717 

3 

.085 

1.212 

289. 

.683 

852.903 

806.452 

337 

.531 

36.706 

Ces  chiffres  des  reclamations  que  la  Commission  francaise  proposait 
de  porter  au  compte  de  l'envahisseur  sont  certainement  inferieurs  a 
la  realite  ;  il  faudrait  tout  au  moins  y  ajouter  le  croit  des  troupeaux 
depuis  le  ler  janvier  1914.  La  recapitulation  des  dommages  au  cheptel 
donne  1.005.057.441  francs  (valeur  1914),  3.512.022.642  francs  (valeur 
de  remplacement). 

Les  dommages  a  l'outillage  agricole  ont  ete  considerables,  soit  que 
cet  outillage  ait  ete  detruit  par  les  incendies  de  villages  ou  par  les  faits 
de  guerre,  soit  qu'il  ait  ete  enleve  ou  methodiquement  deteriore  par 
l'ennemi.  Dans  les  zones  ou  il  y  a  eu  des  mouvements  d'avance  et  de 
recul,  les  dommages  causes  a  l'outillage  ont  fait  l'objet  de  constatations  ; 
dans  la  zone  longuement  occupee,  on  a  procede  a  une  estimation  de  la 
valeur  moyenne  de  1'outillage  par  hectare  en  determinant  trois  types 
culturaux  correspondant  a  des  exploitations  de  0  a  10  hectares,  10  a 
40  hectares,  40  hectares  et  au-dessus.  On  est  parvenu  ainsi  a  evaluer 
les  pertes  d'outillage  a  920.188.574  francs  d'apres  la  valeur  en  1914, 
ce  chiffre  devant  etre  quintuple  pour  exprimer  la  valeur  de  reconsti- 
tution. 

La  guerre  a  fait  perdre  d'autre  part  a  l'agriculture  francaise  les 
approvisionnements  destines  a  la  culture  provenant  des  recoltes  de  1914 
ou  de  1917,  tels  qu'ils  existaient  en  aout-septembre  1914  ou  en  mars- 
juin  1918  au  moment  des  avances  de  l'ennemi,  les  recoltes  de  1914  ou 
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de  1918  detruites  ou  saisies,  et  la  part  des  recoltes  de  1915  a  1918  ayant 
profite  aux  Allemands  dans  les  regions  occupees.  La  valeur  moyenne 
a  l'hectare  de  ces  approvisionnements  a  ete  determinee  dans  chaque  depar- 
tement  :  elle  represente  pour  l'ensemble  d'apres  la  valeur  de  1914  : 
3.612.117.441  francs,  et  en  appliquant  le  coefficient  4  seulement  a  la 
fraction  de  recolte  dont  l'apport  a  ete  necessaire  pour  la  reprise  de  la 
culture  apres  l'armistice,  le  total  des  reclamations  est  de  ce  chef  de  : 
5.852.138.493  francs. 

Les  destructions  de  gibier  et  de  poissons,  les  depenses  necessaires 
pour  la  remise  en  etat  des  etangs,  les  frais  de  repeuplement  ont  ete 
evalues  a  41.800.000  francs  pour  leur  valeur  en  1914,  a  68.200.000  francs 
pour  leur  valeur  de  reconstitution. 

On  arrive  ainsi  a  la  recapitulation  generale  suivante  qui  represente 
le  dommage  agricole  (sauf  les  batiments)  : 

Valeur  de 
Valeur  1914  reconstitution 

Reparation  du  sol   992 . 700 . 813  1 . 176 . 926 . 855 

Remise  en  etat  de  productivite  988 . 650 .687  3 . 008 . 600 . 925 

Perte  de  productivite   610 . 468 . 680  1 . 831 . 406 . 040 

Cheptel  vif   1 . 005 . 057 . 441  3 . 512 . 022 . 642 

Outillage   920.188.574  4.600.942.870 

Approvisionnements  et  recoltes  3.612.117.441  5.852.132.493 

Total  pour  1' Agriculture   8.129.183.636  19.982.037.825 

Total  pour  les  Forets   764 . 192 . 000     1 . 621 . 308 . 400 

Total  pour  la  Chasseet  la  peche..         41.800.000  68.200.000 

Totaux    8.935.175.636  21.671.546.225 

Avant  d'indiquer,  meme  sommairement,  dans  quelle  mesure  ces 
evaluations  pourraient  etre  discutees,  il  faut  y  ajouter  encore  la  valeur 
des  batiments  ruraux  d'habitation  et  d'exploitation  et  la  valeur  des 
usines  de  transformation  des  produits  agricoles  dont  la  destruction 
ne  permettait  plus  d'entreprendre  certaines  speculations  culturales, 
pour  les  betteraves  notamment. 

Pour  1'evaluation  des  dommages  causes  aux  maisons  d'habitation, 
on  disposait  d'un  releve  des  destructions  effectivement  constatees 
dans  chaque  commune  et  d'un  tableau  des  valeurs  venales  des  maisons 
existant  en  1909  et  1910  d'apres  l'enquete  faite  a  cette  epoque  par  l'ad- 
ministration  des  contributions  directes.  Pour  les  batiments  ruraux  d'ex- 
ploitation agricole,  on  ne  disposait  que  d'une  estimation  administrative 
datant  de  1888  et  1889.  Les  evaluations  risquent  done  de  manquer 
ici  de  precision  et  au  point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe,  il  est 
difficile  de  distinguer  les  dommages  proprement  agricoles.  Nous  notons 
seulement  a  titre  d'indication  que  dans  le  groupe  des  villes  de  moins 
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de  10.000  habitants,  bourgs  et  communes  rurales,  on  a  compte  pour 
I'ensemble  387.836  maisons  detruites  et  estime  la  valeur  totale  des 
dommages  a  3.650.000.000  francs.  Le  calcul  concernant  les  batiments 
d'exploitation  rurale  n'a  pas  permis  de  degager  le  nombre  des  batiments 
detruits.  La  valeur  moyenne  d'un  b&timent  d'exploitation  rurale  a 
ete  determinee  sur  I'ensemble  des  batiments  ruraux  du  departement. 
en  divisant  par  le  nombre  total  des  exploitations.  On  a  evalue  le  dommage 
a  1.033.400.000  francs,  correspondant  a  leur  valeur  de  1914  qu'il  fallait 
cpiintupler  pour  obtenir  la  valeur  de  reconstitution,  soit,  en  tenant 
compte  des  frais  de  sauvegarde  et  de  deblaiement,  pres  de  5  milliards 
et  demi  pour  la  restauration  de  la  propriete  rurale  balie.  II  y  aurait 
lieu  d'y  ajouter  la  valeur  des  meubles  cpii  garnissaient  les  maisons 
des  agriculteurs,  mais  les  documents  font  defaut.  pour  une  estimation 
separee  de  ce  qui  etait  proprement  agricole. 

L'agriculture  supportant  par  contre-coup  les  consequences  de  la 
ruine  des  industries  agricoles  et  alimentaires,  nous  noterons  enfin, 
^implement  a  titre  d'indication,  que  les  declarations  des  sinistres  ont 
porte  sur  169  sucreries,  156  distilleries,  1784  brasseries-malteries,  523 
minoteries,  138  huileries  et  1294  autres  usines.  Dans  les  dix  departe- 
ments  envahis  la  statistique  agricole  ahnuelle  avait  releve  en  1913  : 
176  sucreries  et  89  raperies,  181  distilleries  industrielles,  2322  brasse- 
ries et  308  malteries,  659  minoteries  a  cylindres,  etc...  Ces  entreprises 
d'jndustrie  agricole  etaient  surtout  nombreuses  dans  les  departements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  l'Oise  et  de  l'Aisne.  La 
reprise  des  cultures  de  betleraves  n'etait  possible  qu'autant  que  les 
sucreries  ou  les  distilleries  auraient  ete  d'abord  remises  en  etat. 

On  sait  que  ces  evaluations  des  dommages  directs  causes  a  l'agri- 
culture ont  ete  considerees  comme  fortement  exagerees  }>ar  des  econo- 
mistes  qui  jouissent  cl'une  grande  autorite.  II  ne  nous  appartient  pas 
d'entrer  en  discussion  avec  eux,  non  seulement  pour  eviter  d'engager 
ici  des  polemiques,  mais  parce  que  le  probleme  des  reparations  est  en 
dehors  de  notre  sujet.  Cependant  il  est  sans  doute  necessaire  de  recher- 
cher  dans  quelle  mesure  les  evaluations  dont  nous  avons  fait  etat  peuvent 
etre  critiquees  ou  retenues.  M.  J.  M.  Keynes,  dans  son  livresur  les  Con- 
sequences economiques  de  la  paix  a  ecrit  (1)  :  «  Pas  plus  de  10  0/0  du  ter- 
ritoire  franeais  n'a  ete  effectivement  occupe  par  l'ennenii  et  pas  plus 
de  4  0/0  ne  se  trouvait  dans  la  zone  veritablement  devastee  ».  Sur  ces 
premisses  nous  sommes  d'accord.  Les  chiffres  dont  nous  nous  sommes 
servis  montrent  meme  que  le  territoire  envahi  n'a  guere  depasse  8  0/0 


(1)  Page  107  et  suivantes  de  la  traduction  franoaise. 
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du  territoire  total  ;  par  contre  la  seconde  evaluation  est  trop  faible, 
a  moins  que  M.  Keynes  ne  prenne  dans  un  sens  tres  etroit  l'expression  : 
zone  «  veritablement  devastee  ».  Si  Ton  entend  par  la,  avec  nous,  tout 
le  territoire  longuement  occupe  par  l'ennemi  ou  l'inculture  prolongee 
doit,  a  elle  seule,  etre  considered  comme  une  devastation,  il  faut  noter, 
pour  le  territoire  agricole  seulement,  en  y  comprenant  les  forets,  une 
superficie  de  3.173.563  hectares  :  elle  correspond  a  6  0/0  du  territoire 
francais. 

M.  Keynes  poursuit  et  conclut  ainsi  :  «  Le  sol  francais  (non  compris 
les  batiments)  est  e  value  entre  62  milliards  et  79  milliards  de  francs  : 
porter  les  dommages  qui  l'ont  atteint  a  2.500  millions  de  francs  d'or 
serait  done  extravagant.  »  Le  chiffre  de  62,8  milliards  est  celui  de  la 
derniere  enquete  fiscale,  en  1912.  On  peut  l'adopter,  sans  insister  sur 
le  fait  que  les  enquetes  de  ce  genre,  destinees  a  servir  de  base  a  des 
impots,  sont  naturellement  par  Intervention  des  interesses  tenues 
plutot  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  realite  (1).  Si  Ton  appliquait  a 
cette  valeur  totale  les  pourcentages  de  4  0/0,  admis  par  M.  Keynes, 
ou  celui  de  6  0/0  qui  resulte  des  documents,  on  aurait  pour  la  valeur 
venale  du  territoire  envahi  2.512  millions  ou  3.768  millions.  Voila  deja 
plus  que  justifie  le  cbiffre  de  2.500  millions.  Mais  ces  chiffres  sont  cer- 
tainement  trop  faibles  ;  ils  reposent  sur  cette  hypothese  qui  n'etait 
pas  a  retenir,  car  elle  est  vraiment  un  peu  trop  simpliste,  que  la  qualite 
et  la  valeur  du  sol  frangais  sont  homogenes  et  que  a  4  ou  6  0/0  de  la  sur- 
face correspondent  4  ou  6  0/0  de  la  valeur  totale.  Or,  nous  avons  note 
justement  dans  notre  Introduction  que  les  regions  franchises  presentent 
beaucoup  de  differences  et  que  les  terres  les  plus  riches,  les  mieux  outillees, 
les  mieux  cultivees,  les  plus  productives,  se  trouvaient  precisement 
dans  les  departements  qui  ont  ete  envahis  depuis  le  Nord  jusqu'a  l'Aisne. 
II  faudrait  au  moins  doubler  les  evaluations  precedentes  pour  que 
l'approximation  devienne  acceptable  (2).  Sans  doute  ce  qui  parait 
extravagant  a  M.  Keynes,  e'est  de  supposer  que  les  dommages  subis 
par  le  territoire  envahi  aient  pu  atteindre  la  valeur  totale  de  ce  territoire. 
Les  reclamations  franchises  ne  dissimulent  pas  en  effet  que  si  certaines 
parties  ont  ete  profondement  bouleversees,  d'autres  n'ont  ete  que  lege- 
rement  atteintes.  Mais  l'erreur  de  raisonnement  est  ici  de  croire  que  la 


(1)  M.  R.  Pupin  admet  le  chiffre  dc  70  milliards  comme  nullcment  excessif.  (La  Ricliesse  de  la 
France  devanl  la  guerre,  Paris,  Riviere  1910,  p.  17).  C'est  dans  cet  ouvrage  que  M.  J.  C.  Stamp  a 
pris  la  documentation  d'un  article  (The  Wealth  and  Income  oj  the  chief  Powers;  Journal  of  the 
Royal  Statistical  Society,  juillet  1919)  dont  M.  J.  M.  Keynes  s'est  servi.  M.  Edmond  Thery  (Con- 
sequences economiques  de  la  guerre  pour  la  France)  Paris,  Belin  1922,  p.  336  admet  le  chift're  de 
75.500  millions. 

(2)  Dans  ^Evaluation  de  la  propriele  non  batie  de  1908  la  valeur  moyenne  de  l'hectare  pour  la 
France  a  ete  fixee  a  1240  fr.  mais  elle  est  de  1493  fr.  pour  le  departement  de  1'Oisc,  de  1G34  fr.  pour 
1'Aisne,  de  1809  fr.  pour  la  Somme,  de  2942  fr.  pour  le  Pas-de-Calais  et  de  4423  frs.  pour  le  Nord. 
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valeur  venale  clu  sol  avant  la  guerre  correspondait  aux  frais  necessaires 
pour  le  mettre  en  bon  etat  de  culture.  II  y  avait  longtemps  que  les  depenses 
faites  pour  niveler,  ameublir,  nettoyer  le  sol  etaient  amorties.  Ce  que 
Ton  faisait  payer  aux  acheteurs,  ce  n'etait  pas  les  capitaux  enfouis  dans 
la  terre  ;  car  les  crises  agricoles  qui  s'etaient  succedees  dans  1'histoire 
de  Pagriculture  francaise  s'etaient  liquidees  par  des  pertes  laissees  au 
compte  des  anciens  proprietaires  et  dont  il  n'etait  plus  question.  Le  prix 
de  la  terre  etait  determine  seulement  par  le  revenu  qu'on  pouvait  en 
retirer.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  rien  d'illogique  a  admettre  que  les 
travaux  necessaires  pour  reparer  simplement  les  dommages,  pour  remettre 
le  capital  foncier  en  etat  de  donner  a  nouveau  des  revenus,  depassaient 
sur  certaines  terres  la  valeur  venale  ancienne.  Quand  on  a  evalue  en 
francs-or  ou  en  valeur  1914  a  3.356  millions  les  depenses  faites  ou  a  faire 
pour  remettre  le  territoire  agricole  et  les  forets  en  etat  de  production  et 
pour  compenser  la  diminution  certaine  de  la  productivity  a  1'avenir,  on 
n'a  pas  etabli  une  evaluation  manifestement  exageree. 

M.  Keynes  dit  ensuite  :  «  Les  autorites  competentes  n'ont  jamais 
estime  le  capital  agricole  total  de  la  France  a  plus  de  10,5  milliards  de 
francs.  »  Nous  avons  vu  au  contraire  que  lorsqu'elle  a  essaye  d'etablir 
le  bilan  de  l'agriculture,  la  statistique  annuelle  de  1912  avait  admis 
une  evaluation  de  11,5  milliards  (animaux  de  ferme  7.100  millions, 
animaux  de  basse-cour  250  millions,  materiel  agricole  3.200  millions, 
semences  950  millions).  Et  cette  evaluation  etait  plutot  faible.  Depuis 
1912  le  prix  des  animaux  etait  en  hausse  constante  et  le  materiel  agricole 
augmentait  en  quantite  et  en  valeur.  Mais  peut-etre  pour  cette  partie 
revaluation  des  dommages  est-elle  un  peu  trop  elevee.  II  faut  bien 
comprendre,  cependant,  cpi'il  etait  naturel  de  reclamer  a  1'Allemagne 
la  valeur  du  materiel  neuf  necessaire  pour  remplacer  le  materiel  en 
service  qu'elle  avait  detruit.  II  en  est  de  meme  pour  les  batiments  d'ha- 
bitation  ou  d'exploitation. 

Quant  aux  coefficients  a  appliquer  pour  passer,  de  la  valeur  1914  a 
la  valeur  de  reconstitution,  coefficients  qui  varient  d'ailleurs  avec  la 
nature  des  dommages  a  reparer  et  avec  la  plus  ou  moins  grande  rapi- 
dite  du  travail  de  restauration,  nous  n'avons  pas  a  examiner  cette  ques- 
tion, pas  plus  que  celle  de  savoir  ce  que  1'Allemagne  pouvait  effective- 
ment  payer.  Nous  retenons  seulement  de  notre  examen  que  c'est  bien 
a  8  ou  9  milliards  de  francs-or  qu'il  faut  evaluer  le  dommage  cause  a 
l'agriculture,  non  compris  la  destruction  des  maisons,  des  meubles  et 
des  batiments  ruraux. 

II  reste  enfin  a  ajouter  que  la  facon  dont  les  armees  allemandes  ont 
conduit  la  guerre  a  certainement  aggrave  l'importance  des  dommages 
certains  et  directs  subis  par  l'agriculture.  On  sait  qvie,  lorsqu'ils  ont 
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prepare  leur  recul  du  front  de  la  Somme  sur  la  ligne  Hindenburg,  les 
Allemands  ont  scie  a  un  metre  au-dessus  du  sol  de  magnifiques  ver- 
gers de  pommiers.  II  n'y  avait  pour  ^expliquer  cette  sauvage  destruc- 
tion aucune  necessite  militaire.  Au  moment  de  battre  en  retraite, 
les  Allemands  ont  voulu  porter  un  dommage  d'ordre  economique  a  un 
pays  qui  n'acceptait  pas  de  se  soumettre.  De  meme  l'outillage  agricole 
a  ete  detruit  systematiquement,  soit  pour  en  retirer  quelques  pieces  en 
cuivre,  soit  pour  retarder  la  reprise  du  travail  apres  la  guerre. 

Les  requisitions  des  chevaux  de  trait  de  la  race  ardennaise  paraissent 
avoir  eu  aussi  pour  but  de  faire  disparaitre  une  race  tres  appreciee  dans 
le  nord  de  la  France  et  en  Belgique,  a  fin  de  favoriser  dans  l'avenir  les 
eleveurs  de  chevaux  de  la  region  rlienane. 

II  y  aurait  injustice  a  retenir  des  evaluations  trop  sommaires  et 
inexactes  des  dommages  eprouves  par  la  France  du  fait  de  la  guerre. 
Meme  si,  en  fin  de  compte,  on  est  oblige  de  constater  que  la  capacite 
de  paiement  de  1'ennemi  ne  permet  pas  d'en  obtenir  la  reparation 
integrale,  il  est  necessaire  de  mesurer  d'abord  aussi  exactement  que 
possible  la  gravite  du  prejudice  subi. 


CHAPITRE  IV 


Les  difficulties  techniques  de  la  production 

Insuffisance  des  animaux  de  trait  laissts  a  la  culture,  p.  107.  —  Impossibility  de 
reparer  et  renouveler  l'outillage,  p..  108.  —  Manque  d'essence  ct  de  charbon, 
p.  108.  —  Insuffisance  des  transports  par  voie  ferree,  p.  109.  —  Categories 
et  prix  des  transports,  p.  110.  —  Reduction  de  la  consommation  des  engrais, 
p.  111. —  Accroissement  des  frais  de  culture,  p.  114. 

La  diminution  de  la  main-d'oeuvre  masculine  a  ete  si  visiblement 
la  cause  principale  des  diflicultes  contre  lesquelles  l'agriculture  a  eu 
a  lutter  pendant  la  guerre,  que  nous  l'avons  examinee  d'abord  dans  un 
•chapitre  special  ;  mais  il  y  en  a  d'autres.  Ce  n'est  pas  seulement  parce 
que  l'appel  aux  armes  a  eloigne  de  leurs  champs  tous  les  jeunes  culti- 
vateurs  que  la  production  a  flechi  ;  dans  les  exploitations  paysannes 
d'ou  la  force  etait  partie,  ne  laissant  apres  elle  que  la  bonne  volonte, 
cette  bonne  volonte  s'est  debattue  contre  des  problemes  d'organisation 
technique  de  plus  en  plus  difficiles  a  resoudre. 

Ce  fut,  des  les  premiers  jours  de  la  mobilisation,  la  requisition  des 
animaux  de  trait,  des  voitures  et  des  automobiles.  Pour  les  chevaux  on 
pouvait  s'y  attendre  puisque,  eux  aussi,  ils  vont  a  la  guerre  et  qu'ils 
etaient  tous  les  ans  recenses,  ainsi  que  les  voitures,  en  vue  de  leur 
utilisation  pour  les  divers  besoins  des  armees.  Mais  les  requisitions 
du  betail  pour  l'alimentation  des  troupes  n'ont  pas  epargne  les  bceufs 
de  travail  et  les  vaches  qui,  dans  bien  des  regions,  sont  attelees  aux  chars 
et  aux  charrues.  Ces  requisitions  ont  ete  generalement  faites,  surtout 
-au  debut,  avec  cette  meconnaissance  des  besoins  civils  qui  characterise 
les  procedes  des  autorites  militaires.  Elles  ont  eu  pour  l'agriculture 
des  consequences  desastreuses  puisqu'au  moment  ou  les  bras  man- 
quaient,  elles  lui  enlevaient  aussi  le  concours  des  attelages. 

Dans  cjuelle  proportion  les  animaux  de  travail  ont  ete  requisitionnes 
des  la  mobilisation,  il  n'est  pas  possible  de  le  dire.  II  semble,  d'apres  divers 
temoignages,  que  les  requisitions  furent  beaucoup  plus  abondantes 
qu'il  n'etait  necessaire,  et  ce  n'est  pas  seulement  sur  les  plaintes  des 
paysans  que  Ton  se  base  pour  accuser  de  maladresse  les  premiers  pre- 
levements  effectues  au  nom  de  l'intendance.  Dans  une  publication  du 
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ministere  de  1'Agriculture  (1)  qui  avait  visiblement  pour  objet  de  presen- 
ter sous  un  jour  favorable  les  actes  et  les  decisions  de  l'administration, 
on  peut  lire  ceci  :  «  Nous  devons  reconnaitre  que  des  imperfections  dans 
le  fonctionnement  des  commissions  locales  ont  ete  relevees,  que  des 
interets  locaux  ont  parfois  fausse  la  marche  des  operations  et  que  des 
vaches  pleines,  des  vaches  laitieres,  des  genisses  et  des  boeufs  de  travail 
ont  eteirregulierement  preleves  ».  Le  meme  document  indique  que  735.158 
animaux  de  l'espece  bovine  avaient  ete  requisitionnes  au  31  decembre 
1914.  La  liste  etablie  par  departement  parait  incomplete,  caronne  com- 
prend  pas  pourquoi  certains  departements  comme  FAin,  les  Llautes- 
Alpes,  le  Loiret,  l'Orne,  la  Haute-Saone,  les  Deux-Sevres  et  d'autres 
encore  qui  n'y  figurent  pas  auraient  ete  dispenses  de  fournir  leur  con- 
tingent. On  constate  aussi  que  la  charge  des  requisitions  a  ete  tres  ine- 
galement  repartie. 

La  mobilisation  des  forgerons,  charrons,  mecaniciens  qui,  dans  les 
villages,  assurent  l'entretien  de  l'outillage  agricole  a  ete,  des  1915,  une 
autre  source  de  serieuses  difficultes.  Quand  la  guerre  est  survenue, 
le  materiel  venait  sans  doute  d'etre  remis  en  etat  pour  le  travail  des 
recoltes  ;  mais  il  avait  ete  confie  a  des  mains  peu  experimentees  ;  pour 
le  reparer  les  ouvriers  manquerent.  Nous  avons  vu  que  l'autorite  mili- 
taire  avait  ete  alors  obligee  d'accorder  quelques  sursis,  en  juillet  1915, 
aux  mecaniciens,  forgerons  et  marechaux,  mesure  tardive  et  par  conse- 
quent insuffisante.  Ce  n'est  pas  en  quelques  jours  que  ces  ouvriers 
renvoyes  momentanement  a  leurs  ateliers  pouvaient  venir  a  bout  du 
travail  qui  les  y  attendait. 

Le  depart  de  ces  specialistes  empechait  aussi  1'utilisation  des  machines 
de  culture  et  de  recolte,  alors  qu'un  tres  rapide  developpement  de  la 
motoculture  eut  ete  necessaire  pour  pallier  a  la  ense  generale  de  la 
main-d'eeuvre.  On  n'introduit  pas  dans  les  fermes  un  outillage  mecanique 
nouveau  quand  on  manque  de  bons  ouvriers  a  qui  le  confier  et  quand 
on  ne  dispose  pas  d'ateliers  de  reparations  a  proximite. 

D'ailleurs  les  approvisionnements  d'essence  pour  les  moteurs  ne 
tarderent  pas  a  devenir  insuffisants.  Le  charbon  manquait  de  meme 
pour  les  machines  a  battre  et  les  metaux  pour  la  construction  et  l'entre- 
tien de  l'outillage.  Des  les  premiers  jours  de  la  guerre  les  agriculteurs, 
prives  detoutes  les  choses  qu'ils  achetent  au  dehors,  furent  brutalement 
ramenes  au  vieux  regime  de  1'economie  familiale,  ou  l'exploitation  agri- 
cole  etait  forcee  de  trouver  sur  son  territoire  ou  dans  le  voisinage  imme- 


(1)  L'efjorl  agricole  de  la  France  pendant  six  mois  de  guerre  (aout  1914-janvier  1915),  Paris,  Im- 
primerie  des  journaux  officiels,  1915. 
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diat  tout  ce  qui  lui  etait  necessaire.  L'absorption  presque  totale  de 
voies  ferrees  pour  les  besoins  des  armees  mettait  l'agriculture  hors  d'etat 
de  maintenir  sa  production; 

Le  2  aout  1914,  un  arrete  du  ministre  de  la  Guerre  se  basant  sur  la 
loi  du  28  decembre  1888  decidait  en  effet :  «  Article  premier.  —  Le  service 
des  chemins  de  fer  releve  tout  entier  de  1'autorite  militaire,  et  la  totalite 
des  moyens  de  transport  de  tous  les  reseaux  de  chemins  de  fer  est  affec- 
tee  aux  besoins  militaires.  —  Art.  2.  —  Les  transports  commerciaux  sont 
suspendus  jusqu'a  nouvel  ordre,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les 
marchandises  en  grande  ou  en  petite  vitesse.  »  Une  necessite,  celle  de 
la  defense  du  pays,  passait  par-dessus  toutes  les  autres  et  les  traitait 
absolument  comme  si  elles  n'existaient  plus.  C'est  une  fagon  non  pas 
de  resoudre  mais  de  classer  les  difficultes  qui  ne  peut  se  concevoir 
que  pour  une  periode  extremement  breve  pendant  laquelle  la  nation 
vivrait  sur  ses  approvisionnements. 

Avant  meme  que  les  esprits  se  fussent  degrises  de  la  croyance 
en  une  guerre  courte,  des  l'automne  de  1914,  il  fut  necessaire 
de  faire  une  place  sur  les  chemins  de  fer  aux  besoins  «  civils  ». 
On  la  fit  aussi  minime  que  possible.  Les  reglements  d'un  service 
commercial  rudimentaire  furent  elabores  par  le  ministere  de  la 
Guerre.  L'arrete  du  ler  novembre  1914  supprimait  la  responsabilite 
des  reseaux  en  ce  qui  concerne  les  delais,  et  ne  les  rendait  responsables 
que  des  pertes  et  avaries  resultant  d'une  faute  lourde  de  leurs  agents, 
dont  ils  ne  pourraient  rattacher  la  cause  a  l'etat  de  guerre.  On  comprend 
que  ce  service  deja  si  restreint  en  theorie  fut,  en  fait,  presque  inexis- 
tant.  Le  materiel  manquait  parce  que  plusieurs  dizaines  de  milliers 
de  wagons  etaient  tombes  aux  mains  de  l'ennemi,  les  locomotives 
surmenees  ne  pouvaient  etre  rapidement  reparees  faute  d'ouvriers 
experts  et  de  metaux,  la  mauvaise  qualite  du  charbon  ralentissait  la 
marche  des  convois  et  aggravait  les  difficultes  de  l'exploitation. 

Ce  fut  alors  une  lutte  entre  les  usagers  pour  obtenir  les  wagons  dont 
ils  avaient  besoin,  chacun  mettant  en  avant  les  raisons  d'etre  prefere 
aux  autres,  utilisant  ses  relations  pour  faire  accepter  des  marchandises 
dont  la  valeur  decuplait  quand  elles  etaient  transportees  des  regions 
de  production  aux  lieux  de  consommation.  Sur  la  demande  des  interesses, 
les  expeditions  qui  n'avaient  pu  etre  acceptees  faute  de  materiel  etaient 
inscrites  sur  un  registre,  d'apres  leur  ordre  de  presentation,  et  elles 
devaient  partir  d'apres  leur  tour  d'inscription.  On  ne  put  meme  pas 
laisser  aux  expediteurs  l'esperance  illusoire  qui  leur  etait  ainsi  donnee. 
L'administration  dut  se  decider  a  classer  les  marchandises  et  a  indiquer 
suivant  quel  ordre  de  preference  elles  pourraient  pretendre  au  mate- 
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riel  disponible.  L'arrete  du  9  fevrier  1917,  concerte  entre  les  ministeres 
de  la  Guerre  et  des  Travaux  publics,  fixait  l'ordre  d'urgence  des  trans- 
ports de  merchandises  en  petite  vitesse.  II  etablissait  trois  categories. 
Dans  la  premiere  categorie,  §  A,  etaient  places  les  combustibles  mine- 
raux,  les  matieres  et  produits  indispensables  a  la  Defense  nationale 
et  a  Fexploitation  des  mines  ;  sous  le  §  B  les  bles  et  farines  ;  sous  le  §  C 
les  bestiaux,  cereales,  pates  alimentaires,  pommes  de  terre,  legumes, 
les  graines  de  semence,  beurre,  ceufs,  lait,  sel,  Sucre,  le  bois  de  boulange- 
rie  ;  sous  le  §  D  les  engrais,  les  produits  chimiques  pour  la  vigne,  les 
foins,  fourrages  et  pailles,  les  tourteaux,  les  tracteurs  agricoles  et  leurs 
pieces  de  rechange,  les  emballages  vides  en  retour.  Les  instruments 
et  machines  agricoles  sont  indiques  seulement  dans  la  deuxieme  cate- 
goric §  A.  Comme  il  etait  deja  bien  dillicile  dans  la  plupart  des  gares 
de  trouver  des  wagons  pour  les  merchandises  de  la  premiere  categorie 
§  C,  on  voit  que  les  agriculteurs  ne  pouvaient  guere  compter  sur  les 
produits  et  outils  dont  depend  cependant  leur  production.  Dans  son 
etude  sur  les  Chemins  de  fer  pendant  et  depuis  la  guerre,  M.  Peschaud  a 
indique  que,  par  rapport  aux  chiiTres  de  1913  representes  par  100  le 
tonnage  transports  en  petite  vitesse  a  ete  de  54,3  en  1915,  de  60,3  en 
1916,  de  63  en  1917,  de  48,7  en  1918.  Si  Ton  disposait  des  memes  rensei- 
gnements  specialement  pour  les  denrees  agricoles  et  surtout  pour  les 
marchandises  de  toute  nature  necessaires  a  la  culture  on  constaterait 
des  diminutions  de  trafic  beaucoup  plus  sensibles. 

Les  prix  des  transports  n'ont  ete  modifies  que  dans  la  derniere 
annee  de  la  guerre.  Les  compagnies  avaient  sollicite  des  1915  le  rele- 
vement  de  leurs  tarifs,  mais  c'est  seulement  an  printemps  de  1917  que 
le  gouvernenient  consentit  a  proposer  une  augmentation  qui  fut  d'ailleurs 
ajournee  par  la  Chambre.  Un  nouveau  projet  lui  fut  sounds  qui  devint 
la  loi  du  31  mars  1918.  En  consequence,  a  partir  du  15  avril,  les  tarifs 
d'avant-guerre  furent  majores  de  25  0/0.  Puis  la  loi  du  29  juin  1918 
frappa  d'un  impot  de  10  0/0  du  prix  du  transport  toutes  les  expeditions 
de  marchandises.  Cet  accroissement  des  frais  de  transport  peut  paraitrc 
modere  ;  en  fait,  il  etait  deja  assez  sensible  parce  que  tous  lesitarifs 
reduits  qui  existaient  avant  la  guerre  ayant  ete  supprimes,  les  majo- 
rations  portaient  en  consequence  sur  des  tarifs  generaux  plus  eleves 
que  ceux  qui  etaient  auparavant  reellement  en  usage.  Ce  n'est  pas  le 
relevement  des  prix  de  transport  qui  a  cause  a  l'agriculture  de  serieux 
embarras ;  elle  a  soulfert  principalement  de  l'insulfisance  du  trafic,  eL 
pour  ses  receptions  encore  plus  que  pour  ses  expeditions. 

L'agriculture  a  ete  victime  aussi  de  la  crise  des  transports  mari- 
times  parce  que  les  matieres  premieres  necessaires  a  la  fabrication  des 
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engrais  et  produits  chimiques  qu'elle  emploie  ne  peuvent,  pour  la  plu- 
part,  nous  parvenir  que  par  mer.  D'autre  part,  les  besoins  des  usines 
pour  la  fabrication  des  explosifs  firent  reduire  a  tres  peu  de  chose  les- 
quantites  disponibles  pour  l'agriculture,  notamment  en  engrais  phos- 
phates et  surtout  en  engrais  potassiques. 

La  consommation  des  engrais  a  la  veille  de  la  guerre  nous  est  indiquee 
par  les  evaluations  contenues  dans  le  rapport  de  M.  Max  Lambert  sur 
les  Engrais  chimiques  et  produits  chimiques  utiles  a  V agriculture  (1), 
par  le  Rapport  sur  notre  ravitaillement  en  engrais,  du  28  octobre  1918, 
publie  par  l'Office  central  des  produits  chimiques  agricoles  du  minis- 
tere  de  1' Agriculture,  et  enfin  par  la  Statistique  (ou  Annuaire  Lambert) 
des  engrais  et  produits  chimiques  destines  a  V agriculture  (1910-1920)  (2). 
Ces  documents  fournissent  des  evaluations  qui  parfois  paraissent  tres 
eloignees  les  unes  des  autres.  Enregistrons-les  d'abord  : 

Consommation  agricole  des  engrais  en  1913 

Notice 

Rapport  Office  des  Annuaire 

Lambert  engrais  Lambert 

(Tonnes)  (Tonnes)  (Tonnes) 

Phosphates  naturels   j  ^O.OOO  100.000  1.103.119 

Superphosphates  de  chaux   1.950.000  1.875.000  1.934.878 

Scories  et  engrais  chimiques   390.000  420.000  553.499 

Os  bruts  et  sabots   100.000?  iQO  000  $  27 -602 

Os  calcines  et  noir  d'os   34.000)  '  \  ? 

Nitrate  de  soude  du  Chili   275.000  290.000  316.847' 

Sulfate  d'ammoniaque   95.000  95.000  104.304 

Nitrate  de  chaux   9.500  9.500?  \r  rh\ 

Cyanamide   8 . 000  8 . 000  J 

Engrais  organiques   ?  100.000  117.460 

Sels  bruts  de  potasse  (kainite)   70.000  50.000  64.091 

Chlorure  de  potassium   51.400  44.000  51.406 

Sulfate  de  potasse   15 . 000  18 . 000  14 . 237 

En  ce  qui  concerne  les  phosphates  naturels,  1' Annuaire  a  tenu  compte 
des  quantites  mises  a  la  disposition  des  usines  pour  la  fabrication  du 
superphosphate,  tandis  que  sous  le  nom  de  phosphates  naturels,  le 
rapport  Lambert  et  la  notice  de  l'Oflice  central  ont  compris  seulement 
les  phosphates  et  les  craies  phosphatees  moulus  pour  etre  employes 
directement.  Pour  les  nitrates  de  soude,  le  chiffre  de  316.847  indique 
par  1' Annuaire  comprend  les  emplois  industriels  d'ailleurs  peu  impor- 


(1)  Enqucte  sur  la  production  francaisc  et  la  concurrence  etrangere  t.  III.  Paris,  Association 
nationale  d'expansion  economique,  1917. 

(2)  Paris,  Bureau  d'etudes  economiques  industrielles  et  agricoles,  12,  rue  de  Miromesnil,  1922- 
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tants.  D'une  facon  generale  et  sous  reserve  deces  explications,  les  chiffres 
de  l'Annuaire  doivent  etre  preferes,  car  ils  sont  le  resultat  de  recherches 
plus  minutieuses  et  de  recoupements  effectues  sur  des  renseignements 
plus  nombreux. 

Pour  simplifier  nous  pouvons  adopter  les  chiffres  approximatifs 
suivants,  qui  representent  le  maximum  de  la  consommation  des  engrais 
a  la  veille  de  la  guerre  :  pour  les  engrais  phosphates  :  2.000.000  de  tonnes 
de  superphosphates,  500.000  tonnes  de  scories,  100.000  tonnes  d'engrais 
organiques  ;  pour  les  engrais  azotes  :  300.000  tonnes  de  nitrate  de 
soude,  100.000  tonnes  de  sulfate  d'ammoniaque,  17.000  tonnes  de 
nitrate  de  chaux  et  de  cyanamide,  100.000  tonnes  d'engrais  organiques  ; 
pour  les  engrais  potassiques  :  64.000  tonnes  de  ka'inite,  50.000  de  chlo- 
rure  de  potassium,  15.000  tonnes  de  sulfate  de  potasse. 

Cette  consommation  d'engrais  chimiques  qui,  si  Ton  tient  compte 
de  l'etendue  des  terres  labourables  en  France  etait  nettement  insufli- 
sante.  a  ete  tres  fortement  reduite  au  cours  de  la  guerre,  a  la  fois  parce 
que  la  production  a  diminue,  parce  que  la  crise  des  transports  a  entrave 
la  repartition  des  disponibilites  entre  les  agriculteurs,  et  parce  que  l'ele- 
vation  des  prix  a  rendu  l'emploi  des  engrais  peu  avantageux. 

La  production  des  superphosphates  est  considerablement  reduite 
parce  que  les  importations  de  phosphates  naturels  diminuent,  et  parce 
que  l'acide  sulfurique  necessaire  a  leur  fabrication  est  reserve,  dans  la 
proportion  de  80  0/0  des  quantites  produites,  auxbesoins  de  la  Defense 
nationale.  La  consommation  agricole  des  superphosphates  tombe  de 
1.934.000  tonnes  en  1913  a  584.000  en  1915,  464.000  en  1917,  643.000  en 
1918.  La  production  des  phosphates  naturels  provenant  des  gisements 
francais  ne  pouvait  apporter  qu'un  appoint  insignifiant  par  suite  de  l'inva- 
sion  de  la  region  de  la  Somme  ;  leur  faible  teneur  en  acide  phosphorique 
n'aurait  pas  permis  au  surplus  de  les  employer  a  la  fabrication  des 
superphosphates.  L'activite  metallurgique  pendant  la  guerre  aurait 
pu  maintenir  une  abondante  production  de  scories  de  dephosphoration, 
sans  relevement  sensible  des  prix,  mais  la  crise  des  transports  a  empeche 
les  livraisons.  Les  quantites  mises  a  la  disposition  de  l'agriculture  passent 
de  416.000  tonnes  en  1913  a  20.000  en  1915,  84,000  en  1916,  70.000  en 
1917,  64.000  en  1918. 

Les  importations  de  nitrate  de  soude  du  Chili  restent  importantes, 
elles  depassent  meme  de  beaucoup  en  1917  le  maximum  d'avant-guerre, 
mais  elles  vont  a  la  fabrication  des  explosifs  et  non  a  l'agriculture. 
La  production  du  sulfate  d'ammoniaque  est  reduite  de  plus  de  moitie 
en  raison  de  la  destruction  des  cokeries  du  Nord,  des  restrictions  imposees 
par  les  difficultes  du  ravitaillement  en  charbon  a  la  fabrication  du  gaz 
et  a  la  distillation  des  vidanges  et,  d'une  maniere  generale,  par  la  penurie 
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de  main-d'ceuvre  et  par  les  difficultes  de  transport.  La  consommation 
agricole  qui  etait  en  1913  de  100.000  tonnes  est  de  40.000  tonnes  en  1915, 
30.000  en  1916,  20.000  en  1917,  15.000  en  1918.  Le  crude  ammoniac, 
la  cyanamide  et  le  nitrate  de  chaux  sont  reserves  aux  besoins  militaires. 
L'importation  des  engrais  azotes  organiques  est  a  peu  pres  nulle.  La 
recuperation  des  dechets  de  boucherie  aux  armees  ne  fournit  que  de  tres 
faibles  quantites.  Pour  la  campagne  1918-1919,  1'Office  des  engrais 
annoncait  au  total  des  disponibilites  en  toutes  categories  d'engrais 
azotes  correspondant  a  moins  du  tiers  de  la  consommation  d'avant-guerre. 

Les  engrais  potassiques  ont  presqu€"  completement  disparu  puis- 
qu'ils  venaient,  avant  la  guerre,  d'Allemagne  ou  cles  usines  du  Nord  de 
la  France. 

Le  soufre  et  le  sulfate  de  cuivre  employes  pour  lutter  contre  les 
maladies  cryptogamiques,  surtout  en  viticulture,  subissent  aussi  des 
reductions,  mais  cependant  moins  considerables.  L'industrie  francaise 
ne  pouvant  disposer  d'acide  sulfurique  en  quantites  suffisantes,  le  sul- 
fate de  cuivre  doit  etre  importe  d'Angleterre.  A  la  suite  de  1'entree  en 
guerre  de  l'ltalie,  les  importations  de  soufre  de  Sicile  diminuent  a 
cause  de  la  crise  des  transports  maritimes  et  du  defaut  de  main-d'ceuvre. 

Cela  signifie  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  eu  des  engrais  pour  tous  ceux 
qui  en  avaient  besoin  et  que  1 'administration  a  du  intervenir  pour  en 
reglementer  la  repartition.  Elle  l'a  fait  tardivement  en  instituant,  en 
janvier  1917,  le  Service  des  produits  chimiques  agricoles,  transforme, 
dix-huit  mois  plus  tard,  en  Office  central.  Nous  indiquerons  plus  loin 
(chapitre  vi)  quelles  ont  ete  les  methodes  de  cette  repartition. 

La  diminution  des  quantites  disponibles  annonce  d'autre  part  un 
accroissement  des  prix.  lis  ont  ete  en  effet  quadruples,  parfois  quintuples 
de  1913-1914  a  1918.  Grace  aux  renseignements  qui  nous  ont  ete  tres 
aimablement  communiques  par  le  Syndicat  central  des  Agriculteurs 
de  France  (1)  et  par  le  Bureau  d'etudes  economiques,  industrielles  et 
agricoles  (2)  nous  avons  pu  inserire  dans  un  tableau  que  Ton  trouvera 
aux  Annexes  (3)  les  etapes  de  cette  hausse  bien  superieure  a  celle  des 
produits  agricoles.  On  y  peut  constater  que  le  nitrate  de  soude  cote  en 
1913-1914  de  23  a  26  francs  valait  en  1918  de  85  a  115  ;  le  sulfate  d'am- 
moniaque  de  28  fr.  75  a  33,50  avait  atteint  le  cours  de  135  francs.  Le 
superphosphate  de  5,30  etait  passe  a  29,50;  les  scories  de  dephospho- 
ration  de  4.45  a  19,30.  Le  sulfate  de  cuivre  que  Ton  payait  de  55  a  56 
francs  cotait,  en  1918,  195  a  182  francs,  apres  avoir  atteint  220  francs. 


(1)  42,  rue  du  Louvre,  Paris. 

(2)  12,  rue  de  Miromesnil,  Paris. 

(3)  Tableau  VII  :  Prix  des  engrais  et  produits  chimiques  ;  Tableau  VI  et  graphique  VI  : 
isommation  agncole  des  engrais.  ° 
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Le  soufre  sublime  qui  valait  environ  17  francs  en  1913  devait  etre 
paye  125  francs,  sept  fois  plus  cher,  en  1917.  L'Oflice  des  engrais  a  pu 
le  ceder  a  80  francs  pour  la  campagne  1917-1918.  Ces  prix  etant  calcules 
au  depart  des  usines,  ne  comprennent  pas  les  frais  de  transport  qui 
ont  ete  ma j ores  de  25  0/0  a  partir  du  15  avril  1918,  puis  frappes  d'un 
impot  de  10  0/0  par  la  loi  du  29  juin  1918. 

Nous  touehons  ici  a  la  plus  grosse  difficulty  de  la  production  agncole 
au  cours  de  la  guerre.  Tandis  que  les  taxations  et  les  requisitions  s'effor- 
cent  de  maintenir  les  prix  on  de  ralentir  la  hausse  des  produits,  les  frais 
de  culture  ne  cessent  d'augmenter.  II  est  necessaire  d'y  insister.  Nous 
avons  deja  note  que  les  salaires  agricoles  avaient  augmente  au  moms 
de  50  0/0  vers  1916,  qu'ils  avaient  double  en  1918  et  qu'en  realite  ce 
pourcentage  de  majoration  devrait  etre  sensiblement  releve,  puisque 
ces  salaires  renforces  remuneraient  une  main-d'ceuvre  de  productivity 
diminuee.  Nous  venons  de  voir  que  les  prix  des  engrais  etaient  passes 
du  simple  au  quintuple.  Puisque  les  documents  reunis  par  le  Syndicat 
central  des  Agriculteurs  de  France  nous  le  permettent,  ajoutons-y 
quelques  indications  sur  les  prix  du  materiel  agricole,  des  semences 
et  des  aliments  du  betail.  Ces  prix  ne  correspondent  pas  toujours  a  des 
moyennes  on  a  des  cours  constates  sur  des  marches  organises  ;  ce  sont 
plus  exactement  les  prix  d'objets  bien  determines,  de  vente  courante 
dans  le  Syndicat,  qui  nous  fournissent  done  des  elements  certains  pour 
des  comparisons  correctes.  On  en  trouvera  d'ailleurs  le  detail  aux 

Annexes  (1).  . 

En  resume  Ms  nous  font  constater  que  de  1913  a  1918  It  prix  d  une 
charrue  brabant,  d'un  semoir,  d'un  distributee  d'engrais  ont  plus  que 
double,  celui  des  instruments  de  recolte,  faucheuse,  rateau,  heuse,  a 
environ  triple.  La  ficelle  pour  les  moissonneuses-lieuses  est  payee  deux 
fois  plus  cher  en  1917,  quatre  fois  plus  cher  en  1918.  L'huile  flmde 
pour  les  machines  arrive  en  1918  a  cotter  presque  sept  fois  plus 
qu'en  1914. 

Le  fil  de  fer  galvanise  pour  palisser  les  vignes  passe  de  4t>  fr.  75  les 
100  kil.  a  323  en  1918,  le  grillage  pour  cloture,  de  38  fr.  25  les  100  metres 
(sur  hauteur  de  un  metre)  a  260  francs  en  1916  et  170  francs  en  1918. 
Le  prix  des  barriques  d'occasion,  suivant  leur  capacite  et  les  epoques, 
a  ete  multiplie  par  2,  par  3  ou'par  4. 

La  valeur  des  graines  et  des  plants  pour  les  semences  a  generalement 
double,  plus  que  double  pour  le  ble,  plus  que  triple  pour  l'avoine,  qua- 


il) Tableau  VIII  :  Materiel  et  outillage  agricoles  ;  Tableau  IX  :  Alimentation  du  betail  ; 
Tableau  X  :  Semences  et  plan  Is. 


LES   DIFFICULTIES    TECHNIQUES   DE   LA  PRODUCTION 


115 


druple  pour  les  betteraves  dont  l'approvisionnement  a  ete  desorganise 
par  la  guerre. 

Les  produits  pour  l'alimentation  du  betail  presentent  aussi  de  tres 
fortes  augmentations  surtout  pour  les  tourteaux  qu'il  etait  devenu 
bien  difficile  de  se  procurer  ;  leur  prix  a  a  peu  pres  quadruple.  Le  mais 
jaune  d'Argentine  a  double  et  triple,  les  produits  melasses  ont  a  peu 
pres  double,  les  prix  du  foin  et  de  la  paille  ont  quadruple  :  cclui  du  son, 
qui  est  taxe  en  meme  temps  que  le  ble,  a  ete  fixe  a  16  fr.  50  le  quintal 
en  mai  1916,  a  18  francs  en  aout,  a  30  francs  en  juillet  1917.  a  40  francs 
a  partir  du  ler  aout  1918. 

Retenons  done  que,  par  une  montee  progressive  et  generalement 
reguliere,  les  prix  des  services  on  des  produits  que  l'exploitant  doit 
payer  etaient  multiplies  en  1918  pour  les  salaires,  par  2  ;  pour  le  gros 
materiel,  par  3  ;  pour  les  aliments  du  betail,  par  4  ;  pour  les  engrais, 
par  5  ;  et  meme  pour  certaines  parties  de  l'outillage,  par  7.  Ces 
simplifications  approximates  nous  aideront  a  sentir  dans  quel  desarroi 
les  taxations  qui  limitaient  et  fixaient  les  prix  des  produits  ont  jete  les 
agriculteurs. 


CHAPITRE  V 


L'action  legislative  et  administrative 


Les  requisitions,  les  taxations  et  les  prix 

La  politique  du  pain  a  bon  marche,  p.  119.  —  Suppression  des  droits  de  douane, 
p.  119. 

Les  requisitions. —  La  legislation,  p.  121.  —  Requisition  du  betail,  p.  122.  — La  viande 
frigorifiee,  p.  124.  —  Les  prix  du  betail,  p.  125.  —  Requisition  des  vins,  p.  126. 

—  Quantites  requisitionnees,  p.  126.  —  Les  methodes  de  la  requisition,  p.  127. 

—  Les  prix,  p.  128.  —  La  jurisprudence  :  la  requisition,  acte  de  puissance 
publique,  p.  131. 

Les  taxations.  —  Taxation  des  cereales,  p.  133.  —  Taux  successifs  des  requisitions, 
p.  135.  —  Extension  de  la  loi  sur  les  taxations  a  d'autres  marchandises,  p.  137. 

—  Pommes  de  terre  et  legumes  sees,  p.  138.  —  Lait,  beurre  et  fromages,  p.  140. 

—  Viande  et  betail  sur  pied,  p.  142.  —  CEufs,  p.  145. 

Les  riglementations.  —  Les  declarations  des  surfaces  cultivees  et  des  recoltes,  p.  146. 

—  Le  controle  des  stocks,  p.  147.  —  Les  recensements  du  betail,  p.  148.  — 
Interdiction  de  l'abatage  des  femelles,  p.  149.  —  Interdiction  d'employer  a 
la  nourriture  des  animaux  des  grains  panifiables,  p.  150. 

Influence  des  taxes  sur  la  production.  —  Les  prix  des  cereales  requisitionnees  ont 
toujours  ete  inferieurs  aux  prix  des  cereales  importees,  p.  151.  —  Les  prix 
des  vins  requisitionnes  inferieurs  aux  cours  commerciaux,  p.  151.  —  Reduction 
des  surfaces  ensemencees  et  accroissement  des  herbages,  p.  152.  —  La  main- 
d'eeuvre  militaire  reservee  aux  cultures  de  premiere  necessity,  p.  153.  —  Reduc- 
tion de  l'approvisionnement  des  marches,  p.  154.  —  Marches  clandestins, 
p.  154.  —  La  taxation  est  une  entrave  a  la  baisse  des  prix,  p.  154.  —  Applica- 
tions de  la  loi  sur  la  speculation  illicite,  p.  155. 

Parmi  les  inquietudes  qui  viennent  assaillir  l'esprit  d'un  peuple 
brusquement  jete  dans  une  grande  guerre,  menace  d'etre  envahi  et 
d'etre  isole,  celles  que  lui  impose  le  probleme  de  sa  nourriture  doivent 
etre  immediatement  ealmees.  Que  les  vivres  paraissent  pour  un  moment 
en  quantite  insuffisante  dans  les  boutiques,  aussitot  les  prix  s'elevent, 
la  panique  gagne  et  les  violences  sont  pres  d'eclater.  Un  gouvernement 
soucieux  de  maintenir  l'ordre  et  de  ne  pas  laisser  la  resistance  nationale 
s'affaiblir  s'organise  pour  ne  pas  courir  de  tels  dangers. 

La  politique  suivie  en  France  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre, 
si  elle  n'a  pas  epargne  a  l'administration  des  critiques  et  des  grognements 
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venant,  d'ailleurs,  tantot  des  consom'mateurs  et  tantot  des  producteurs, 
a  eu  du  moins  pour  resultat  de  faire  taire  les  inquietudes.  On  est  arrive 
a  rationner  strictement  la  population;  parfois  meme,  sur  quelques  points, 
des  denrees,  pain,  sucre  ou  sel.  on  d'autres  moins  necessaires,  ont  pas- 
sagerement  fait  defaut  ;  les  autorites  chargees  d'assurer  le  ravitaillement 
ont  pu  a  certains  jours  eprouver  de  veritables  angoisses,  mais  ni  l'armee, 
ni  les  gens  de  l'arriere  n'ont  manque,  et  meme  n'ont  pu  avoir  de  serieuses 
craintes  de  manquer  du  necessaire.  On  a  eprouve  des  privations  ;  on 
n'a  pas  connu  la  famine. 

C'est  deja  un  assez  heureux  resultat  a  porter  au  credit  de  la  politique 
qui  a  ete  pratiquee.  II  est  bien  evident  qu'il  n'aurait  pas  ete  obtenu 
sans  aucune  reglementation.  Sous  le  regime  de  la  liberte  commerciale, 
1'insumsance  de  la  production  et  des  approvisionnements  aurait  pro- 
voque  une  bausse  des  prix  et  des  inegalites  dans  la  repartition,  d'ou 
seraient  sortis  inevitablenient  les  pires  desordres.  Mais  parce  que  le 
regime  auquel  la  France  a  ete  soumise  s'est  rapproche  de  celui  qui  nous 
a  ete  annonce  par  les  partisans  du  socialisme  d'Etat,  certains  ennemis 
passionnes  de  Fetatisme  insistent  avec  application  sur  les  fautes  qui 
ont  ete  commises,  sur  les  dommages  causes  aux  producteurs,  sur  les 
ruines  subies  par  les  commergants  (ils  evitent  de  parler  de  certaines 
fortunes  trop  rapides),  sur  les  genes  et  les  privations  imposees  aux 
consommateurs.  Ils  nous  montrent  cjue  la  reglementation  n'est  jamais 
complete,  que  du  jour  oil  Ton  commence  a  immobiliser  une  des  pieces 
de  la  mecanique  economique  tout  le  systeme  est  a  reviser  et  que  cela 
ne  se  fait  qu'a  tatons,  avec  des  maladresses  qui  coutent  tres  cher. 

II  ne  s'agit  pas  ici  de  nous  servir  de  l'experience  sociale  institute 
par  la  guerre  pour  juger,  une  fois  de  plus,  le  proces  toujours  pendant 
enlre  les  liberaux  et  les  interventionnistes,  entre  les  partisans  du  «  lais- 
sez-faire »  et  ceux  de  l'obligation.  Comme  il  arrive  prescpie  toujours 
en  matiere  sociale,  les  conditions  trop  complexes  dans  lesquelles  l'expe- 
rience s'est  poursuivie  ne  permettent  pas  de  prononcer  un  arret  avec 
assurance.  On  a  fait  de  la  reglementation  contraint  et  force,  par  adjonc- 
lions  et  retoucbes  successives,  sous  la  pression  des  evenements.  Et 
tous  les  pays  qui  se  sont  trouves  dans  la  meme  situation  que  la  France  ont 
du,  comme  elle,  avoir  recours  au  regime  de  la  taxation  legale.  L'bistoire 
de  la  politique  agricole  au  cours  de  la  guerre  nous  fait  done  constater 
combien  il  est  dillicile  de  reglementer  en  matiere  economique,  surtout 
dans  un  milieu  ou  les  producteurs  sont  extremement  nombreux  et  peu 
habitues  a  se  soumettre  aux  disciplines  de  l'interet  general.  Mais  1'in- 
sumsance des  reglementations  nous  montre  aussi  combien  il  est  dange- 
reux  dans  une  periode  de  disette  de  se  fier,  pour  1'approvisionnement 
d'un  pays,  aux  libres  initiatives  stimulees  par  la  recherche  du  profit, 
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controlees  seulement  par  la  crainte  d'une  perte  ou  d'un  moindre  gain. 
Dans  un  systeme  comme  dans  l'autre,  c'est  avec  la  valcur  morale  des 
individus  qu'il  faut  compter.) 

Les  problemes  qui  devraient  etre  envisages  dans  une  etude  de  notre 
politique  agricole  de  guerre  sont,  nombreux.  lis  concernent  la  production 
et  la  repartition,  les  quantites  et  les  prix.  lis  ne  rentrent  pas  tous  cepen- 
dant  dans  notre  cadre  puisque  d'autres  volumes  de  YHistoire  economique  et 
sociale  de  la  guerre  doivent  etre  consacres  au  ravitaillement,  a  la  politique 
d'alimentation  et  au  rationnement,  aux  tarifs  douaniers  et  aux  impor- 
tations, a  la  politique  et  a  la  fixation  des  prix.  II  ne  nous  serait  cependant 
pas  possible  de  dire  ce  qu'a  ete  notre  politique  agricole,  si  nous  n'exa- 
minions  quelles  out  ete  sur  la  production  les  consequences  des  requi- 
sitions, des  taxations,  des  reglementations  de  toutes  sortes  et  de  la  hausse 
ou  de  la  compression  legale  des  prix. 

Une  consideration  a  domine  notre  politique  agricole  pendant  toute 
la  premiere  partie  de  la  guerre,  celle  d'epargner  aux  consommateurs 
une  sensible  elevation  des  cours.  En  particulier  on  a  voulu  avec  tenacite 
maintenir  immuable  le  prix  du  'pain.  Sa  qualite  a  ete  modifiee.  on  y 
a  introduit  toutes  sortes  de  succedanes,  on  en  a  limite  la  consommation, 
on  a  interdit  la  vente  du  pain  de  fantaisie  et  impose  celle  du  pain  rassis, 
on  l'a  vendu  a  perte  aux  frais  de  l'Etat,  mais  son  prix  n'a  presque  pas 
bouge.  Le  ministre  de  l'lnterieur  a  ete  delivre  des  soucis  que  lui  aurait 
donnes  le  spectre  eflrayant  du  pain  cher.  Cependant  les  difficultes  dont 
il  se  debarrassait  ainsi,  il  les  a  passees  aux  ministres  de  |F Agriculture, 
du  Ravitaillement  et  des  Finances.  II  est  vrai  que  lorsque  le  gouverne- 
ment  s'est  engage  dans  cette  voie,  il  ne  pouvait  prevoir  jusqu'ou  elle 
le  conduirait. 

La  premiere  mesure  prise  a  consiste  a  favoriser  les  importations 
par  la  suspension  des  droits  de  douane;  d'abord  sur  le  ble,  epeautre 
et  meteil.  en  grains  et  en  farines  (decret  du  31  juillet  1914),  puis  sur 
Torge  et  l'avoine  ainsi  que  sur  divers  legumes  sees  et  sur  les  viandes 
salees  (2  aout),  sur  les  pommes  de  terre  (3  aout),  sur  les  mais  en  grains 
(4  aout),  sur  les  chevaux,  anes  et  mulets  (12  aout),  sur  les  vins,  farines, 
semoules  et  sur  les  tourteaux  (13  aout),  sur  les  bestiaux  de  provenance 
etrangere  (10  septembre),  sur  les  viandes  fraiches  (15  octobre),  sur  les 
tourteaux  (19  novembre),  sur  les  graines  de  betteraves  (20  novembre). 
Au  cours  de  l'annee  1915  cette  reglementation  est  revisee  :  un  decret  du 
18  mars  1915  retablit  la  perception  des  droits  de  douane  sur  les  riz,  bri- 
sures  de  riz,  riz  entiers,  farines  et  semoules  ;  un  decret  du  16  octobre  1915 
retablit  les  droits  d'entree  sur  le  froment,  les  farines  et  le  pain.  La  loi 
du  16  avril  1915  avait  au  contraire  ratifie  les  reglementations  ediciees 
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en  1914.  qui  comprenaient  aussi  des  prohibitions  de  sortie  en  ce  qui 
concerne  certains  produits  necessaires  a  l'approvisionnement  national. 

Par  decret  du  22  septembre  1914,  l'exportation  des  tourteaux  et  des 
dreches  pouvant  servir  a  la  nourriture  du  betail  avait  ete  interdite,  et 
peu  a  peu  la  liste  de  ces  prohibitions  s'etait  allongee  ;  on  y  a  inscrit  : 
les  betteraves  destinees  a  la  fabrication  du  Sucre  (30  septembre),  les 
oeufs  de  volaille  et  de  gibier  (16  octobre),  les  fruits  de  table,  frais,  sees  ou 
tapes  (26  octobre),  les  extraits  tannants  d'origine  vegetale  (5  novembre), 
le  charbon  de  bois  (18  novembre),  les  laines  et  lainages  (23  novembre), 
les  bois  de  noyer  (3  decembre).  Le  decret  du  4  fevrier  1915  ajoute  a  cette 
liste  dans  un  pele-mele  qui  ne  respecte  que  1'ordre  alphabetique  :  l'acide 
lactique,  la  bourre  de  soie,  la  cyanamide  calcique,  les  dechets  de  soie, 
les  fromages  a  pate  ferme,  certaines  huiles,  les  jambons,  les  legumes 
frais,  les  melasses,  les  outils  emmanches  ou  non  en  fonte,  fer  ou  acier, 
le  phosphore,  le  sulfate  de  cuivre,  les  viandes  salees,  etc...;  l'interdiction 
vise  ensuite  la  caseine,  les  graisses  vegetales  alimentaires,  l'oleine, 
etc...  (26mail915).  Ces  decrets  de  prohibition  sont  ratifies  par  les  lois 
des  16  avril  et  26  aout  1915.  Mais  l'arrete  du  28  aout  1915  accorde  des 
derogations  a  la  prohibition  de  sortie  des  vins  en  faveur  de  certains 
pays,  et  des  lors  se  succedent  les  decrets  de  prohibition,  les  arretes  accor- 
dant des  derogations  et  les  arretes  abrogeant  de  precedents  arretes. 
Toute  cette  reglementation  se  fait  sous  la  pression  des  circonstances, 
pour  parer  a  des  difficultes  que  trop  souvent  on  n'a  pas  su  prevoir  assez 
tot,  et  elle  porte  la  trace  de  reprises  et  de  retouches  provoquees  par  les 
reclamations  de  ceux  qui  en  sont  les  victimes. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  pas  a  nous  attarder  a  l'examen  de  cette  par- 
tie  de  notre  politique  conimerciale  avec  l'etranger  au  cours  de  la  guerre, 
parce  que  ces  suspensions  de  droits  de  douane,  ces  interdictions  d'im- 
porter  ou  d'exporter  qui,  en  temps  depaix,  auraiententrainedesboulever- 
sements  insupportables  dans  la  situation  de  notre  production  agricole, 
n'ont  eu  sur  elle  pendant  la  guerre  qu'une  influence  a  peine  perceptible. 
A  cote  des  consequences  des  requisitions,  des  taxes  et  des  reglements, 
la  concurrence  de  l'etranger  et  la  fermeture  des  debouches  exterieurs 
n'etaient  plus  grand'ehose.  Les  prix  sur  le  marche  national  ont  toujours 
ete  inferieurs  (sauf  pour  la  viande)  a  ceux  que  l'lntendance  et  le  Ravi- 
taillement  ont  du  payer  pour  les  produits  etrangers.  Preoccupe  d'epar- 
gner  aux  consommateurs  une  hausse  de  prix  qui  aurait  affaibli  leur 
resistance  morale,  1'Etat  a  interdit  aux  agriculteurs  de  realiser  les 
benefices  qui  se  seraient  offerts  a  eux  si  on  avait  laisse  jouer  librement 
la  loi  de  1'ofTre  et  de  la  demande;  il  leur  a  impose  des  prix  si  peu  eleves 
qu'il  est  alle  dans  bien  des  cas  jusqu'a  decourager  la  production. 
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Le  decret  de  mobilisation  avait  provoque  brusquement  une  profonde 
modification  des  besoins  auxquels  1'agriculture  doit  satisfaire.  L'lnten- 
dance  militaire  se  trouvait  d'un  jour  a  Fautre  chargee  de  nourrir  plu- 
sieurs  millions  d'hommes  rassembles  sous  les  armes,  loin  de  leur  domicile 
habituel.  Pour  y  pourvoir,  elle  pouvait  d'abord  compter  sur  les  appro- 
visionnements  reunis  dans  ses  magasins,  mais  qui  ne  comprenaient, 
d'ailleurs  en  quantites  minimes,  que  quelques  denrees  speciales  faciles 
a  conserver.  L'essentiel  devait  lui  venir  des  ressources  du  pays.  Deja 
pendant  la  paix  on  procedait  en  vue  des  besoins  militaires  eventuels 
a  des  statistiques  agricoles,  a  des  classements  de  chevaux  et  de  voitures 
destines  a  faciliter,  le  cas  echeant,  la  tache  de  l'lntendance  et  des  services 
de  remonte.  En  realite,  toute  cette  paperasse  administrative  preventive 
resta  inutilisee  parce  qu'elle  n'inspirait  aucune  confiance.  II  etait  beau- 
coup  plus  pratique  et  plus  efficace  d'aller  sur  place  chercher,  au  fur  et 
a  mesure,  les  produits  et  les  animaux  dont  l'armee  avait  besoin. 

L'lntendance  disposait  en  effet  de  l'autorisation  qui  lui  avait  ete 
donnee  par  la  loi  du  3  juillet  1877  et  le  decret  du  2  aout  1877,  de  requerir 
«  les  prestations  necessaires  pour  suppleer  a  l'insuffisance  des  moyens 
ordinaires  d'approvisionnement  de  l'armee  ».  L'article  2  de  la  loi  posait 
le  principe  que  «  toutes  les  prestations  donnent  droit  a  des  indemnites 
representatives  de  leur  valeur  »,  et  le  titre  V  du  decret  indiquait  la  methode 
a  suivre  pour  le  reglement  des  indemnites  :  constitution  de  commissions 
devaluation  centrale  et  departementales  etablissant  des  tarifs,  droit 
pour  les  particuliers  qui  se  croiraient  leses  de  refuser  l'indemnite  pro- 
posee  et  de  porter  le  differend  devant  les  tribunaux,  repartition  par  le 
maire  entre  les  producteurs  de  la  commune  des  quantites  a  livrer  et 
des  sommes  payees. 

Ce  systeme  qui  avait  ete  congu  pour  les  besoins  restreints  de  troupes 
en  marche,  et  qui  ne  s'appliquait  bien  qu'aux  manoeuvres  du  temps 
de  paix,  dut  etre  remis  au  point  a  cause  de  la  longue  duree  des  hostilites, 
et  en  raison  des  approvisionnements  enormes  qu'il  fallait  reunir  pour 
l'entretien  d'effectifs  correspondant  au  debut  a  un,  puis  a  la  fin  a  deux 
dixiemes  de  la  population  totale.  Tant  que  la  croyance  en  une  guerre 
courte  a  pu  persister  dans  les  esprits,  l'lntendance  a  requisitionne  de 
la  fagon  qui  lui  paraissait,  a  elle,  la  plus  commode  et  la  plus  sure,  sans 
se  preoccuper  des  consequences  pour  la  production  agricole.  Elle  n'a 
point  reparti  ses  prelevements  entre  les  regions  d'apres  leur  capacite ; 
il  lui  est  meme  arrive,  notamment  pour  les  vins,  de  requisitionner  plus 
qu'elle  ne  pouvait  enlever  et  payer  afin  de  se  constituer  des  reserves ; 
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quant  aux  prix,  elle  les  a  toujours  maintenus  aussi  bas  que  possible. 

Des  1915  on  a  commence  a  apercevoir  les  dangers  de  cette  methode 
trop  militaire.  II  devenait  evidemment  necessaire  de  combiner  un  plan 
•de  ravitaillement,  en  demandant  aux  services  du  ministere  de  l'Agricul- 
ture  d'indiquer  les  departements  qui  pouvaient  offrir  des  disponibilites  ; 
il  fallait  aussi  prendre  la  peine  de  repartir  equitablement  les  charges 
et  meme  les  alleger  le  plus  possible.  Du  moment  en  effet  que  l'lntendance 
conformement  a  ses  traditions,  s'efforcait  d'acheter  au  meilleur  marche 
et  de  freiner  pour  ralentir  la  hausse  des  cours,  la  plupart  des  produc- 
teurs  avaient  de  bonnes  raisons  de  redouter  les  requisitions  ;  elles 
presentaient  des  avantages  generaux  certains  puisqu'elles  ouvraient 
un  gros  debouche,  elles  rarefiaient  les  produits  et  par  consequent 
faisaient  monter  les  prix  commerciaux,  mais  par  la  meme  elles  cons- 
tituaient  une  mauvaise  ou  mediocre  affaire  pour  les  producteurs  qui 
en  etaient  les  victimes  et  qu'elles  privaient  des  cours  les  plus  eleves. 
Seule  la  requisition  generale  de  tous  les  produits  aurait  pu  calmer  des 
jalousies  trop  naturelles.  Si  gros  consommateur  qu'elle  fut,  l'lntendance 
militaire  n'etait  cependant  pas  capable  d'absorber  toute  la  production. 

L'organisation  des  requisitions  pour  les  besoins  de  la  population 
civile  par  le  ministere  du  Ravitaillement  vint  modifier  cette  situation 
en  ce  qui  concerne  du  moins  les  cereales.  On  ne  laissait  aux  cultivateurs 
que  les  quantites  necessaires  pour  leur  alimentation  ;  tout  le  surplus 
devait  etre  livre  aux  prix  fixes  par  la  loi.  Comment  ces  prix  ont  varie 
et  comment  ils  ont  toujours  paru  insuffisants,  nous  le  verrons  plus  loin  en 
etudiant  les  taxations  et  leurs  consequences  sur  l'importance  des  cultures. 

Quant  aux  difficultes  pratiques  que  soulevait  le  systeme  des  requi- 
sitions militaires,  on  peut  encore  s'en  faire  une  idee  en  considerant  deux 
produits  parmi  les  plus  importants,  le  betail  et  le  vin.  La  dispersion 
des  documents  ne  permet  pas  actuellement,  et  tant  que  les  archives 
du  ravitaillement  ne  seront  pas  completement  reunies  et  inventoriees, 
d'etendre  cette  etude  a  tous  les  produits  de  l'agriculture  qui  ont  ete 
requisitionnes. 

Requisition  du  betail. —  Dans  un  article  du  Temps  (12  fevrier  1919) 
M.  le  senateur  Masse,  qui  a  publie  de  nombreuses  etudes  d'un  tres  grand 
interet  sur  le  cheptel  frangais  pendant  et  apres  la  guerre,  observe  que 
le  service  de  l'lntendance  en  1914  en  etait  encore  a  cette  conception 
archai'que,  datant  du  temps  de  Cesar,  d'apres  laquelle  les  armees  devaient 
etre  suivies  de  tout  ce  qui  etait  necessaire  a  leur  subsistance.  Elles 
devaient  ainsi  etre  escortees  de  troupeaux  nombreux  qui,  en  raison 
de  1'ampleur  et  de  la  rapidite  des  mouvements  dans  la  guerre  moderne, 
risquaient  d'etre  un  embarras  au  cas  de  marche  en  avant  et  de  desarroi 
-au  cas  de  retraite.  En  fait,  un  grand  nombre  d'animaux  sont  tombes 
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aux  mains  de  I'ennemi  pendant  les  premieres  semaines  de  l'invasion. 
Meme  quand  le  front  s'est  trouve  stabilise,  la  constitution  de  pares 
de  reserve  ou  les  animaux  restaient  exposes  aux  intemperies  devait 
entrainer  un  gaspillage  deplorable.  D'autre  part  le  plan  a  suivre  pour 
les  requisitions  avait  ete  etabli  sans  se  preoccuper  de  l'epoque  oil  com- 
menceraient  les  hostilites.  «  C'est  ainsi  que,  la  guerre  declaree  en  aout, 
on  devait,  pendant  les  soixante  premiers  jours,  requisitionner  des  bovins 
dans  l'Allier  qui  n'approvisionne  d'ordinaire  le  marche  que  pendant 
les  mois  d'hiver,  tandis  que  tout  a  cote,  dans  la  Nievre,  qui  expedie  son 
betail  en  ete  et  en  automne,  les  pres  d'embouche  etaient  charges  d'ani- 
maux  en  etat  que  Ton  ne  pouvait  expedier  faute  de  moyens  de  trans- 
port ».  Les  membres  des  commissions  de  recep  tion,  qui  devaient  compren- 
dre  des  notabilites  rurales  sous  la  direction  d'un  sous-intendant.  avaient 
ete  trop  souvent  choisis  d'apres  des  considerations  d'ordre  politique 
et  ils  se  montrerent  peu  competents.  Obliges  d'ailleurs  de  fournir 
sans  aucun  retard  les  resultats  que  Ton  attendait,  car  les  approvision- 
nements  des  magasins  de  l'lntendance  correspondaient  au  maximum 
a  la  consommation  d'un  mois,  ils  accomplirent  leur  mission  sans  discer- 
nement.  Des  bceufs  de  travail,  des  animaux  trop  maigres  ou  trop  petits, 
des  vaches  pleines  ou  des  vaches  laitieres  furent  expedies  aux  pares 
de  groupement.  «  Au  mois  d'octobre  1914,  on  recut  a  Paris  pour  le  ravi- 
taillement  de  l'armee  une  vache  venant  de  Bretagne,  pesant  75  kilos 
seulement  (1)  !  » 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  viande,  la  mobilisation  provoquait 
non  pas  seulement  un  deplacement,  mais  une  augmentation  enorme 
de  la  consommation.  Le  mobilise  qui,  chez  lui,  avant  la  guerre,  consom- 
mait  en  moyenne  117  grammes  par  jour  (64  kilos  par  an  pour  les  popu- 
lations urbaines,  24  kilos  pour  les  populations  rurales)  a  consomme 
500,  450,  400  ou  300  grammes  suivant  qu'il  etait  en  premiere  ligne, 
en  deuxieme  ligne,  au  repos,  ou  dans  un  depot  de  l'interieur  (2). 

«  Les  requisitions  de  betail  faites  dans  le  premier  mois  de  la  mobilisa- 
tion n'avaient  pas  ete  sans  provoquer  de  vives  reclamations,  dont  le  Par- 
lement  s'etait  fait  l'echo.  L'lntendance  avait  du  constater  rapidement 
que  les  departements  (une  trentaine  environ)  sur  lesquels  pesaient 
ces  prelevements  s'epuisaient.  II  fallut  en  imposer  d'autres  des  le  debut 
de  1915  et  etendre  les  achats  aux  pores  et  aux  moutons  (3).  »  Des  bovins 
furent  achetes  au  Canada  et  des  moutons  en  Algerie.  Mais  ce  n'etait 


(1)  A.  Masse,  Le  Temps,  12  fevrier  1919. 

(2)  Sous-intendant  Mazahs,  L'Agriculture  et  le  ravitaillement  pendant  la  guerre  (Revue  de 
l'lntendance,  mars  1923). 

(3)  Sous-intendant  Sigmann,  Le  ravitaillement  en  viande  pendant  la  guerre  (Revue  de  l'lnten- 
dance, octobre  a  decembre  1922). 
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la  que  des  palliatifs  insuffisants.  La  solution  fut  trouvee  dans  1 'impor- 
tation des  viandes  congelees. 

Elle  n'etait  possible,  il  faut  le  remarquer,  que  grace  au  concours 
de  l'Angleterre,  car  il  n'y  avait  en  France  au  debut  de  la  guerre  aucun 
commerce  de  la  viande  frigorifiee.  L'Intendance  eut  tout  a  improviser; 
elle  le  fit  avec  une  rapidite  dont  elle  doit  etre  louee.  Le  30  octobre  1914 
le  premier  train  de  ravitaillement  partait  de  Marseille.  A  partir  du 
ler  janvier  1915  tout  le  front  francais  (y  compris  l'armee  beige),  etait 
desservi  a  raison  d'un  jour  de  viande  congelee  sur  deux  (550  tonnes, 
par  jour).  En  juillet  1915  les  envois  s'elevent  a  740  tonnes  par  jour. 
Pendant  la  duree  de  la  guerre  les  importations  de  viande  en  France 
ont  ete  les  suivantes  : 

Total  Bceufs  Moutons  Pores 

(Tonnes)  (Tonnes)  (Tonnes)  (Tonnes) 

Aout  a  decembre  1914     25.280        21.655  3.028 


1915   222.844  213.680  9.076  87 

1916   216.979  202.476  13.461  1.041 

1917   179.896  165.981  12.792  1.221 

1918   230.558  213.707  14.707  2.143 

Totaux    875.557  817.499  53.064  4.492 


Au  premier  janvier  1919,  l'appoint  fourni  depuis  le  debut  de  la  guerre 
par  les  viandes  congelees  pouvait  etre  evalue  a  plus  de  900.000  tonnes 
dont  875.000  importees  en  France  representaient  4.000.000  de  tetes 
de  bovins,  alors  que  le  nombre  total  des  tetes  de  bovins  preleves  sur 
le  territoire  par  le  ravitaillement  militaire  ne  depasse  pas  2.900.000.  La 
viande  congelee  a  done  represents  pres  de  60  0/0  de  la  consommation 
des  armees  en  viande  de  bceuf  (1). 

Cet  appel  aux  importations  de  viandes  congelees  a  sauve  notre  cheptel. 
Partant  de  l'importation  maximum  de  viande  congelee  realisable 
(20.000  tonnes  par  mois  en  principe,  mais  en  fait  un  peumoins),  on  a 
pu  fixer  le  nombre  de  tetes  de  betail  dont  le  prelevement  en  France 
etait  indispensable  et  on  a  pu  determiner  pour  chaque  region  d'elevage 
1'epoque  la  plus  favorable  pour  elTectuer  les  achats  et  requisitionner. 
En  meme  temps  l'introduction  des  viandes  congelees  a  diminue  les 
depenses  du  ravitaillement  militaire,  car  les  prix  accordes  par  la  Com- 
mission centrale  aux  eleveurs  francais  ont  toujours  ete  un  peu  plus  eleves 
que  ceux  payes  dans  nos  ports  aux  fournisseurs  etrangers. 

Un  document  du  ravitaillement  nous  fait  connaitre,  pour  la  plus 
grande  partie  des  annees  cle  la  guerre,  les  prix  moyens  que  les  commis- 

(1)  Sigmann,  op.  cit.  —  Dans  son  rapport  sur  le  ravitaillement  general  (Documents  parle- 
mentaires  Chambre  n°  806,  annexe  a  la  lre  seance  du  28  avril  1920),  M.  Charles  Leboucq  donne 
des  chift'res  un  peu  plus  eleves,  sans  doute  parce  qu'ils  comprennent  nos  achats  pour  l'armee 
d'Orient. 
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sions  de  receptions  etaient  autorisees  a  pratiquer  pour  leurs  achats. 
Ces  prix  variaient  assez  sensiblement  dans  les  departements  en  raison 
des  differences  de  qualite  des  diverses  races.  Une  majoration  exception- 
nelle,  dite  prime  d'engraissement,  calculee  au  quintal,  poids  vif,  pouvait 
gtre  payee  pour  les  bovins  en  excellent  etat  de  graisse  et  dont  la  valeur 
depassait  manifestement  le  prix  maximum  ;  elle  devait  etre  votee 
a  l'unanimite  des  membres  de  la  Commission ;  elle  ne  devait  etre  attribute, 
disent  les  instructions,  que  tres  rarement  et  specialement  pour  le  betail 
d'etable  dont  le  bon  engraissement  resulte  de  soins  particuliers. 

Les  prix  ci-dessous  correspondent  a  100  kilos,  poids  vif,  pour  des 
animaux  de  deuxieme  qualite,  seuls  requisitionnes  pour  les  besoins  de 
l'armee. 


Boeufs  et  vaches  au-dessous  de  4  ans 
Minimum        Maximum    Prime  Minimum 


Vaches  au-dessus  de  4  ans 

Prime 


1916  

lerjanvier  1916 
ler  mars  1916. . 
1«  avril  1916.. 
l«r  juin  1916  .  . 
ler  aout  1916.  . 
1^  dec.  1916  .  . 
ler  fevrier  1918 
25  avril  1918  . . 
8  aout  1918  . . . 
lerjanvier  1919 
ler  avril  1919.  . 
ler  mai  1919  .  . 

ler  jujllet  1919 


(Francs) 

85  a  118 
75  a  105 
75  a  105 
85  a  115 
90  a  125 
100  a  135 
90  a  130 
100  a  135 
110  a  145 
100  a  135 
120  a  165 
140  a  185 
170  a  215 
140  a  185 


(Francs)  (Francs) 

95  a  126  10 

95  a  120  10 

90  a  120  10 

100  a  130  10 

120  a  150  10 

120  a  155  10 

110  a  145  10 

120  a  155  10 

130  a  165  40 

120  a  155  30 

130  a  190  40 

150  a  210  40 

180  a  240  40 

150  a  210  40 


(Francs) 

85  a  105 
65  a  94 
65  a  94 
75  a  105 
85  a  115 
90  a  125 
80  a  115 
90  a  125 
100  a  135 
90  a  125 
115  a  150 
135  a  170 
165  a  200 
135  a  170 


Maximum 
(Francs)  (Francs) 

85  a  112  10 

80  a  105  10 

80  a  110  10 

90  a  120  10 

105  a  135  10 

100  a  140  10 

90  a  130  10 

100  a  140  10 

110  a  150  40 

100  a  140  30 

125  a  170  40 

145  a  190  40 

175  a  220  40 

145  a  190  40 


D'autres  documents  du  Ravitaillement  montrent  que,  si  les  chiffres 
indiques  ci-dessus  correspondent  aux  limites  le  plus  frequemment 
imposees  aux  commissions  de  reception,  il  y  a  eu  cependant  des  prix 
plus  bas  dans  certains  departements.  On  voit  par  suite  que  l'lntendance 
a  bien  defendu  les  interets  de  l'Etat  pour  le  compte  de  qui  elle  achetait, 
et  qu'elle  a  effectue  devant  la  montee  des  prix  une  lente  retraite.  A 
peine  leur  a-t-elle  permis  de  doubler  apres  quatre  annees  de  disorga- 
nisation economique.  Nous  y  reviendrons  pour  examiner  les  conse- 
quences des  taxations   sur  la  production. 

Ce  qu'il  est  particulierement  interessant  de  retenir  de  ces  indications 
tres  sommaires  sur  la  requisition  du  betail,  c'est  l'epuisement  rapide 
de  nos  ressources  dans  les  premiers  mois  de  la  guerre  et  la  necessite 
des  importations.  Deux  chiffres  sont  a  noter.  Dans  les  cinq  derniers 
mois  de  1914  les  requisitions  avaient  enleve  735.158  tetes  a  notre  trou- 
peau  bovin  (1),  du  ler  aout  1914  au  31  decembre  1918,  le  nombre  total 


(1)  Ministere  de  l'Agriculture  :  L'Efjort  agricole  de  la  France  pendant  six  mois  de  guerre. 
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de  tetes  de  bovins  prelevees  sur  le  territoire  par  le  Ravitaillement  mili- 
taire  ne  depasse  pas  2.900.000(1).  Si  ces  deux  evaluations  sont  exactes, 
il  en  resulle  que  la  moyenne  annuelle  des  prelevements  effectues  de 
1915  a  1918  a  ete  reduite  a  environ  510.000  tetcs.  C'est  la  ce  qui  expli- 
querait  que  notre  cheptel  n'ait  pas  ete  completement  sacrifie  et  que 
la  hausse  des  prix  soit  restee  moderee,  malgre  l'enorme  accroissement 
tie  la  consommation. 

Requisition  des  vins.  —  Le  rapport  de  M.  le  senateur  Lebert 
sur  les  acquisitions  de  vins  en  France  et  en  Algerie  (2)  nous  montre 
les  requisitions  militaires  sous  un  aspect  tout  a  fait  different.  Aucune 
organisation  h'avait  ete  prevue,  puisque  le  vin  n'entrait  pas  dans  les 
rations  regulieres  dues  aux  soldats;  il  ne  devait  etre  distribue  qu'a 
titre  exceptionnel,  lorsque  les  economies  des  ordinaires  et  les  circons- 
tances  locales  leur  permettraient  d'en  acbeter.  Mais  si  les  Franoais 
sont  de  gros  mangeurs  de  pain,  ils  sont  aussi  pour  la  plupart  des  buveurs 
de  vin.  On  ne  devait  done  pas  tarder  a  multiplier  les  distributions  excep- 
tionnelles,  puis  a  les  rendre  regulieres  et  en  fin  a  en  augmenter  le  taux. 

Des  Fautomne  de  1914,  les  viticulteurs  du  Midi  avaient  d'ailleurs 
pris  l'initiative  de  donner  a  l'armee  des  quantites  importantes  de  vins 
pour  etre  distributes  aux  combattants.  Ces  dons  en  1914  ont  depasse 
200.000  hectos,  dont  100.000  pour  le  seul  departement  de  1'Herault. 
C'est  la  une  manifestation  caracteristique  des  sentiments  de  generosite 
dont  tout  le  monde  etait  alors  anime.  Toutefois  si,  au  lieu  de  se  laisser 
guider  par  le  cceur,  les  vignerons  avaient  consulte  leur  interet,  ils  n'au- 
raient  pas  pu  agir  plus  habilement.  Ils  avaient  encore  des  stocks  impor- 
tants  et  ils  venaient  de  rentrer  une  recolte  abondante  qu'ils  n'avaient 
plus  1'esperance  d'ecouler,  puisque  les  consommateurs  etaient  partis 
et  puisque  les  moyens  de  transport  faisaient  defaut.  Les  cours  du  vin 
etaient  tombes  au-dessous  de  10  francs  ;  le  seul  moyen  de  les  relever 
etait  de  rouvrir  un  debouche.  Qu'ils  y  aient  reussi  au  dela  de  toute 
esperance,  on  s'en  rend  compte  en  notant  les  quantites  requisitionnees  : 

Cinq  depar-       Autres  depar-  Total 

tcments  tements  France  Alyerie 


(Hectolitres)        (Hectolitres)  (Hectolitres)  (Hectolitres) 

1914               1.711.000(3)  367.000  2.138.000  105.000 

1915               2.311.000       631.000  2.942.000  1.438.000 

1916               3.211.000      898.000  4.109.000  1.693.000 

1917               6.836.000       739.000  7.575.000  1.978.000 

1918               4.600.000  4.600.000 


(1)  Si gm ann  (article  cite). 

(2)  Senat,  1919,  annexe  n°  413  a  la  seance  du  7  aoiit  1919. 

(3)  Au  litu  de  1.711.000,  chifire  imprime  au  rapport,  i!  faut  lire  :  1.771.000. 
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Les  cinq  departements  rassembles  dans  la  premiere  colonne  sont  : 
1'Herault,  l'Aude,  les  Pyrenees-Orientales,  le  Card  et  la  Gironde  ; 
l'Herault,  a  lui  seul,  a  fourni  chaque  annee  plus  d'un  million  et  en  1917 
plus  de  3  millions  d'hectolitres. 

La  decision  prise  par  M.  Millerand,  alors  ministre  de  la  Guerre,  de 
distribuer  quotidiennement  du  vin  aux  armees  a  transforme  du  tout 
au  tout  la  situation  de  la  viticulture.  La  mobilisation  avait  provoque  une 
crise  de  mevente,  les  achats  de  1'Intendance  rendirent  la  vie  au  marche 
des  vins  et,  quand  il  devint  certain  que  la  recolte  de  1915  serait.  defi- 
citaire  en  raison  du  progres  des  maladies  cryptogamiques  dans  les 
vignes  mal  soignees  faute  d'ouvriers,  la  speculation  a  la  hausse  entraina 
les  cours  vers  des  cotes  que  l'histoire  de  la  viticulture  n'avait  jamais 
fait  prevoir. 

Deux  problemes  interessants  ont  ete  poses  par  la  requisition  des  vins,. 
celui  de  l'etablissement  et  de  la  variation  des  prix  et  celui  de  l'organi- 
sation  a  creer,  puisqu'il  s'agissait  de  rassembler  les  prelevements  eft'ec- 
tues  chez  une  foule  de  viticulteurs  dont  on  estime  le  nombre  a  70.000, 
rien  que  pour  les  quatre  departements  du  Midi  languedocien. 

Nous  laisserons  de  cote  la  partie  de  cette  organisation  qui  ne  con- 
cernait  que  1'Intendance  seule.  II  sufiit  d'indiquer  qu'a  partir  du  moment 
oil  elle  prenait  livraison  des  vins,  elle  avait  a  en  assurer  le  camionnage 
et  le  transport  par  wagons-reservoirs  jusqu'aux  entrepots  qu'elle  avait 
du  installer  ;  elle  avait  ensuite  a  les  examiner,  a  les  classer,  parfois  a 
les  soigner,  puis  a  les  expedier  suivant  les  besoins  des  troupes.  C'est 
toute  l'oreanisation  d'une  grande  maison  de  commerce  de  vins,  avec- 
un  etablissement  principal  a  Montpellier  et  des  succursales  a  Narbonne,. 
Nimes,  Bordeaux,  Marseille,  Rouen,  Paris  ;  mais  les  specialistes  com- 
petents  et  les  manutentionnaires  ne  manquerent  pas  ;  il  n'y  avait  qu'a. 
les  prendre  parmi  les  mobilises  (1). 

Les  relations  avec  les  proprietaires-viticulteurs  presentment  au 
contraire  des  diilicultes,  jusqu'au  jour  ou  1'Intendance  eut  assoupb 
ses  methodes  pour  suivre  d'aussi  pres  que  possible  les  usages  commer- 
ciaux.  En  1915,  alors  qu'elle  n'avait  pas  de  stocks,  l'autorite  militaire 
n'avait  pas  hesite  a  employer  des  procedes  d'approvisionnement  d'une 
efficacite  un  peu  trop  rapide.  Elle  requisitionnait  des  vins  en  cours  de 
transport,  elle  mettait  l'embargo  sur  des  caves  entieres  pour  proce- 
der  ensuite  a  la  requisition  d'une  partie  de  leur  contenu,  elle  lais- 
sait  sans  indemnite  au  proprietaire  la  charge  de  conserver  et  de  soigner 
le  vin  frappe  de  requisition.  Ces  pratiques  simplifiees  a  l'exces  provo- 


(1)  Signalons  que  1'Intendance  a  memo  eu,  de  1916  a  1918,  a  Saint-Louis-les-Aygah.des,  pres  dc 
Marseille,  une  fabrique  de  vins  de  raisins  sees  ! 
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querent  des  reclamations  auxquelles  l'lntendance  ceda,  des  qu'elle 
en  eul  reconnu  le  Lien  fonde. 

Apres  la  creation  de  1' Inspection  generale  du  Ravitaillement  en 
aout  1915,  on  fixa  un  taux  maximum  a  la  requisition,  variable  chaque 
annee  suivant  l'importance  de  la  recolte,  du  tiers  au  sixieme,  mais  le 
meme  pour  chaque  producteur  ;  il  fut  interdit  de  requisitionner  les  vins 
en  cours  de  transport  ou  d'immobiliser  les  caves  en  vue  de  requisitions 
ulterieures,  enfin  il  fut  prescrit  de  proceder  par  achats  toutes  les  fois 
qu'ils  etaient  possibles. 

Les  prix  offerts  par  le  commerce  etant  sensiblement  superieurs  a 
ceux  fixes  par  l'lntendance,  les  requisitions  durent  equitablement 
frapper  tous  les  recoltants.  Cela  entrainait  a  requisitionner  des  quantites 
extremement  faibles,  et  bien  qu'il  ait  ete  decide  d'exclure  les  communes 
eloignees  dont  la  production  serait  minime  et  pour  lesquelles  les  frais 
de  reunion  et  de  transport  seraient  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
de  la  denree  requisitionnee,  ce  souci  d'equite  a  ete  la  cause  d'un  rele- 
vement  sensible  des  frais,  surtout  dans  certains  departements  a  faible 
production  qu'on  arriva  d'ailleurs  par  la  suite  a  exonerer.  De  meme  la 
requisition  ne  devant  porter  que  sur  des  vins  de  qualite  ordinaire,  rouges, 
blancs  ou  roses,  a  l'exclusion  des  vins  de  choix,  cela  entraina  d'une  part 
quelques  protestations,  et  d'autre  part  quelques  interventions  de  deputes 
soucieux  d'eviter  a  leurs  electeurs  des  relations  avec  l'administration 
militaire  auxquelles  ils  ne  trouvaient  qu'un  mediocre  avantage. 

A  mesure  que  l'lntendance  poursuivait  son  apprentissage  de  courtier 
en  vins,  ses  relations  avec  les  viticulteurs  s'amelioraient.  Elle  avait 
d'abord  impose  aux  municipality  la  charge  de  recevoir  les  petites 
quantites  dans  des  caves  communes  et  d'assurer  leur  conservation, 
l'Etat  supportant  cependant  les  dechets  ;  elle  y  renonga  des  que  ses 
magasins  furent  devenus  suffisants.  Pour  les  autres  recoltants  qui 
devaient  assurer  la  conservation  des  vins  avec  tous  les  frais  (ouillage, 
soutirage,  dechets,  consume)  que  cela  entraine,  elle  avait  d'abord  prevu 
une  indemnite  de  5  0  JO  de  la  valeur  des  vins  ;  cette  indemnite  fut  portee 
a  0  fr.  10  par  hectolitre  et  par  quinzaine.  Le  payement  des  requisitions, 
conformement  a  la  loi  de  1877,  devait  se  faire  au  moment  des  livrai- 
sons  pour  les  quantites  reellement  fournies  et  acceptees  ;  cependant 
les  viticulteurs  ayant  besoin  de  renouveler  le  fonds  de  roulement  de 
leurs  exploitations,  on  admit  le  paiement  d'acomptes  suivant  les  habi- 
tudes commerciales. 

La  fixation  des  prix  presentait  de  plus  serieuses  difficultes.  On  s'en 
apergut  des  le  debut  quand  les  achats  de  l'lntendance  provoquerent 
une  brusque  reprise  des  cours.  Les  premiers  baremes  etablis  pour  les 
requisitions  avaient  profite  des  cours  extremement  bas,  inferieurs  au 
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prix  de  revient  normal,  qui  avaient  ete  pratiques  quand  les  ventes 
etaient  a  peu  pres  impossibles.  lis  durent  etre  releves  de  mois  en  mois  : 

BAREMES   DES  PRIX  PAR  HECTOLITRE    DES  VINS  DE  LA  RECOLTE 
DE   1914    REQUISITIONNES  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DU  MIDI 

Vins  de  7°       Vins  de  8°       Vins  de  9° 

_      .  '    .  (Francs)  (Francs)  (Francs) 

Du  1«  au  10  jum  1915   9,50  12,00  14  50 

Du  1«  au  7  juillet   13,00  15,25  is',00 

Du  1«  au  7  aout   21,25  24,75  27,25 

Du  1«  au  7  septembre   28,75  30,75  33  25 

Du  1«  au  10  octobre   31,25  34,00  36,75 

En  raison  du  deficit  de  la  recolte  de  1915  qui  avait  ete  tres  mauvaise, 
I'approvisionnement  devint  difficile.  Des  achats  furent  faits  en  Espagne 
et  en  Portugal  d'abord  pour  210.000  hectolitres  ;  puis  une  mission 
envoyee  sur  place  achete  273.700  hectolitres  en  Espagne  a  46  pesetas,  5 
et  au  Portugal  a  39  francs  l'hectolitre  net.  On  acheta  meme  en  Argen- 
tine 10.000  hectolitres  a  34  fr.  86  l'hectolitre  loge  ;  mais,  quand  il  fut 
debarque  sur  les  quais  de  nos  ports,  le  prix  de  revient  de  ce  vin  fut  evalue 
a  70  francs  l'hectolitre.  L'experience  etait  couteuse  ;  elle  montrait  en 
tout  cas  que  des  prix  eleves  pour  la  recolte  franchise  etaient  justifies. 

Le  bareme  pour  les  vins  de  la  recolte  de  1915  fut  etabli  par  depar- 
tements  pour  tenir  compte  de  la  qualite  et  du  prix  de  revient  moyen, 
et  suivant  la  teneur  alcoolique  comme  il  est  d'usage  pour  les  vins  ordi- 
naires.  II  fut  par  exemple  pour  les  vins  rouges  et  roses  : 

7°  8°  9»  100  no  120 

Bouches-du-Rhone   35,00  37,25  39~25  40/75  4l725  42~25 

Aude,  Tarn,  Gard,  He- 
rault,  Aveyron,  Lozere, 

Pyrenees-Orientales  . . .  34,50  36,75  38,75  39,75  41  00  42  00 

Glronde   35,50  38,00  40,75  43,75  45,75  46,50 

Dans  les  departements  du  Midi,  les  vins  blancs  etaient  payes  2  francs 
en  sus  par  hectolitre  ;  dans  les  departements  du  Sud-Ouest  ils  etaient 
paves  le  meme  prix  que  les  vins  rouges. 

La  recolte  de  1916  fut  assez  bonne,  mais  les  stocks  etaient  totale- 
ment  epuises  et  les  besoins  de  l'armee  avaient  augments,  car  la  ration 
avait  ete  portee  uniformement  a  50  centilitres,  auxquels  s'ajoutaient 
les  achats  des  ordinaires  et  des  cooperatives.  Au  total,  1'Intendance 
prevoyait  des  fournitures  s'elevant  pour  l'annee  a  6  millions  d'hecto- 
litres.  Comme  d'autre  part  les  frais  de  culture  s'etaient  deja  beaucoup 
eleves,  un  nouveau  relevement  des  prix  etait  inevitable.  II  fut  parti- 
culierement  sensible  pour  les  regions  en  dehors  du  Midi,  sans  doute 
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parce  que  leurs  interets  avaient  ete  bien  defendus  par  leurs  deputes- 
aupres  du  sous-secretaire  d'Etat  au  ravitaillement. 

Le  systeme  d'etablissement  des  prix  est  devenu  alors  assez  complique. 
Les  departements  viticoles  sont  divises  en  sept  categories.  La  categorie 
A,  qui  comprend  lcs  quatre  departements  gros  producteurs  du  Midi 
a  droit  a  un  bareme  I,  correspondant  a  peu  pres  au  prix  de  5  francs  le 
degre  ;  la  categorie  G  qui  comprend  les  vignobles  de  Bourgogne,  Anjou 
et  Touraine  a  droit  au  bareme  V  le  plus  eleve  avec  une  ma j  oration  de 
15  0  /0  en  moyenne.  Pour  simplifier,  nous  ne  retiendrons  que  les  cours 
comparables  avec  ceux  notes  plus  haut  pour  1915  : 

7°  8°  0°  10°  11°  12° 

(Francs)      (Francs)      (Francs)      (Francs)      (Francs)  (Francs) 

Bareme  1   35  40  45  48  50  51 

Bareme  IV   51  52  53  54  55  56 

Les  departements  des  Bouches-du  Rhone  et  du  Var  (categorie  B) 
ont  droit  au  bareme  I  avec  une  majoration  facultative  suivant  qualite. 
La  Gironde,  cpii  est  dans  la  categorie  F,  a  droit  au  bareme  IV  avec  majo- 
ration de  15  0  /0  en  moyenne,  soit  pour  des  vins  ordinaires  de  9  degres,. 
60  fr.  95. 

La  recolte  de  1917  fut  un  peu  superieure  a  la  precedente ;  la  con- 
sommation  cependant  dans  la  zone  des  armees  comme  autour  des  usines 
de  guerre  s'accroissait  sans  cesse.  L'Intendance  prevoyait  qu'elle  aurait 
besoin  de  12  millions  d 'hectolitres  et  elle  fixait  en  consequence  la  requi- 
sition au  tiers  de  la  recolte.  L'etablissement  des  tarifs  fut  discute  jus- 
qu'au  Conseil  des  ministres  qui  se  montra  plus  genereux  que  ne  vou- 
laient  l'etre  la  Commission  centrale  des  requisitions  et  le  ministre  des 
Finances.  II  adopta  le  prix  de  72  francs,  soit  8  francs  le  degre,  pour  les 
vins  rouges  de  9°  dans  le  Midi.  Les  baremes  dans  leur  partie  qui  nous 
permet  de  continuer  la  comparaison  avec  les  annees  precedentes 
devinrent  : 

7°  8°  0°  10*  11°  12° 

(Francs)      (Francs)      (Francs)      (Francs)      (Francs)  (Francs) 

Bareme  1   54  64  72  80  85  90 

Bareme  IV   65  74  83  91  94  97 

Pour  la  recolte  de  1918,  bonne  en  quantite  et  en  qualite,  la  requisi- 
tion etait  limitee  aux  quatre  departements  du  Midi  et  a  la  Gironde. 
Les  prix  de  1'annee  precedente  ne  furent  pas  modifies.  Les  producteurs 
encaisserent  des  recettes  plus  elevees  parce  que  la  teneur  alcoolique  de- 
leurs  vins  etait  generalement  superieure. 

En  resume,  si  Ton  admet  que  le  cours  moyen  pour  les  vins  rouges 
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du  Midi  a  9°  qui  peuvent  etre  pris  comme  moyenne  de  base  etait  avant 
la  guerre  de  25  francs  l'hectolitre,  on  constate  que  les  prix  consentis 
par  l'lntendance  a  la  fin  de  la  guerre  etaient  environ  trois  fois  plus  eleves. 
Mais  les  prix  commerciaux  avaient  monte  beaucoup  plus  haut. 

La  requisition,  acte  de  puissance  publique.  —  Le  principe  pose  par 
Particle  2  de  la  loi  du  3  juillet  1877  est  que  «  toutes  les  prestations 
donnent  droit  a  des  indemnites  representatives  de  leur  valeur  ».  Des 
qu'elle  se  trouva  placee  devant  une  .hausse  croissante  des  cours,  1'auto- 
rite  militaire  entreprit  avec  les  prestataires  rebelles  une  discussion  sur 
la  signification  pratique  du  mot  «  valeur  »,  qu'elle  poursuivit  devant  les 
tribunaux  jusqua  la  Cour  de  Cassation.  Fallait-il  entendre  par  la  le 
prix  de  revient  ou  le  prix  du  marche  ?  Preoccupee  de  defendre  les  inte- 
rets  de  l'Etat,  elle  fit  valoir  que  des  circonstances  anormales  faussaient 
le  jeu  de  1'ofTre  et  de  la  demande,  que  l'exercice  meme  du  droit  de  requi- 
sition agissait  sur  les  marches  dans  le  sens  de  la  hausse.  La  commission 
centrale  des  requisitions  declarail  dans  sa  seance  du  30  mars  1916  : 
«  La  requisition  n'etant  pas  un  marche  emane  de  la  libre  volonte  des 
contractants,  l'indemnite  de  requisition  ne  saurait  etre  assimilee  a  un 
prix  commercial  librement  debattu  ». 

Cette  these  fut  admise  par  la  Cour  de  Cassation  (1)  qui  declara 
«  que  les  requisitions  militaires  sont  des  actes  de  puissance  publique, 
que,  dependant  de  la  volonte  seule  de  l'Etat  agissant  pour  cause  de 
necessite  publique,  elles  n'ont  le  caractere  ni  d'un  achat  commercial 
ou  marche  de  fournitures,  ni  d'aucun  contrat  de  droit  commun  ;  que  la 
valeur  doit  etre  appreciee  a  la  date  de  la  requisition,  et  l'indemnite 
calculee  en  tenant  compte  uniquement  de  la  perte  que  la  depossession 
de  a  chose  impose  au  prestataire,  et  abstraction  faite  du  gain  qu'aurait 
pu  lui  procurer  la  hausse  des  prix  fausses  soit  par  la  speculation  ou 
l'accaparement,  soit  par  toutes  autres  circonstances  imputables  a  l'etat 
de  guerre,  et  notamment  par  l'exercice  meme  du  droit  de  requisition  ». 

II  y  aurait  beaucoup  a  dire  sur  les  principes  poses  dans  cet  arret 
en  se  placant  aux  divers  points  de  vue  de  l'equite,  des  necessites  impe- 
rieuses  de  la  Defense  nationale,  des  finances  de  l'Etat,  de  l'interet  personnel 
des  producteurs  et  des  consequences  que  la  suppression  de  tout  bene- 
fice pouvait  avoir  sur  la  production  elle-meme.  C'est  ce  dernier  aspect 
de  la  question  qui  rentre  particulierement  dans  notre  programme,  et 
nous  l'examinerons  apres  avoir  etudie  les  variations  des  taxes.  Nous 
voudrions  seulement  indiquer  ici  combien  l'arme  que  la  Cour  de  Cassa- 
tion remettait  aux  mains  des  administrations  militaires  et  civiles,  apres 

(1)  Chambre  civile,  audience  du  C  mars  1917. 
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l'avoir  aussi  finement  aiguisee,  pouvait  etre  dangereuse.  Quand  les 
marches  sont  fausses  par  toutes  sortes  de  circonstances  anormales, 
ou  sont  done  les  fonctionnaires  et  les  tribunaux  competents  pour  deter- 
miner la  «  valeur  reelle  »  des  produits  ?  Ou  se  trouve  la  documentation 
indiscutable  qui  leur  permettrait  de  sortir  de  l'arbitraire  ?  Comment 
tiendraient-ils  compte  des  phenomenes  de  rente  fonciere  qui  font  que 
les  tarifs  moyens  sont  avantageux  pour  les  uns,  ruineux  pour  les  autres  ? 
Pour  juger  du  systeme  il  suffit  de  remarquer  qu'il  n'etait  pas  applicable 
et  qu'on  n'a  pas  essaye  de  l'appliquer  a  l'industrie.  Si  Ton  n'avait  pas 
accorde  de  bons  prix  comprenant  un  benefice  appreciable  aux  fabri- 
cants  d'obus,  on  n'aurait  pas  obtenu  de  leurs  usines  le  rendement  dont 
on  avait  besoin. 

II  faut  toutefois  reconnaitre  que,  d'une  fagon  generale,  les  services 
de  l'lntendance  ont  use  de  managements.  Certes  ils  ont  toujours  eu  le 
souci  de  lutter  contre  la  hausse  des  cours,  e'est  ce  qui  explique  et  dans 
une  certaine  mesure  justifie  les  interventions  qui  se  sont  produites 
aupres  du  Gouvernement  pour  obtenir  de  lui  le  relevement  des  tarifs 
fixes  pour  les  requisitions,  mais,  autant  qu'elle  l'a  pu,  l'lntendance 
a  evite  d'exasperer  les  producteurs.  Notamment  pour  le  betail,  quand 
on  sentait  dans  un  departement  se  manisfester  trop  de  resistance,  on 
a  eu  soin  de  faire  porter  les  achats  sur  d'autres  regions.  Pour  le  vin, 
grace  sans  doute  aux  discussions  preparatoires  entre  les  grandes  asso- 
ciations viticoles  et  les  services  administratifs,  il  y  a  eu,  apres  les  inquie- 
tudes et  les  troubles  du  debut,  peu  de  litiges  portes  devant  les  tribunaux. 
Dans  la  seizieme  region  ou  se  trouventles  departements  gros  producteurs, 
le  nombre  des  litiges  se  chiffre  a  2,70  0  /0  et  ils  ne  concernent  que  de  tres 
faibles  quantites  ;  dans  la  quinzieme  region  ou  les  tarifs  etaient  moins 
bien  adaptes  aux  circonstances  locales,  1.151  recoltants  ont  refuse  les 
prix  offerts  par  l'administration ;  dans  l'Ardeche  en  particulier,  on  a 
compte  700  litiges  pour  50.750  hectolitres  fournis. 

C'est  seulement  quand  la  matiere  a  requisitionner  faisait  vraiment 
defaut,  comme  par  exemple  Favoine  en  1917,  qu'on  s'est  decide,  suivant 
l'expression  de  M.  l'intendant  Vernay,  a«  employer  la  maniere  forte  (1)  ». 
Elle  laisse  toujours  de  mauvais  souvenirs  chez  ceux  qui  en  ont  ete  les 
victimes. 

Les  taxations 

Au  premier  jour  de  la  guerre  il  n'existait  dans  l'arsenal  legislatif 
qu'un  seul  texte  utilisable  pour  la  taxation  des  denrees  alimentaires  ; 


(1)  Intendant  Vernay,  Ravitaillemcnt  des  armees  en  cereales  panifiables  et  en  denrees  fourra- 
geres  pendant  les  campagncs  agricoles  1915-10  et  1916-17.  [Revue  de  l'lntendance,  fevrier  1922'. 


l'action  legislative  et  administrative 


133 


c'etait  une  tres  vieille  arme  qu'on  n'utilisait  plus  et  qui,  meme  theori- 
quement,  etait  d'une  tres  faible  portee.  L'article  30  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791  etait  ainsi  congu  :  «  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra 
provisoirement  avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune  du  Royaume 
que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun 
cas,  de  Fetendre  sur  les  vins,  sur  le  ble,  les  autres  grains,  ni  autres 
especes  de  denrees  ;  et  ce  sous  peine  de  destitution  des  officiers  muni- 
cipaux.  »  En  dehors  de  cette  vieillerie  de  l'epoque  revolutionnaire,  on 
pouvait  peut-etre  encore  disposer  de  l'article  420  du  Code  penal  qui 
punit  les  operations  frauduleuses  tendant  a  la  hausse  des  prix,  pratiquees 
sur  les  grains,  farines,  pain,  etc.  Le  18  octobre  1914,  M.  Briand,  garde 
des  sceaux,  avait  en  effet  invite  les  procureurs  generaux  a  reprimer 
vigoureusement,  en  vertu  de  ce  texte,  «  les  operations  d'accaparement 
ou  autres  manoeuvres  frauduleuses  en  vue  de  provoquer  une  hausse 
artificielle  des  denrees  ».  Ce  pouvait  etre  la  une  menace  redoutable 
pour  les  commerQants,  dans  une  periode  d'aff  olement  ou  l'opinion  publique 
exige  des  executions  sommaires  ;  par  contre,  quand  on  n'a  pas  encore 
perdu  tout  sang-froid,  il  est  difficile  de  dire  a  partir  de  quel  taux  un 
relevement  de  prix  doit  etre  declare  artificiel,  a  quel  moment  une  ope- 
ration commerciale  aboutissant  a  la  hausse  des  prix  a  employe  des  voies 
et  moyens  frauduleux.  Aussi  les  parquets  n'ont-ils  pas  trouve  l'occasion 
d'agir. 

Taxation  des  cereales.  — ■  Pour  lutter  plus  efficacement  contre  la 
montee  des  prix  du  ble,  nous  avons  vu  que  le  gouvernement  avait 
recouru  a  la  concurrence  des  importations  apres  leur  avoir  ouvert  les 
barrieres  des  douanes,  et  a  la  menace  des  requisitions  suivant  un  prix 
maximum  (32  francs)  rendu  public  pour  decourager  les  speculateurs 
a  la  hausse.  Apres  des  travaux  preparatoires  qui  retinrent  longuement 
F  attention  de  la  Chambre  et  du  Senat,  la  loi  du  16  octobre  1915  autorisa 
les  requisitions  par  les  prefets  du  ble  et  de  la  farine  pour  le  ravitaille- 
ment  de  la  population  civile,  et  par  son  article  2  elle  decida  que  Findem- 
nite  allouee  ne  pourrait  etre  superieure  a  30  francs  par  100  kilos  pour 
les  bles  pesant  77  kilos  a  Fhectolitre  etne  contenant  pas  plus  de  2  0  /0  de 
corps  etrangers.  Une  augmentation  ou  une  reduction  de  10/0  etait 
prevue  pour  chaque  kilogramme  en  plus  ou  en  moins  constate  a  Fhec- 
tolitre, et  une  reduction  de  10/0  pour  chaque  unite  en  plus  de  2  0 /0  de 
corps  etrangers. 

C'est  ainsi  qu'on  est  entre  par  un  chemin  detourne  sur  le  terrain 
des  taxations.  Les  instructions  adressees  en  meme  temps  aux  prefets 
leur  rappelaient  bien  que  la  requisition  n'est  qu'une  procedure  extreme, 
que  les  reglements  militaires  ont  prevu  d'abord  le  recours  aux  achats 


134 


L  AGRICULTURE  FRANC.AISE 


a  caisse  ouverte,  c'est-a-dire  aux  acquisitions  amiables  etqu'a  plus  forte 
raison  il  en  devait  etre  de  meme  pour  les  operations  du  ravitaillement 
civil ;  mais  les  memes  instructions  leur  expliquaient  aussi  que  «  la  seule 
eventuality  de  la  requisition  aux  conditions  legales  devait  empecher 
les  prix  fixes  a  l'amiable  de  depasser  le  prix  limite  de  requisition  ».  II 
devenait  en  effet  difficile  pour  les  commercants  de  proceder  a  des  achats 
un  peu  importants  au  dela  du  prix  de  30  francs,  puisque  les  prefets 
etaient  invites  a  requisitionner  a  ce  prix  maximum  les  marchandises 
qu'on  leur  signalerait  comme  ayant  ete  acquises  a  un  prix  plus  eleve. 
Sans  le  dire  nettement,  la  loi  du  16  octobre  1915  avait  en  fait  etabli  la 
taxe  du  ble  et  des  farines. 

Six  mois  plus  tard,  il  etait  deja  devenu  necessaire  d'edicter  d'autres 
taxations  et  d'apporter  une  retouche  a  la  loi  cpii  avait  eu  la  pretention 
de  stabiliser  le  prix  du  ble.  En  effet,  le  prix  de  30  francs,  qui  etait  deja 
insuffisant  pour  un  grand  nombre  de  producteurs  en  raison  de  la  hausse 
du  materiel  agricole  (en  prenant  cette  expression  au  sens  le  plus  large) 
etait  devenu  tout  a  fait  decourageant  ;  en  meme  temps  l'avoine  dont 
le  cours  n'etait  pas  limite  par  la  loi  avait  presque  double  de  prix.  Les 
cultivateurs  etaient  ainsi  fortement  pousses  a  abandonner  la  culture 
du  ble.  Les  semailles  de  l'automne  de  1915  avaient  ete  reduites  ;  les 
surfaces  emblavees  n'occupaient  plus  que  4.873.000  hectares  au  lieu 
de  6.329.000  hectares  en  1913  et  5.294.000  a  l'automne  de  1914,  II  fallait 
d'urgence  encourager  la  production  des  bles  de  printemps.  Le  decret 
du  14  mars  1916  a  fixe  a  33  francs  le  prix  des  bles  de  printemps  qui 
seraient  achetes  par  l'autorite  militaire,  le  prix  de  30  francs  etant 
maintenu  pour  les  bles  d'hiver. 

Peu  apres,  la  loi  du  17  avril  1916  aulorisaitle  gouvernement  pendant 
la  duree  des  hostilites  a  fixer  par  decrets  les  prix  limites  que  ne  devaient 
pas  depasser  l'avoine,  le  seigle,  Forge,  le  son  et  les  issues.  Le  decret  du 
2  mai  1916  a  limite  a  29  francs  le  prix  maximum  pour  les  avoines  noires 
ou  grises  pesant  46  kilos  a  l'hectolitre,  et  ne  contenant  pas  plus  de  2  0  /0 
d'impuretes,  a  28  francs  pour  les  avoines  blanches  de  bonne  qualite 
pesant  47  kilos  a  l'hectolitre.  Par  le  meme  decret  le  prix  du  son  tout 
venant  etait  fixe  a  16  fr.  50  les  100  kilogrammes.  Mais  le  commerce  de 
la  graineterie  ayant  declare  que  la  taxe  le  mettait  dans  1'impossibilite 
d'acheter  pour  revendre,  et  d'approvisionner  le  marche,  un  nouveau 
decret  du  18  mai  1916  a  releve  les  prix  chez  le  commerQant  de  2  francs, 
plus  les  droits  d'octroi  quand  il  y  avait  lieu  ;  les  prix  chez  le  producteur 
etaient  maintenus  aux  chiffres  etablis  par  le  decret  du  2  mai. 

Jusqu'alors  on  pouvait  pretendre  en  s'en  tenant  aux  textes  que  le 
ble  n'etait  taxe  que  pour  les  requisitions  et  que  son  commerce  restait 
libre.  Cela  ne  pouvait  durer.  La  loi  du  29  juillet  1916  etablit  la  taxe 
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-du  ble  au  prix  maximum  de  33  francs  le  quintal  chez  le  producteur. 
Le  taux  d'extraction  de  la  farine  etait  en  meme  temps  porte  de  77  a 
80  kilogrammes.  Et  le  decret  du  3  aout  fixait  le  prix  du  son  a  18  francs. 
Cette  fois  il  s'agissait  bien  d'une  taxe  obligatoire  dans  tous  les  cas.  La 
loi  precisait  que  le  ble-froment  recolte  en  France  ne  pourrait  etre  vendu 
•chez  le  producteur  a  un  prix  superieur  a  33  francs  les  100  kilogrammes, 
et  elle  prevoyait  contre  les  contrevenants,  acheteurs  et  vendeurs,  une 
•amende  du  simple  au  decuple  de  la  maj oration  totale  qui  aurait  ete 
stipulee  contrairement  a  la  loi.  Apres  une  periode  ou  l'Etat  se  bornait 
a  faire  pression  sur  les  prix  s'ouvre  done  une  periode  de  contrainte,  ou 
1'on  essaie  de  coincer  le  fleau  de  la  balance  pour  arreter  toute  oscillation 
des  prix. 

Avec  une  surprenante  ingenuite,  le  legislateur  avait  cru  pouvoir 
imposer  ce  prix  de  33  francs  «  pendant  la  duree  des  hostilites  et 
pendant  l'annee  qui  suivra  la  demobilisation  generale  ».  L'accroissement 
des  prix  de  revient  et  le  decouragement  visible  des  cultivateurs,  qui  se 
traduisait  par  une  nouvelle  diminution  des  emblavures,  rendit  bientot 
necessaire  une  modification  du  prix  legal.  On  crut  d'abord  se  tirer 
d'embarras  par  une  habilete  de  redaction  qui,  tout  en  maintenant  le 
prix  de  33  francs,  promettait  (loi  du  30  janvier  1917)  une  prime  de  3  francs 
par  quintal  recolte  en  France  a  partir  de  la  moisson  de  1917  et  jusqu'a 
la  suppression  de  la  taxe  sur  le  ble  ;  on  y  ajoutait  encore  une  prime 
de  20  francs  par  hectare  supplementaire  cultive  en  ble  comparative- 
ment  a  la  surface  cultivee  l'annee  precedente. 

Avant  meme  d'avoir  pu  produire  ses  efi'ets  la  loi  est  reconnue  insuf- 
fisante,  et  elle  est  abrogee  par  la  loi  du  7  avril  qui  soumet  a  la  taxe  fixee 
par  decret  le  ble  et  toutes  les  cereales  et  farines  susceptibles  d'entrer 
dans  la  fabrication  du  pain.  En  consequence,  le  decret  du  8  avril  1917 
qui  prescrit  le  recensement  et  la  declaration  de  toutes  les  cereales 
panifiables  (on  y  fait  entrer  l'orge,  le  seigle,  le  mai's,  le  sarrasin,  le  soja, 
le  sorgho,  le  millet,  les  feves  et  feveroles),  fixe  a  36  francs  le  prix  du 
quintal  de  ble.  Les  quantites  de  ble  non  declarees  au  25  avril  1917  ne 
devaient  etre  vendues  ni  requisitionnees  a  un  prix  superieur  a  33  francs  (1). 
Le  mfeme  decret  fixe  le  prix  de  l'avoine  a  31  francs.  Mais  est-il  rien 
de  plus  difficile  que  de  «  fixer  »  des  prix,  surtout  dans  une  periode  troublee 
ou  des  causes  nombreuses  les  entrainent  vers  la  hausse  !  Ce  n'est  pas 
pendant  l'inondation  que  Ton  peut  elever  des  digues. 

La  loi  du  29  juillet  1916  avait  cru  s'en  tenir  au  prix  de  33  francs  ; 
36  francs,  avait  dit  le  decret  du  8  avril ;  50  francs !  proclame  celui  du 


(1)  Pour  les  cereales  qui  n'elaient  pas  encore  taxees  (mai's,  sarrasin,  sorgho,  etc.)  les  prix  eta- 
blis  pour  les  requisitions  devaient  s'appliquer  seulement  aux  quantites  declarees  et  subir  une  re- 
faction de  3  francs  pour  les  quantites  non  declarees.  (Circulaire  8  mai  1917). 
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13  juillet  1917.  On  croirait  assister  a  des  encheres  au  cours  d'une  adju- 
dication. En  meme  temps  que  le  prix  du  ble  est  porte  a  50  francs,  celui 
de  Forge,  du  ma'is,  du  seigle,du  sarrasin,  del'avoine  est  eleve  a  42  francs  (1); 
pour  les  cereales  qui  n'auront  pas  ete  declarees  on  paiera  au  moment 
ou  elles  seront  requisitionnees  —  si  Ton  parvient  a  les  decouvrir  — 
7  francs  de  moins.  La  taxe  du  son  pris  au  moulin  est  fixee  a  30  francs 
par  100  kilogrammes. 

Cette  hausse  du  prix  du  ble  devait  avoir  des  consequences 
sur  la  politique  du  pain.  Tout  d'abord  les  prefets  etaient  autorises  a 
relever  le  prix  du  kilo  de  pain  de  5  centimes  au  maximum,  mais  comme 
cela  ne  pouvait  suffire  a  mettre  les  boulangers  a  l'abri  de  pertes 
serieuses,  puisque  le  cours  de  la  farine  etait  proportionne  a  la  hausse 
des  cereales,  on  en  arrive  a  adopter  un  regime  de  compensation  des 
pertes,  grace  a  des  ristournes  payees  aux  boulangers  par  le  ministre 
du  Ravitaillement.  Dans  cette  voie  on  devait  faire  beaucoup  de 
chemin. 

Le  decret  du  13  juillet  annongait  en  effet  que  le  prix  de  50  francs 
serait  maintenu  jusqu'au  15  juillet  1919.  On  pensait  par  cette  assurance 
formelle  apporter  aux  cultivateurs  un  encouragement  efficace,  peut- 
etre  meme  une  reparation  pour  les  prix  trop  bas  qu'on  leur  avait  prece- 
demment  imposes.  Malheureusement,  ce  prix  de  50  francs  lui-meme 
ne  tarde  pas  a  devenir  insuffisant  et  on  aurait  pu  le  prevoir,  puisque 
rien,  d'autre  part,  n'empeche  les  conditions  de  la  production  d'empirer. 
«  Pour  tenir  compte  de  la  hausse  subie  par  les  differents  facteurs  de  la 
production,  main-d'ceuvre,  materiel,  engrais,  fournitures  de  toutes 
sortes  »  un  nouveau  decret  annonce,  des  le  21  mai  1918,  les  prix  qui  seront 
payes  pour  les  cereales  des  moissons  a  venir  :  75  francs  pour  le  ble, 
55  francs  pour  l'orge,  le  mais,  le  seigle,  le  sarrasin,  62  francs  pour  le 
meteil,  75  francs  pour  le  millet  blanc,  50  francs  pour  le  sorgho,  dari, 
mil  ou  millet  roux,  68  francs  pour  les  feves  ou  feveroles,  55  francs  pour 
l'avoine.  Ces  prix  eux-memes  devaient  etre  encore  depasses.  La  hausse 
des  prix  s'etant  encore  aggravee  apres  la  fin  de  la  guerre,  la  taxe  du  ble 
a  ete  portee  a  100  francs. 

En  resume,  car  il  est  sans  doute  necessaire  de  prendre  une  vue  d'en- 
semble  de  cette  legislation  touffue  et  confuse,  en  ce  qui  concerne  d'abord 
la  reglementation  douaniere,  nous  notons  au  31  juillet  1914  la  suppres- 
sion des  droits  de  douane  sur  les  grains  et  farines  de  ble,  epeautre  et 
meteil,  au  2  aout  la  suppression  des  droits  sur  Forge  et  l'avoine,  et  au 
4  aout  sur  le  ma'is  en  grains.  Le  16  octobre  1915  les  droits  sont  retablis 
sur  le  froment,  les  farines  et  le  pain. 

(1)  Le  decret  du  30  novembre  1917  a  ajoute  a  cette  liste  les  taxes  suivantes  :  meteil,  45  fr.  ; 
sorgho,  35  fr.  ;  feves  ou  feveroles,  45  fr. 


l'agtion  legislative  et  administrative 


137 


En  ce  qui  concerne  les  prix  : 

Du  ler  aout  1914  au  16  octobre  1915,  requisitions  militaires  (maxi- 
mum 32  francs  le  quintal  pour  le  ble) ; 

Du  16  octobre  1915  a  la  moisson  de  1916,  requisitions  militaires  et 
civiles  (maximum  30  francs  le  quintal  pour  le  ble)  ; 

Pour  la  recolte  de  1916,  bles  semes  a  l'automne  de  1915,  30  francs  ; 
bles  semes  au  printemps  de  1916,  33  francs  ;  avoines  noires  et  grises, 
29  francs  ;  avoines  blanches,  28  francs  ;  a  partir  du  25  avril  1917,  36 
francs  pour  le  ble,  31  francs  pour  l'avoine  ; 

Pour  la  recolte  de  1917,  50  francs  pour  le  ble  ;  42  francs  pour  Forge, 
le  mais,  le  seigle,  le  sarrasin  et  l'avoine  ;  35  francs  pour  le  sorgho  ; 
45  francs  pour  le  meteil,  les  feves  et  feveroles  ; 

Pour  la  recolte  de  1918,  75  francs  pour  le  ble,  55  francs  pour  Forge, 
le  mais,  le  seigle,  le  sarrasin,  62  francs  pour  le  meteil,  75  francs  pour 
le  millet  blanc,  50  francs  pour  le  sorgho  et  millet  roux,  68  francs  pour 
les  feves  et  feveroles,  55  francs  pour  l'avoine  ; 

Pour  la  recolte  de  1919,  tous  les  prix  precedents  sont  diminues  de 
2  francs  ; 

Pour  la  recolte  de  1920,  ble  100  francs,  meteil  90  francs,  seigle 
80  francs. 

A  partir  du  15  mai  1921  le  commerce  des  cereales  est  redevenu  libre 
a  l'interieur  ;  toutefois  l'Etat  procede  a  des  achats  amiables,  aux  prix 
annonces  pour  la  recolte  de  1920,  des  quantites  restees  en  possession 
des  cultivateurs. 

Nous  aurons  naturellement  a  rechercher  quelle  a  ete  l'influence 
de  ces  prix  sur  la  production,  plus  preeisement  comment  ils  Font  decou- 
ragee  par  leur  fixite  prevue,  alors  qu'on  voyait  les  frais  de  la  culture 
croitre  sans  arret  ;  mais  les  taxations  des  denrees  agricoles  n'ayant 
pas  ete  limitees  aux  cereales,  il  convient  auparavant  d'indiquer  quand 
et  comment  d'autres  categories  de  produits  ont  ete  atteintes. 

Une  loi  etait  necessaire  pour  autoriser  le  gouvernement  a  taxer 
des  marchandises.  Elle  n'a  ete  votee  que  le  20  avril  1916  et  n'a  vise 
alors  qu'un  petit  nombre  de  produits  :  1°  le  sucre,  le  cafe,  les  huiles- 
et  essences  de  petrole  dont  le  prix  sera  fixe  par  decrets  rendus  sur  le 
rapport  des  ministres  du  Commerce  et  de  l'interieur  ;  2°  les  pommes 
de  terre,  lait  (1),  margarine,  graisses  alimentaires,  huiles  comestibles,, 
legumes  sees,  engrais  commerciaux,  sulfate  de  cuivre  et  soufre  qui 
peuvent  etre  taxes  par  les  prefets  dans  leur  departement  ;  3°  le  pain 

(1)  En  prevision  du  vote  par  le  Senat  du  texte,  deja  vote  par  la  Chambre,  qui  est  devenu  la  loi 
du  30  octobre  1916,  le3  prefets  sont  invites  a  ne  pas  taxer  le  lait.  Ils  y  furent  engages  par  la  circu- 
late du  4  novembre  1916. 
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■et  la  viande  de  boucherie  qui,  conformement  a  la  loi  des  19-22  juillet 
1791  peuvent  etre  taxes  par  les  maires  et  a  leur  defaut  par  les  prefets. 
La  loi  du  30  octobre  1916  ajoute  a  la  liste  des  produits  qui  peuvent 
■etre  taxes  les  beurres,  les  fromages  et  les  tourteaux  alimentaires. 

Ce  regime  de  delegation  aux  prefets  rend  a  peu  pres  impossible 
aujourd'hui  l'etude  des  taxations,  car  les  arretes  qui  les  concernent 
restent  enfouis  dans  les  archives  departementales.  Mais  le  ministere 
du  Ravitaillement  est  intervenu  souvent  aupres  des  prefets  pour  les 
conseiller,  leur  indiquer  les  prix  a  adopter,  leur  fournir  des  modeles 
d'arretes  et  enfin  les  inviter  aussi  a  suspendre  les  taxations  quand 
les  consequences  facheuses  du  regime  des  taxes  apparaissaient  avec 
trop  d'evidence.  Par  la  nous  pourrons  constater  a  quelles  difficultes 
incessantes  se  heurtait  Forganisation  du  systeme  ou  les  pouvoirs  publics 
pretendent  fixer  les  prix  des  denrees. 

Pommes  de  terre  et  legumes  sees.  —  Au  commencement  de  1917  le 
ministre  du  Ravitaillement  general  et  des  transports  maritimes  inter- 
vient  dans  la  taxation  des  pommes  de  terre  pour  prescrire  une  majora- 
tion  des  prix.  II  y  procede  a  plusieurs  reprises,  comme  s'il  essayait 
■de  resister  a  la  pression  de  circonstances  plus  fortes  que  sa  volonte. 
Par  la  circulaire  du  3  fevrier,  il  invite  d'abord  les  prefets  a  etablir  les 
taux  de  la  taxe  applicable  pour  la  consommation  civile,  d'apres  les  prix 
pratiques  par  l'lntendance  pour  le  ravitaillement  des  armees.  Ces  prix 
ont  ete  fixes  par  regions  presentant  les  memes  conditions  economiques. 
Les  prefets  doivent  prendre,  s'il  y  a  lieu,  denouveaux  arretes  en  adoptant 
les  memes  bases.  Quinze  jours  plus  tard,  par  une  circulaire  telegraphique 
(19  fevrier)  le  ministre  invite  les  prefets  a  «  prevoir  un  relevement  de 
0  fr.  50  par  quintal  a  partir  du  25  fevrier  pour  tenir  compte  aux  produc- 
teurs  des  dechets  resultant  des  gelees  ».  Le  ler  mars,  nouvelle  circulaire 
telegraphique  :  «  D'accord  avec  Intendance  militaire,  il  a  ete  decide 
que  prix  d'achat  de  pommes  de  terre  a  la  production  seraient,  a  dater 
d'aujourd'hui,  releves  d'un  franc  par  quintal  pour  toutes  les  sortes. 
Vous  prie  prendre  nouvel  arrete  en  consequence  ;  m'en  soumettre  le 
texte  par  courrier.  »  Le  23  mars,  encore  une  nouvelle  circulaire  tele- 
graphique :  «  Comme  suite  a  mes  instructions  19  fevrier,  ler  mars,  vous 
prie  augmenter  de  1  fr.  50  par  quintal  prix  de  taxation  de  toutes  les 
«ortes  de  pommes  de  terre  a  la  production.  Date  d'application  de  ces 
nouvelles  dispositions,  a  la  production  comme  a  la  consommation,  defi- 
nitivement  fixee  au  ler  avril.  La  taxe  devra  etre  generalisee  a  cette 
<late  dans  toute  la  France.  » 

«  Definitivement  »  disait  le  ministre  le  23  mars.  La  sagesse  des 
armees  nous  enseigne  que  lorsqu'on  recoit  un  ordre  il  faut  attendre 
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le  contre-ordre.  Ce  precepte  de  prudence  s'applique  aussi  a  l'adminis- 
tration  civile,  au  moins  en  temps  de  guerre.  Le  6  avril  le  ministre  en 
•effet  envoyait  a  tous  les  prefets  de  France,  toujours  par  le  telegraphe, 
une  circulaire  portant  abrogation  de  la  taxe  des  pommes  de  terre  «  en 
raison  de  l'epuisement  des  stocks  de  pommes  de  terre  provenant  de  la 
recolte  de  1916,  et  pour  eviter  de  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  des  cul- 
tivateurs  au  moment  ou  ils  se  proposent  de  reserver  d'importantes 
surfaces  a  la  culture  de  ces  tubercules  ».  Pour  traduire  en  clair  ce  langage 
administratif  :le  ministre  avait  fini  par  s'apercevoir  qu'au  prixtropreduit 
qu'il  avait  eu  la  pretention  d'imposer,  les  cultivateurs  renoriceraient  a 
produire. 

Mais  s'll  importait  au  moment  des  semailles  «  de  ne  pas  jeter  le 
(trouble  dans  l'esprit  des  cultivateurs »,  il  n'en  etaitplus  de  meme,  evidem- 
ment,  apres  la  recolte  !  L'arrete  du  3  septembre  1917  retablit  la  taxation 
■des  pommes  de  terre,  en  y  ajoutant  cette  fois  celle  des  haricots : 

«  Le  ministre  du  Ravitaillement  general,  considerant  que  les  memes 
raisons  d'ordre  public  qui  obligent,  en  temps  de  guerre,  le  ministre 
des  Finances  a  surveiller  le  cours  de  la  rente,  obligent  aussi  le  ministre 
■du  Ravitaillement  a  surveiller  le  prix  des  denrees  indispensables  a  l'exis- 
tence  ; 

«  Considerant  qu'une  taxe  n'est  possible  que  si  on  peut  controler 
le  marche  a  la  production  et  suivre  le  produit  jusque  chez  le  detaillant  ; 

«  Considerant,  des  lors,  que  pour  les  pommes  de  terre  et  les  haricots 
al  suffit  d'etablir  un  cours  au-dessus  duquel  aucune  operation  ne  sera 
juridiquement  possible  et  qui  stabilisera  le  marche  tout  en  laissant 
.au  commerce  sa  liberte  absolue, 

Arrete  : 

Article  premier.  —  A  partir  du  15  septembre  prochain,  le  commerce 
•des  pommes  de  terre  et  des  haricots  est  controle  par  le  ministre  du 
Ravitaillement  general. 

Art.  2.  —  A  cet  effet,  le  ministre  determinera  pour  chaque  region 
le  prix  au-dessus  duquel  aucune  operation  commerciale  ne  pourra 
■etre  faite  sur  ces  denrees.  » 

Cette  determination  a  ete  donnee  par  l'arrete  du  12  septembre  pour 
les  haricots  et  les  pommes  de  terre.  Le  ministre,  apres  avoir  constate 
qu'un  assez  grand  nombre  de  departements  producteurs  demandent 
le  prix  de  160  francs  et  quelquefois  180  francs  pour  les  achats  de  haricots 
£  la  culture,  mais  que  d'autres  proposent  120  francs  et  meme  100  francs 
le  quintal  et  apres  avoir  «  considere  l'urgence  qu'il  y  a  a  determiner 
<les  cours  qui  doivent  etre  publies  dans  toute  la  France  avant  le 
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15  septembre  »,  decidait  qu'aucune  expedition  ne  pourrait  etre  autorisee 
si  les  expediteurs  n'affirmaient  que  le  prix  d'achat  a  la  culture  n'avait 
pas  ete  superieur  a  140  francs  le  quintal  pour  les  haricots  blancs  petits 
et  a  160  francs  pour  les  qualites  extra. 

Pour  les  pommes  de  terre  les  prix  etaient  dans  la  region  parisienne 
(Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Oise,  Aisne,  Eure-et-Loir, 
Loiret,  Eure)  de  22  francs  pour  la  premiere  categorie  a  chair  jaune, 
de  20  francs  pour  la  deuxieme  categorie,  de  18  francs  pour  la  troisieme 
categorie  a  chair  blanche.  Ces  prix  etaient  diminues  de  2  francs  pour 
chaque  categorie  dans  les  autres  departements. 

Au  29  octobre  un  nouvel  arrete  supprime  cette  distinction  regionale 
dont  les  raisons  d'ailleurs  ne  nous  apparaissent  plus  aujourd'hui.  II 
releve  les  prix  en  creant  cinq  categories  :  superieure  :  27  francs  (types  de 
Hollande  a  chair  jaune)  ;  premiere  :  22  francs  (saucisse  rouge,  ronde 
jaune,  etc.)  ;  deuxieme  :  20  francs  (early  rose,  magnum  bonum,  etc.) ; 
troisieme  :  19  francs  (Institut  de  Beauvais,  etc.)  ;  quatrieme  :  16  francs. 
A  dater  du  ler  janvier  1918  il  est  alloue  en  sus  une  prime  de  conservation 
de  50  centimes  par  100  kilogrammes. 

Le  meme  arrete  du  29  octobre  1917  etablit  trois  categories  pour  les 
haricots  :  1°  haricots  superieurs,  flageolets  verts  180  francs  ;  2°  160 
francs  ;  3°  140  francs. 

Le  24  septembre  1918,  M.  Victor  Boret,  qui  est  alors  a  la  fois  le 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement,  simplifie  par  decret 
cette  classification  qui  risque  de  provoquer  des  confusions  entre  les 
varietes  trop  nombreuses  et  difficiles  a  reconnaitre  ;  en  meme  temps 
il  accorde  un  sensible  relevement  des  prix  qu'il  est  interdit  de  depasser 
dans  les  achats  chez  les  producteurs  :  38  francs  pour  les  pommes  de  terre 
a  chair  jaune,  35  francs  pour  les  pommes  de  terre  a  chair  blanche.  Ces 
prix  s'entendent,  il  est  vrai,  pour  des  livraisons  en  sacs,  en  gare  de  depart. 

Par  decret  du  14  aout  1918,  les  prix  limites  des  haricots  achetes 
chez  les  cultivateurs  avaient  ete  portes  a  190,  170  et  150  francs  pour 
des  livraisons  sur  wagons  en  gare  de  depart.  Le  decret  du  3  decembre 
1918  qui  avait  confirme  ces  prix,  mais  en  les  rendant  toutefois  appli- 
cables  aux  marchandises  prises  chez  le  producteur,  ajoute  a  la  liste  les 
pois  dont  le  prix  d'achat  maximum  en  culture  est  limite  a  160  francs 
le  quintal. 

Le  lait,  le  beurre  et  les  frontages.  —  La  taxation  du  lait  et  de  ses 
derives  n'a  pas  presente  beaucoup  plus  d'assurance  et  de  logique. 
S'appuyant  sur  la  loi  du  30  octobre  1916  qui  a  autorise  la  taxation  des 
beurres  et  des  fromages  le  ministre  du  Ravitaillement,  par  sa  circulaire  du 
11  janvier  1917,  invite  les  prefets  a  prendre  des  arretes  fixant  a  partir 
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du  ler  avril  les  prix  de  vente  qui  ne  devront  pas  etre  depasses  pour  le  fro- 
mage  de  gruyere  :  310  francs  les  100  kilogrammes  pour  le  fromage  frais 
ou  vert  avant  affinage  a  la  sortie  des  fruitieres  ou  des  fromageries  indus- 
trielles,  330  francs  pour  le  fromage  pret  a  la  consommation,  marchandise 
emballee  et  rendue  sur  quai,  gare  depart.  Le  12  fevrier  1917  une  autre 
circulaire  donne  des  precisions  pour  la  taxation  des  beurres.  Les  prix 
varient  suivant  les  regions  et  les  qualites.  En  gros,  au  depart 
des  laiteries,  ils  doivent  etre  dans  la  region  des  Charentes,  du 
Poitou  et  de  la  Touraine  de  4  fr.  40  a  5  fr.  40  le  kilo  ;  dans  la  region 
de  Normandie  de  4  fr.  50  a  5  fr.  50  ;  en  Bretagne  de  4  fr.  50  a  5  francs  ; 
dans  le  Centre  de  4  francs  a  4  fr.  50 ;  dans  la  region  du  Plateau 
Central,  du  Jura,  des  Alpes  et  des  Pyrenees  de  4  francs  a  4  fr.  25.  A 
Paris  le  prix  de  vente  au  detail  du  lait  de  vache  ne  doit  pas  depasser 
0  fr.  50  le  litre. 

Cette  taxation  est  trop  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  les  fromages 
de  gruyere.  Les  producteurs  presentent  leurs  doleances  et  le  ministre 
leur  accorde  d'abord  une  legere  augmentation  :  «  II  m'a  ete  signale, 
ecrit-il,  le  12  mars  1917,  que  les  prix  de  taxation  fixes  pour  le  fromage 
de  gruyere  entraineraient  la  resiliation  des  contrats  d'achat  du  lait 
par  les  fromagers  ».  En  consequence  les  prix  sont  portes  a  330  et  350 
francs.  Le  31  mars  il  est  oblige  de  renoncer  a  la  taxe  ;  il  telegraphie 
aux  prefets  de  l'Ain,  du  Doubs,  du  Jura  et  des  Savoies  :  «  Vous  invite 
a  suspendre  jusqu'a  nouvel  ordre  la  mise  en  application  des  arretes 
taxation  du  fromage  de  gruyere  ». 

La  taxation  des  beurres  a  eu  aussi  pour  effet  de  faire  diminuer  sen- 
siblement  les  envois  de  beurres  sur  les  marches  publics.  En  dehors 
d'eux  se  sont  crees  des  marches  clandestins.  Le  30  avril  1917  le  ministre 
prescrit  d'abroger  la  taxe  sur  les  beurres  et  le  14  mai  celle  sur  les  fro- 
mages. 

Au  retour  de  l'automne,  en  prevision  «  du  deficit  que  la  saison 
amene  normalement  dans  la  production  laitiere  »,  le  ministre  instruit 
par  l'experience  ne  cherche  plus  a  limiter  les  prix,  mais  a  reglementer 
et  a  restreindre  la  consommation.  Dans  les  cafes  et  restaurants  la  con- 
sommation du  lait  et  de  la  creme  est  interdite  apres  9  heures  du  matin 
(arrete  du  3  septembre  1917). 

Le  2  janvier  1918  les  laits  condenses  ou  concentres  sont  soumis 
a  la  requisition  pour  les  besoins  de  la  population  civile. 

Le  decret  du  12  fevrier  1918  restreint  la  consommation  du  beurre 
frais  ou  conserve,  du  lait  caille  ou  aigri,  de  la  creme,  des  fromages  a 
la  creme  et  des  fromages  mous. 

Le  decret  du  ler  juillet  1918  et  les  intructions  du  18  juillet  regle- 
mentent  la  fabrication  des  fromages  et  de  tous  les  derives  du  lait,  qui 
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«  menace  dc  compromettre  gravement  l'approvisionnement  en  lait 
frais  de  certaines  villes  (1)  ». 

Cet  abandon  du  systeme  de  reglementation  des  prix  n'est  cependant 
pas  definitif.  Le  decret  du  29  aout  decide  qu'a  partir  du  15  septembre 
des  prix  limites  seront  fixes  par  arretes  prefectoraux  pour  la  vente 
a  la  consommation  du  lait  et  des  derives  du  lait.  Pour  le  calcul  de  ces 
prix  limites,  le  prix  moyen  du  lait  a  la  production  ne  pourra  depasser 
0  fr.  375  le  litre  et  variera  suivant  les  qualites,  les  saisons  et  les  circons- 
tances  locales,  exception  faite  pour  le  lait  produit  par  les  nourrisseurs. 
en  vue  des  besoins  speciaux  de  certains  centres  de  consommation.  Dans 
les  instructions  du  2  septembre  qui  accompagnent  son  decret,  M.  Victor 
Boret  assure  que  cette  fixation  ne  constitue  pas  une  taxation  du  lait 
a  la  production,  taxation  qui  aurait  presente  une  grande  complexite 
en  raison  de  la  variabilite  des  frais  de  production.  Le  prix  de  375  mil- 
limes  est  un  maximum  qui,  dit-il,  n'a  pas  ete  atteint.  Dans  le  rayon 
de  ramassage  du  lait  destine  a  Paris,  les  prix  pratiques  n'ont  pas  depasse 
35  centimes,  meme  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Seule  la 
concurrence  excessive  provoquee  par  un  developpement  anormal  de 
l'industrie  fromagere  a  dans  certaines  regions  fait  payer  un  prix  supe- 
rieur.  La  Cour  de  Chambery  a  condamne,  pour  hausse  illicite,  ceux 
qui  avaient  fait  monter  le  prix  d'adjudication  du  lait  de  21  centimes  a 
56  centimes  le  litre.  Par  suite  le  prix  de  375  millimes  ne  doit  etre  atteint 
que  dans  la  periode  la  plus  defavorable  de  l'anhee.  II  y  a  lieu  de  prevoir 
trois  prix  saisonniers  :  septembre  et  octobre,  prix  intermediaire  ;  no- 
vembre  a  fevricr,  prix  d'hiver  (fort)  ;  mars  et  avril,  prix  intermediaire ; 
mai  a  aout,  prix  d'ete  (faible). 

Ces  mesures  n'eurent  pas  pour  resultat  d'accroitre  les  disponibi- 
lites  de  lait  pour  la  consommation  directs,  au  contraire.  Le  9  novembre 
1918,  le  ministre  ecrivait  aux  prefets  pour  leur  demander  encore  de 
rechercher  dans  quelles  conditions  leur  departement  pourrait  augmenter 
ses  exportations,  et  il  leur  faisait  connaitre  que  le  deficit  a  Paris  par 
rapport  aux  introductions  du  temps  de  paix  etait  de  75  0/0. 

La  viande  el  le  betail  sur  pied.  —  La  viande  de  boucherie,  comme 
nous  l'avons  deja  note,  pouvait  etre  taxee  par  les  maires,  dans  leur 
commune,  en  vertu  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791.  En  fait  il  n'avait  ete 
etabli  de  tarifs  municipaux  que  dans  quelques  grandes  villes,  ou  ils 
etaient  d  ailleurs  mal  ou  pas  observes.  Lorsque  la  diminution  evidente 
du  cheptel  rendit  necessaires  des  mesures  de  protection,  c'est  a  la  res- 
triction de  la  consommation  que  Ton  a  d'abord  songe  ;  cela  nous  per- 
il) Les  industries  de  transformation  du  lait  ont  ete  contingentees  par  le  decret  du  27  septembre 
1018. 
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met  de  supposer,  et  nous  le  verifierons  en  effet,  que  la  crise  n'avait 
pas  entraine  une  hausse  bien  marquee  des  cours  a  la  production.  Le 
decret  du  14  avril  1917  a  ouvert  la  serie  des  mesures  de  restriction  en 
interdisant  la  vente  de  la  viande  les  jeudi  et  vendredi  de  chaque  semaine. 
Par  «  viande  »  on  entendait :  la  viande  de  boucherie  (bceuf,  veau,  mouton, 
chevre,  cheval)  le  pore  et  la  charcuterie  sous  toutes  ses  formes,  la  volaillc, 
le  lapin  et  le  gibier. 

C'est  seulement  au  printemps  de  1918  que  la  hausse  des  cours,  d'ail- 
leurs  normale  a  cette  epoque  de  l'annee,  a  paru  inquietante,  et  que  pour 
y  parer  deux  decrets  du  28  mai  ont  prevu,  Fun  un  recensement  du  be- 
tail  base  sur  les  declarations  obligatoires  de  tous  les  detenteurs  d'ani- 
maux,  l'autre  1'etablissement  sur  les  marches  publics  de  prix  maxima  des 
animaux  sur  pied.  L'arrete  ministeriel  du  29  mai  1918  a  decide  :  « A 
partir  du  6  juin  1918  sur  les  marches  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille, Avignon,  Nimes,  Saint-Etienne,  Orleans  et  Rouen,  le  prix  de  la 
viande  de  bceuf  (bceuf,  vache,  taureau)  sur  pied  ne  pourra  pas  depasser 
pour  la  premiere  qualite  4  fr.  80  le  kilogramme  de  viande  nette,  ce  terme 
s'entendant  des  quatre  quartiers,  rognons  adherents,  a  L'arrete  du  10 
juin  a  rendu  cette  taxation  applicable  aux  marches  du  Havre,  de  Nantes 
et  de  Bourges  a  partir  du  15  juin,  et  a  fixe  pour  le  veau  le  prix  de  5  francs, 
pour  le  mouton  6  fr.  20  et  pour  le  pore  4  francs. 

A  partir  du  9  juillet  e'est-a-dire  alors  que  les  animaux  d'herbage  sont 
prets  pour  la  vente  l'arrete  du  3  juillet  1918  a  prevu  une  diminution  de- 
ces  prix  :  bceuf  4  fr.  30,  veau  4  francs.  En  meme  temps  la  taxation  etait 
rendue  applicable  par  des  arretes  prefectoraux  a  tous  les  marches  aux 
bestiaux  du  territoire. 

Six  semaines  plus  tard  le  rapport  entre  les  prix  du  bceuf  et  ceux 
du  veau  etait  renverse.  L'arret  du  13  aout  decide  qu'a  partir  du  22 
aout  les  prix  de  vente  pour  la  premiere  qualite  ne  pourront  depasser 
pour  le  bceuf  4  francs  le  kilogramme  de  viande  nette  et  pour  le  veau 

4  fr.  60. 

A  partir  du  7  octobre  les  prix  de  vente  du  pore  sur  pied  sont  fixes 
par  l'arrete  du  ler  octobre  1918  a  5  francs,  4fr.  75  et  4fr.  60  suivant 
les  departements. 

Un  autre  arrete,  portant  la  meme  date  que  le  precedent,  modifie 
les  prix  adoptes  comme  limite  maximum  pour  la  vente  des  veaux  sur 
pied.  II  etablit  aussi  des  prix  differents  suivant  les  departements  : 

5  francs,  4  fr.  60  et  4  fr.  40.  Une  circulaire  (5  octobre)  expliquait  que- 
sous  le  regime  precedent  du  prix  maximum  fixe  pour  toute  la  France, 
le  maximum  n'aurait  du  etre  atteint  que  dans  les  regions  de  consom- 
mation  ou  le  betail  de  boucherie  revientle  plus  cher.  Dans  les  regions  de 
production  on  aurait  du  imposer  des  prix  inferieurs.  Mais  «  cette  diffe- 
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renciation  n'ayant  pas  ete  appliquee  en  fait  »,  le  ministre  a  du  prescrire 
un  prix  maximum  special  a  chaque  departement.  Autrement  dit,  l'eta- 
blissement  du  maximum  national  ayant  eu  pour  resultat  de  relever 
les  cours  la  ou  ils  etaient  inferieurs,  le  ministre  est  bien  oblige  de 
constater  que  la  maree  montante  gagne  du  terrain  ;  il  recule  les 
barrieres  qu'il  pretend  lui  opposer,  et  au  lieu  d'etablir  une  ligne 
continue,  il  profite  de  toutes  les  circonstanc.es  locales  qui  peuvent 
lui  permettre  de  ceder  le  moins  possible.  II  est  probable  que  lorsqu'il 
redigeait  ses  circulaires  aux  termes  formels  et  imperatifs,  M.  Victor 
Boret  ne  se  faisait  pas  beaucoup  d'illusions,  et  qu'il  esperait  seule- 
ment  attenuer  et  retarder  les  effets  d'une  hausse  «  necessitee  par  la 
situation  actuelle  du  marche  ». 

Et  de  meme  quand,  par  le  decret  du  19  octobre  1918,  il  essayait  de 
reglementer  le  commerce  de  la  viande  «  qui  des  le  temps  de  paix  se 
signalait  par  une  absence  presque  complete  d'organisation  rationnelle  », 
il  se  proposait  sans  doute  d'eloigner  le  plus  possible  le  moment  ou 
la  requisition  generale  du  betail  devrait  etre  mise  en  application  ; 
et  en  fait  il  a  pu  ainsi  l'eviter. 

Apres  de  minutieuses  etudes,  le  tableau  des  prix  limites  du  betail  a  la 
production  a  ete  publie  par  1'arrete  du  24  decembre.  II  comporte  pour 
les  bovins  une  distinction  entre  :  1°  les  bceufs  et  taureaux  de  tous  ages  et 
vaches  ayant  au  plus  quatre  ans,  et  2°  les  vaches  ayant  plus  de  quatre  ans, 
ensuite  une  classification  en  trois  qualites,  enfin  une  repartition  des  depar- 
tements  en  cinq  groupes.  Un  boeuf  de  premiere  qualite  vaut  200  francs 
les  100  kilos  poids  vif  dans  les  departements  du  cinquieme  groupe  et  230 
dans  ceux  du  premier  ;  s'il  n'est  que  de  troisieme  qualite  il  vaut  de 
130  a  150  francs.  Une  vacbe  de  plus  de  quatre  ans  vaut  de  180  a  210  francs 
en  premiere  qualite  et  de  120  a  130  francs  en  troisieme  qualite.  Pour 
les  animaux  de  1'espece  ovine  on  distingue  trois  qualites  et  trois  groupes 
de  departements,  pour  les  agneaux  et  moutons  d'une  part  et  pour  les 
brebis  de  l'autre.  Les  prix  varient  pour  les  moutons  de  240  a  300  francs 
en  premiere  qualite,  de  140  a  190  francs  en  troisieme  ;  pour  les  brebis 
•de  240  a  270  en  premiere  qualite,  de  140  a  190  en  troisieme.  Les  prix 
des  veaux  de  premiere  qualite  sont  au  maximum  de  300  francs  au 
quintal  vif  dans  un  groupe  qui  comprend  seize  departements,  et  de  260 
francs  dans  tous  les  autres  departements.  Les  prix  des  autres  qualites, 
s'il  y  a  lieu  d'en  etablir,  doivent  varier  avec  les  circonstances  locales. 
En  ce  qui  concerne  les  pores,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  production, 
le  prix  maximum  de  la  premiere  qualite  (poids  vif)  au  quintal  sera 
de  480  francs  pour  les  animaux  pesant  plus  de  120  kilos,  de  450  francs 
pour  les  animaux  pesant  80  a  120  kilos,  de  410  francs  pour  ceux  pesant 
moins  de  80  kilos,  de  420  francs  pour  les  truies  et  verrats. 
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Les  decrets  reglementant  le  commerce  du  betail  de  boucherie 
et  de  la  viande  abattue  ont  ete  abroges  par  le  decret  du  5  mars 
1919. 

CEufs.  —  Avant  1'ete  de  1918,  il  n'y  avait  eu  de  taxe  sur  les  ceufs 
que  sur  quelques  marches  et  cette  reglementation,  comme  le  constate 
Texpose  des  motifs  precedant  le  decret  du  13  juillet  1918,  avait  eu  pour 
consequence  de  reduire  fortement  leur  approvisionnement.  Le  ministre 
pense  alors  que  «  seule  la  fixation  nationale  de  prix  limite  a  la  production 
peut  assurer  une  repartition  equitable  des  ceufs  entre  tous  les  centres 
de  consommation  et  enrayer  la  speculation  qui  s'est  produite  sur  cet 
aliment  de  premiere  necessite  ».  En  consequence,  un  arrete  date  aussi 
du  13  juillet  decide  qu'a  partir  du  22  juillet,  le  prix  de  vente  des  ceufs 
a  la  production  ne  pourra  depasser  300  francs  le  mille  (soit  3,60  la  dou- 
zaine  ou  5  fr.  50  le  kilogramme).  La  circulaire  du  19  juillet  explique  que 
le  prix  de  0  fr.  30  l'ceuf  a  la  production  constitue  une  limite  qui  ne  doit 
etre  en  aucun  cas  depassee.  II  sera  maintenu  dans  les  periodes  ou  la  denree 
est  rare  et  ne  saurait  etre  atteint  durant  les  mois  de  production  abon- 
dante.  Les  frais  moyens  de  transports,  les  dechets,  l'octroi  et  les  benefices 
des  intermediaires  et  detaillants  portent  ce  prix  pour  le  consommateur 
a  400  francs  ou  a  0  fr.  40  l'ceuf  a  Paris.  Cependant,  des  le  4  septembre, 
une  ordonnance  du  prefet  de  police  admet  le  prix  de  0  fr.  45  pour  les 
ceufs  dits  «  a  la  coque  »  frais  et  pesant  au  moins  56  grammes.  L'arrete 
ministeriel  du  7  novembre  1918  constate  et  consacre  une  hausse  impor- 
tante  :  a  partir  du  8  novembre  400  francs  le  mille  ou  4  fr.  80  la  douzaine 
pour  les  ceufs  frais  pris  a  la  production  ;  le  prix  de  vente  des  ceufs  de 
conserve  reste  limite  a  300  francs.  A  Paris  l'ordonnance  du  prefet  de 
police  du  16  novembre  admet  les  prix  suivants  au  detail  :  ceufs 
de  conserve  0  fr.  40,  ceufs  du  Maroc  0  fr.  45,  ceufs  frais  0  fr.  50, 
ceufs  a  la  coque  0  fr.  55.  Ce  regime  ne  devait  pas  durer  longtemps. 
Le  decret  du  4  janvier  1919  a  abroge  le  decret  du  13  juillet  et  l'arrete 
du  7  novembre  1918. 

D'autres  produits  d'origine  agricole  ont  ete  taxes.  Un  des  plus  impor- 
tants  est  le  sucre  dont  la  reglementation  a  presente  bien  des  difficultes. 
II  nous  semble  que  nous  n'avons  pas  a  nous  en  occuper  ici,  soit  parce 
que  leur  reglementation  n'a  eu  sur  l'agriculture  frangaise  que  des  con- 
sequences peu  importantes,  soit  parce  qu'il  s'agit  de  produits  trans- 
formes  par  l'industrie  ou  de  denrees  provenant  de  l'etranger  et  des 
colonies.  II  nous  est  d'autant  plus  facile  de  renoncer  a  examiner  la  poli- 
tique suivie  en  ce  qui  les  concerne,  qu'il  en  sera  parle  dans  le  volume 
reserve  au  Ravitaillement. 
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II  y  a  eu  aussi  quelques  taxations,  notamment  celle  des  engrais, 
qui  ont  ete  prises  dans  l'interet  des  agriculteurs.  Nous  y  reviendrons 
dans  le  chapitre  suivant. 

Les  r£glementations 

Le  systeme  des  requisitions  generates  et  des  taxations  suppose  que 
l'autorite  administrative  est  capable  de  determiner  le  juste  prix  des 
produits  requisitionnes.  Mais  ses  baremes  et  s.es  tarifs  ne  pouvant  etr& 
que  des  approximations  qui,  trop  souvent,  contraignent  et  bousculent 
les  interets  particuliers  au  profit  de  l'interet  general,  1'application  des 
decrets  de  taxation  s'accompagne  necessairement  de  mesures  d'inter- 
diction  et  de  controle.  Quand  il  s'agit  de  la  production  agricole,  oeuvre 
de  collaborateurs  tres  nombreux  disperses  sur  toute  l'etendue  du  terri- 
toire,  il  est  particulierement  difficile  de  rcndre  efficace  un  regime  de 
surveillance  ;  d'ailleurs  les  habitudes  d'independance  que  les  ruraux 
ont  conservees,  en  raison  meme  de  leur  isolement,  leur  font  trouver 
insupportables  et  oppressives  toutes  les  sortes  de  reglementations_ 
Ils  sont  mal  prepares  a  en  comprendre  l'utilite  d'interet  general  ;  ils 
ne  voient  avec  precision  que  les  genes,  les  pertes  de  temps,  toutes  les 
complications  qu'on  veut  leur  imposer  et  qui  sont  parfois  inutiles  et 
nuisibles,  parce  que  mal  adaptees  aux  circonstances.  Les  declarations,, 
les  controles,  les  visites  domiciliaires,  les  defenses  etles  contingentements 
ont  provoque  chez  les  paysans  plus  d'irritation  encore  que  la  limitation 
des  prix. 

Les  declarations  de  recolte  existaient  deja  avant  la  guerre  dans  la 
legislation  francaise,  mais  seulement  pour  la  viticulture,  avec  cette 
sanction  que  les  recoltants  ne  pouvaient  mettre  en  circulation  et,  pra- 
tiquement,  ne  pouvaient  done  mettre  en  vente  que  les  quantites  de  vins 
qu'ils  avaient  declarees.  Le  controle  etait  assure  puisque,  pour  percevoir 
les  taxes  fiscales  dites  droits  de  circulation  sur  les  vins  etalcools,  l'admi- 
nistration  des  finances  entretient  une  foule  de  receveurs  et  de  controleurs. 
Ce  regime  est  ancien,  les  viticulteurs  ont  fini  par  s'y  habituer.  II  a  meme 
1'avantage  de  leur  faire  connaitre  exactement  l'importance  des  recoltes 
et  Fecoulement  des  stocks.  Pourtant  deja  la  question  de  la  distillationi 
en  franchise  de  droits  chez  ceux  qu'on  appelle  les  bouilleurs  de  cru 
etait  la  cause  de  nombreuses  difficultes.  Quant  a  la  declaration  obli- 
gatoire  de  toute  autre  espece  de  recolte,  elle  eut  souleve  en  temps 
normal  une  opposition  a  laquelle  le  Parlement  n'aurait  pas  ose  resister. 
Dans  cet  amour  de  la  liberte  que  Ton  celebre  chez  le  paysan  frangais, 
entre  pour  une  grosse  part  la  haine  traditionnelle  du  gabelou,  du  fiscal 
ou  du  controleur  quel  qu'il  soit,  car  on  suppose  toujours  qu'il  espionne 
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pour  le  compte  du  fisc.  Que  les  declarations  et  meme  les  visites  domi- 
ciliaires  imposees  aux  agriculteurs  pendant  la  guerre  n'aient  provoque 
de  leur  part  que  des  grognements  et  pas  de  rebellion  ouverte,  cela  doit 
etre  porte  au  compte  de  leur  patriotisme.  lis  ont  accepte  de  fonction- 
naires  en  uniforme  militaire  ce  qu'ils  n'auraient  pas  tolere  de  fonction- 
naires  civils. 

Le  regime  des  surveillances  et  des  controles  s'est  d'ailleurs  introduit 
dans  les  campagnes  d'une  maniere  insidieuse.  Cela  a  commence  par 
l'inspection  de  la  main-d'ceuvre  militaire.  Le  carnet  de  battage  a  meme 
ete  present  pour  la  premiere  fois  par  une  circulaire  du  4  fevrier  1916 
du  ministre  de  la  Guerre,  en  vue  de  controler  le  travail  des  sursitaires. 
Puis  a  l'occasion  du  relevement  de  la  taxe  en  faveur  des  bles  de  prin- 
temps,  le  decret  du  14  mars  1916  (modifie  quant  au  delai  par  celui  du 
17  avril)  a  impose  la  declaration  des  terres  ensemencees  au  printemps 
et  des  recoltes  qu'elles  avaient  fournies. 

C'est  seulement  alors,  au  debut  de  1917,  en  raison  des  inquietudes 
que  faisait  eprouver  pour  le  ravitaillement  national  la  diminution 
progressive  des  surfaces  cultivees  en  froment,  que  Ton  en  vint  a  conside- 
rer  comme  inevitable  une  declaration  generale  et  obligatoire.  Pour  la 
preparer,  le  decret  du  8  avril  1917  a  prescrit  sur  toute  l'etendue  du  terri- 
toire  un  rencensement  des  cereales  panifiables,  ainsi  que  des  feves  et 
feveroles.  «  A  cet  effet  les  cultivateurs  sont  tenus  de  declarer  a  la  mairie 
de  leur  residence  au  plus  tard  avant  le  25  avril  1917  les  quantites  qu'ils 
detiennent,  soit  qu'ils  les  aient  recoltees,  soit  qu'ils  les  aient  achetees, 
soit  qu'elles  soient  deposees  chez  eux  ou  dans  les  moulins  pour  leur 
compte  ou  dans  tout  autre  endroit  »...  Les  maires  font  proceder  le  cas 
echeant  aux  verifications  necessaires.  Pour  les  cereales,  les  cultivateurs 
doivent  indiquer  les  stocks  battus  et  les  stocks  en  gerbes  ;  il  leur  est  ac- 
corde  une  tolerance  de  declaration  (e'est-a-dire  un  pourcentage  d'erreur 
en  sus)  de  10  0/0  pour  les  quantites  en  grains  et  de  20  0  /0  pour  les  quan- 
tites en  gerbes.  Les  quantites  reservees  pour  la  consommation  familiale 
(au  maximum  100  kgr.  de  ble  par  personne)  et  pour  l'alimentation 
du  betail  doivent  etre  aussi  declarees.  Toute  cette  paperasserie  retombe 
sur  les  secretaires  de  mairie  qui,  dans  les  petites  communes  rurales, 
en  sont  deja  accables. 

Le  decret  du  13  juillet  1917  essaie  de  simplifier  les  formalites  en 
instituant  un  carnet  de  recolte,  dont  le  cultivateur  est  tenu  de  remettre 
le  double  a  la  mairie  dans  le  delai  de  quarante  jours  apres  l'achevement 
de  la  moisson,  et  en  meme  temps  il  etablit  des  sanctions  qui  manquaient 
au  decret  precedent.  Les  cereales  non  declarees  seront  requisitionnees 
avec  une  reduction  de  7  francs  sur  les  prix  de  la  taxe.  Cela  commence 
a  devenir  serieux.  D'autant  plus  que  les  instructions  ministerielles 
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prennent  un  ton  extremement  severe.  Une  circulaire  telegraphique 
du  23  mai,  par  exemple,  a  invite  les  prefets  «  de  la  facon  la  plus  formelle 
a  donner  un  concours  absolu  aux  intendants  pour  faire  sortir  les  bles 
par  requisition,  en  usant  meme  de  perquisition  s'il  devient  necessaire 
de  briser  les  resistances  ».  Une  autre  circulaire  avise  les  prefets  que  dans 
divers  departements  il  a  ete  constate  des  disponibilites  en  ble  supe- 
rieures  aux  quantites  declarees.  (Dans  25  communes  du  Loir-et-Cher  le 
prefet  a  pu  faire  sortir  13.000  quintaux  de  ble  dissimules).  lis  doivent 
en  consequence  organiser  de  toute  urgence  des  visites  domiciliaires, 
qui  seront  faites  par  les  Commissions  de  reception  assistees  d'un  officier 
des  services  de  l'lntendance  ou  d'un  officier  evacue  du  front. 

Au  cours  de  l'annee  1918  les  prescriptions  concernant  les  recense- 
ments  et  les  controles  se  multiplient.  L'arrete  du  30  janvier  1918  cree, 
sous  l'autorite  directe  du  controleur  general  des  battages  un  service  du 
controle  des  stocks,  de  la  production  et  de  la  consommation  des  cereales. 
Le  decret  du  2  avril  1918  impose  comme  contre-partie  du  relevement 
de  la  taxe  (portee  a  75  francs  pour  le  ble)  la  sincerite  absolue  des  decla- 
rations de  recoltes  et  la  possibilite  pour  le  service  du  ravitaillement  de 
connaitre  d'une  facon  complete  les  ressources  disponibles  :  «  II  sera 
procede  par  les  controleurs  regionaux  des  stocks  de  cereales,  au  cours  de 
leurs  investigations,  au  recensement  et  a  la  verification  sur  place  des 
quantites  de  cereales  detenues  par  les  particuliers  sur  le  territoire  de 
chaque  commune  ».  Les  dissimulations,  les  transports  occultes  des  cerea- 
les recensees,  les  actes  tendant  a  entraver  les  operations  de  recensement 
ou  de  verification  seront  passibles  des  peines  portees  a  l'article  2  de  la 
loi  du  10  fevrier  1918  (16  a  2.000  francs  d'amende,  six  jours  a  deux 
mois  d'emprisonnement).  A  l'usage,  le  carnet  de  recolte  a  paru  trop 
complique  ;  le  decret  du  21  mai  1918  le  supprime  et  le  remplace  par  la 
declaration  des  surfaces  ensemencees  en  chaque  espece  de  cereales, 
en  feves  ou  feveroles  et  des  surfaces  plantees  en  pommes  de  terre.  «  Le 
service  du  controle  des  stocks  de  cereales  s'assurera  d'abord  de  l'exacti- 
tude  du  recensement,  et  se  chargera  ensuite  de  1'evaluation  complete 
de  la  production,  en  determinant  les  rendements  d'apres  les  resultats 
des  battages  pour  les  cereales  et  de  la  recolte  pour  les  pommes  de  terre.  » 

La  hausse  des  prix  du  betail  en  1918  fait  songer  a  la  requisition 
generale  pour  les  besoins  de  la  consommation  civile.  On  n'y  recourra 
que  si  les  circonstances  l'imposent.  Mais  il  faut  en  preparer  l'etude  et 
pour  cela  proceder  a  un  recensement  general  du  troupeau.  Le  decret 
du  28  mai  1918  ordonne  done  :  «  Dans  chaque  commune,  tout  detenteur 
d'animaux  des  especes  bovine,  ovine  et  porcine  devra  en  faire  la  decla- 
ration ecrite  et  signee,  en  utilisant  les  bulletins  de  recensement  deposes 
a  cet  effet  dans  les  mairies  ».  Les  detenteurs  d'animaux  ont  interet 
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a  faire  des  declarations  exactes,  car  «  les  effectifs  declares  serviront  de 
base  pour  la  determination  des  quantites  de  fourrages  qui  seront 
exemptees  de  la  requisition  militaire  et  reservees  a  l'alimentation  du 
betail  du  declarant  ». 

Ainsi,  pour  toutes  les  principales  productions  agricoles,  cereales, 
pommes  de  terre,  vin,  betail,  on  en  etait  arrive  a  imposer  aux  cultiva- 
teurs  des  declarations  qui  les  rendaient  comptables  vis-a-vis  de  1'Etat 
des  resultats  de  leur  travail.  A  vrai  dire,  le  nombre  des  prescriptions 
concernant  les  declarations  et  les  controles  montre  surtout  que  I'admi- 
nistration  centrale  se  rendait  compte  que  les  requisitions  n'avaient  pas 
eu  une  efficacite  totale.  II  est  certain  aussi  que  les  verifications  ne  pou- 
vaient  etre  effectuees  chez  tousles  cultivateurs.  Comme il arrive  toujours, 
les  rigueurs  de  la  loi  frappaient  les  honnetes  gens  qui  s'y  soumettaient 
exactement ;  quant  a  ceux  qui  poursuivaient  leur  interet  particulier, 
ils  ne  pouvaient  pas  tous  etre  decouverts  et  le  spectacle  de  leur  impunite 
repandait  autour  d'eux  le  mecontentement  et  la  demoralisation. 

Bien  d'autres  mesures  encore  ont  limite  pendant  la  duree  de  la  guerre 
les  initiatives  des  agriculteurs.  Nous  ne  pouvons  songer  a  en  etablir 
une  liste  complete.  En  voici  une  entre  autres  qui  a  souleve  de  vives 
protestations  :  c'est  1'interdiction  de  l'abatage  des  veles.  Quand  on 
s'est  apercu,  au  debut  de  1915,  que  l'avenir  du  cheptel  frangais  etait 
compromis  par  de  trop  abondantes  et  maladroites  requisitions,  on  songea 
a  obliger  les  agriculteurs  a  elever  les  veaux  et  surtout  les  femelles  ou 
veles.  Le  ministere  de  1' Agriculture  invita  dans  de  nombreux  departe- 
ments  les  prefets  a  prendre  des  arretes  interdisant  l'abatage  de  ces 
animaux.  Un  peu  plus  tard,  le  decret  du  14  octobre  1915  a  generalise 
ces  mesures  d'interdiction.  Saiif  dans  certains  cas  officiellement  con- 
troles, il  a  interdit  d'abattre  pour  etre  livres  a  la  boucherie  les  femelles 
des  especes  bovine,  ovine  et  porcine  en  etat  de  gestation  manifeste, 
les  jeunes  femelles  de  l'espece  bovine  agees  de  moins  de  deux  ans  et 
demi,  les  agneaux  males  et  femelles  dont  le  poids  vif  est  inferieur  a 
25  kilogrammes,  les  porcelets  dont  le  poids  vif  est  inferieur  a  60  kilo- 
grammes. Cette  politique  de  rigueur  avait  certainement  pour  point  de 
depart  d'excellentes  intentions.  Mais  elle  se  heurtait  a  des  difficultes 
pratiques  que  les  paysans  apercurent  plus  vite  que  l'administration 
centrale.  Le  deficit  de  la  main-d'ceuvre  et  la  penurie  des  aliments  du 
betail  ne  permettaient  pas,  au  moins  dans  certaines  regions,  d'elever 
des  animaux  qu'il  etait  d'usage  d'envoyer  le  plus  tot  possible  a  la  bou- 
cherie. La  conservation  d'animaux  issus  de  croisements  sans  valeur 
ne  presentait  pas  toujours  beaucoup  d'interet  pour  l'avenir  de  1'elevage 
national,  et  enfin  elever  beaucoup  de  veaux,  c'est  diminuer  les  quantites 
de  lait  disponibles  pour  l'approvisionnement  des  villes.  On  ne  peut 
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done  pas  etre  surpris  d'apprendre  que  les  cultivateurs  ont  desobei  le  plus 
qu'ils  ont  pu  a  l'interdiction  trop  generate  qu'on  leur  avait  imposee. 

Une  autre  defense,  qui  montre  surtout  combien  il  est  difficile  au 
legislateur  de  comprendre  exactement  les  conditions  de  la  production 
agricole,  e'est  celle  de  la  loi  du  25  avril  1916  dont  l'article  2  a  interdit 
d'employer  pour  l'alimentation  du  betail  et  des  chevaux,  anes  et  mulets 
du  froment  en  grains  propre  a  la  mouture,  pur  ou  melange  a  d'autres 
cereales,  de  la  farine  ou  du  pain  de  froment  propre  a  la  consommation 
humaine.  II  est  bien  evident  qu'au  moment  ou  nos  recoltes  de  ble  deve- 
naient  deficitaires,  les  consommateurs  devaient  considerer  comme  des 
affameurs  les  paysans  qui  donnaient  du  ble  a  leur  betail.  Mais  d'autre 
part  puisque,  ainsi  que  le  reconnaissait  la  Commission  du  Senat,  «l'ecart 
naturel  entre  le  prix  de  revient  du  ble  et  celui  de  l'avoine  se  chiffrait 
par  5  a  6  francs  au  minimum  »,  quelles  devaient  etre  les  consequences 
d'un  regime  de  taxation  ou  Ton  accordait  a  l'avoine  28  a  29  francs 
et  au  ble  seulement  30  francs  ?  Les  agriculteurs  n'etaient-ils  pas  tres 
naturellement  pousses  a  porter  au  marche  la  denree  qui  y  serait  le 
mieux  payee  et  a  reserver  pour  d'autres  benefices,  en  la  transformant 
en  viande,  celle  qu'on  ne  voulait  leur  acheter  qu'au-dessous  du  prix  de 
revient  ?  On  a  vendu  du  ble  avarie  plus  cher  que  du  ble  propre  a  la 
panification,  on  a  achete  dans  les  restaurants  des  debris  de  pain  plus 
cher  que  le  pain  lui-meme  chez  le  boulanger.  Cela  signifie  que  la  deter- 
mination naturelle  des  prix  avait  ete  faussee,  et  qu'il  y  a  des  lois  eco- 
nomiques  que  le  legislateur  ne  peut  pas  abolir  a  sa  guise. 

L 'influence  des  taxes  sur  la  production 

L'inconvenient  des  systemes  de  taxation  e'est  que,  logiquement,  ils  ne 
peuvent  plus  rien  laisser  subsister  du  regime  de  liberte.  Quand  on  com- 
mence a  edicter  une  taxe,c'  est-a-dire  a  fixer  le  prix  d'un  produit,  il  faudrait 
fixer  aussi  les  prix  de  tous  les  produits  et  services,  y  compris  les  salaires, 
qui  doivent  etre  mis  en  oeuvre  pour  sa  production.  C'est  une  reper- 
cussion qui  se  fait  sentir  tres  loin.  Encore  cela  ne  suffit-il  pas  si  le  prix 
de  la  taxe  est  considere  comme  peu  avantageux  par  les  producteurs  ; 
car  dans  ce  cas  il  faut  taxer  aussi  toutes  les  productions  voisines  qu'ils 
pourraient  entreprendre  de  preference  a  celle  qui  fait  l'objet  de  la  taxe. 
On  cherche  alors  par  de  nouvelles  taxes  a  les  decourager  de  porter 
ailleurs  leurs  efforts,  mais,  si  Ton  y  reussit,  c'est  la  production  dans  son 
ensemble  qui  se  trouve  diminuee.  Au  cours  de  la  guerre  les  requisitions 
partielles  ou  totales,  les  taxes  avec  ou  sans  requisition  generale  nous  ont 
montre  toutes  les  consequences  facheuses  qu'elles  peuvent  entrainer. 
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Le  principe  que  l'lntendance  a  pose  quand  elle  a  constate  les  pre- 
miers effets  de  la  hausse  des  cours,  que  les  achats  de  l'armee  ne  devaient 
pas  etre  pour  les  agriculteurs  une  cause  d'enrichissement,  s'est  traduit 
en  pratique  par  1'etablissement  de  tarifs  derequisition  tres  sensiblement 
inferieurs  aux  cours  commerciaux.  A  supposer  que  le  prix  officiel  n'en- 
traine  pas  pour  les  agriculteurs  une  perte  proprement  dite,  il  en  resulte 
pour  eux  tout  au  moins  un  manque  a  gagner  qui  vient  s'ajouter  aux 
autres  sacrifices  faits  par  eux  a  la  Patrie. 

Cela  est  frappant  tout  d'abord  pour  les  cereales.  Sans  parler  des 
cours  qui  auraient  pu  etre  atteints  si  le  commerce  etait  reste  libre, 
il  suffit  de  comparer  les  prix  moyens  payes  par  le  Ravitaillement  pour 
les  bles  exotiques  (1)  et  ceux  de  la  taxe  pour  les  bles  indigenes  : 


1910 


1916  et 
lersem  1917 


(Francs)  (Francs) 

Bles  exotiques  .  .    45,76  60,53 
Bles  indigenes  . .    32,00     30,00  et  33,00 


1917 
2e  scm. 

(Francs) 

63,39 
50,00 


1918 
ler  sem. 

(Francs) 

85,87 
50,00 


1918 
2e  sem. 

(Francs) 

85,93 
75,00 


On  se  fait  ainsi  une  idee  approximative,  qu'il  serait  difficile  d'ailleurs 
de  preciser,  des  benefices  dont  les  cultivateurs  de  ble  ont  ete  prives 
par  1'etablissement  de  la  taxe.  II  semble  que  pour  les  quatres  annees 
-de  1915  a  1918,  le  manque  a  gagner  pourrait  etre  evalue  a  3  ou  4  mil- 
liards. 

Les  viticulteurs,  par  un  raisonnement  analogue,  mais  qui  est  beau- 
coup  plus  critiquable,  disent  que  les  requisitions  leur  ont  coute  pres  de 
400  millions.  Us  comparent  ce  que  l'lntendance  leur  a  paye  a  ce  qu'ils 
auraient  pu  obtenir  des  commercants  en  vins  etils  etablissentleur  compte 
ainsi  : 


Prix  des 

REQUISITIONS 

Prix  du  commerce 

De  l'hect. 

Total 

De  l'hect. 

Total 

Difference 

(francs) 

(francs 

(francs) 

(francs) 

(francs) 

1914. . . 

.  15,50 

33.139 

000 

22,00 

47.036.000 

13.897.000 

1915... 

.  38,75 

103.732 

500 

50,00 

147.100.000 

43.367.000 

1916... 

.  45,00 

184.905 

000 

70,00 

287.630.000 

102.725.000 

1917. . . 

.  72,00 

545.400 

000 

90,00 

681.750.000 

136.350.000 

1918.. . 

.  72,00 

331.200 

000 

90,00 

414.000.000 

82.800.000 

379.139.500 

Ce  faisant,  ils  oublient  que  si  les  requisitions  ne  leur  avaient  pas 
assure  1'ecoulement  d'une  grosse  partie  de  leurs  recoltes,  jamais  les 


(1)  Piapport  de  M.  Ch.  Lcboucq  sur  le  ravitaillement  general.  Documents  parlementaires,  Cham- 
bre,  annexe  n°  806  a  la  lre  seance  du  28  avril  1920.  (Journal  officiel,  Documents,  Chambie  1920, 
n°  1080). 
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prix  commerciaux  n'auraient  atteint  les  cours  jusque  la  inconnus  qui 
furent  enregistres.  lis  restent  du  moins  en  droit  de  dire  que  leurs  recettes 
ont  ete  fortement  reduites  par  les  bas  prix,  parfois  meme  inferieurs  au 
prix  de  revient,  que  l'lntendance  leur  a  imposes. 

II  n'en  faut  pas  douter  en  effet,  les  prix  taxes,  ou  ce  qui  revient 
pratiquement  au  meme,  les  prix  des  requisitions  militaires  ont  ete 
pour  de  nombreux  agrieulteurs  au-dessous  des  depenses  engagees. 
II  n'est  malheureusement  pas  possible  d'en  fournir  une  demonstration 
directe.  Meme  en  periode  de  paix  on  n'a  pas  la  documentation  necessaire 
pour  etablir  un  prix  de  revient  moyen  des  diverses  denrees  agricoles. 
Les  conditions  de  la  production  sont  trop  variables  pour  qu'il  soit 
legitime  en  cette  matiere.  d'utiliser  des  moyennes.  Mais  l'abandon  de 
certaines  cultures,  au  profit  d'autres  mieux  ou  moins  mal  remunerees, 
temoigne  indirectement  de  1'insuffisance  des  taxes. 

Si  le  manque  de  main-d'ceuvre  explique  pour  une  part  les  modi- 
fications dans  la  repartition  des  cultures  que  nous  avons  deja  notees, 
ce  n'est  pas  la  seule  cause.  Les  prix  ont  aussi  exerce  leur  influence.  En 
1915  la  surface  cultivee  en  froment  n'est  plus  par  rapport  a  1913  que  de 
84  0/0,  tandis  que  la  superficie  consacree  a  l'avoine  correspond  encore 
a  92  0/0.  C'est  qu'a  cette  epoque  le  ble  est  taxe  et  l'avoine  ne  Test  pas. 
Au  contraire,  en  1918,  quand  toutes  les  cereales  depuis  1916  sont  taxees, 
la  superficie  est  pour  le  froment  et  pour  l'avoine  dans  le  meme  rapport 
de  68  0/0.  Cela  est  d'autant  plus  significatif  qu'en  1917  la  superficie 
cultivee  en  ble  avait  ete  seulement  des  64  centiemes  de  revaluation 
de  1913  ;  il  y  a  eu  de  1917  a  1918  un  gain  de  258.000  hectares  qui  s'ex- 
plique  surtout  par  le  relevement  de  la  taxe  portee  de  50  a  75  francs. 

De  meme  si  des  terres  labourables  ont  ete  transformers  en  herbages, 
il  faut  reconnaitre  tout  d'abord  que  le  manque  d'ouvriers  en  est  la 
cause.  Mettre  une  terre  en  herbe,  c'est  encore  le  moyen  d'en  tirer  parti 
quand  on  ne  peut  plus  la  cultiver  comme  il  faudrait.  Mais  si,  sur  ces 
herbages  nouveaux,  on  a  eleve  des  bovins  plutot  que  des  moutons  l'ex- 
plication  se  trouve  «  surtout,  comme  le  remarque  M.  le  senateur  Masse  (1) 
dans  les  prix  derisoires  payes  par  l'lntendance  pour  la  laine  requisition- 
nee.  Les  services  de  l'lntendance  ont  requisitionne  la  totalite  de  la  laine 
produite  en  France.  Alors  que  tous  les  produits  ont  double  ou  triple 
de  valeur,  alors  que  la  laine  achetee  par  les  memes  services  a  l'etranger 
etait  payee  quatre  ou  cinq  fois  plus  cher  qu'avant  la  guerre,  celle  de 
nos  agrieulteurs  a  ete  requisitionnee  d'abord  a  un  prix  legerement  infe- 
rieur,  puis  a  la  suite  de  reclamations,  a  un  prix  egal  a  celui  qui  etait 
paye  avant  les  hostilites.  Ce  prix  est  insuffisamment  remunerateur 


(1)  Alfred  Masse,  La  Guerre  el  le  clieptel  national,  Conference  au  Musee  social,  22  janvier  1919 
Memoires  et  Documents,  mai  1919. 
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de  sorte  que  nos  agriculteurs  etaient  obliges  de  ceder  leur  laine  a  perte, 
Beaucoup  d'entre  eux  en  presence  de  cet  etat  de  choses-  ont  supprime 
leurs  troupeaux  ». 

Quand  l'administration  centrale  s'apercut  que  les  cultivateurs 
utilisaient  ce  qui  leur  restait  de  liberie  aux  productions  les  plus  remune- 
ratrices,  elle  essaya'par  un  detour  de  les  contraindre  a  lui  obeir.  Par 
une  circulaire  du  13  novembre  1917  elle  etablit  un  classement  des  denrees 
agricoles  suivant  1'ordre  de  leur  utilite,  auquel  les  metaphores  de  la 
langue  administrative  donnent  le  style  d'un  decret  sur  le  protocole  : 
«  Au  premier  rang  »  figure  le  ble;  le  seigle,  «  vient  en  premiere  ligne  », 
le  sarrasin  «  reprend  un  rang  honorable  »,  le  millet  «  ne  doit  pas  etre 
neglige  ».  A  cote  des  cereales  «  prennent  rang  »  les  pommes  de  terre  et 
les  legumes  verts  ou  sees,  la  pomme  de  terre  «  merite  la  preseance  », 
haricots,  pois  et  lentilles  doivent  «  retenir  tout  particulierement  l'atten- 
tion  ».  «  A  cote  de  l'alcool  industriel  et  du  sucre  de  betteraves  viennent 
les  oleagineux  ».  La  vigne  «  garde  une  place  a  part  ».  Viennent  ensuite 
les  produits  pour  l'alimentation  des  animaux  et  le  groupe  des  plantes 
industrielles  dans  lequel  sont  signales  seulement  le  lin  et  le  chanvre. 
«  Ceci  pose,  comme  e'est  le  ravitaillement  de  la  nation  qui  est  en  jeu, 
la  nation  doit  mettre  la  main-d'eeuvre  dont  elle  dispose,  et  qui  est 
sienne,  uniquement  a  la  disposition  des  cultivateurs  qui  accepteront 
de  produire  les  denrees  auxquelles  est  reconnu  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture  le  caractere  de  premiere  necessity  qui  vient  d'etre  determine. 
Des  sanctions  administratives,  il  n'y  faut  guere  songer  ;  mais  les  sanc- 
tions de  fait  sont  largement  permises.  Une  seule  suffira  :  enlever  pour 
un  temps  ou  pour  toujours  la  main-d'eeuvre  agricole  d'Etat  aux  indi- 
vidus  ou  aux  collectivites  qui  refusent  de  se  conformer  aux  instructions 
recues.  » 

Et  e'est  ainsi  que  la  circulaire  du  29  decembre  1917  prescrit :  «  Aucun 
travailleur  (detaches  aux  travaux  agricoles,  prisonniers  de  guerre, 
travailleurs  coloniaux)  ne  sera  mis  par  les  Commissions  de  la  main- 
d'eeuvre  agricole  a  la  disposition  des  cultivateurs  de  chicoree  ».  C'est 
qu'en  effet  vers  1917  on  voit  la  culture  de  la  chicoree  a  cafe  penetrer 
dans  des  departements  ou  elle  etait  jusque  la  inconnue.  Avant  la  guerre 
elle  etait  limitee  a  la  region  du  Nord.  La  production  y  ayant  diminue 
par  suite  de  l'invasion,  des  departements  du  Centre  et  de  FOuest  lui 
ont  fait  une  petite  place  sur  leurs  terres  labourables.  L'administration 
vigilante  les  a  brusquement  rappeles  a  leur  devoir. 

Cependant,  quand  elle  essaie  ainsi  de  contraindre  les  producteurs 
a  ne  plus  entendre  les  conseils  de  1'interet  particulier,  l'Administration 
s'engage  dans  une  entreprise  qu'il  lui  serait  bien  difficile  de  mener  a 
bonne  fin.  Si  ses  prescriptions  ne  sont  pas  partout  exactement  observees, 
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il  y  a  des  regions  ou  les  marches  sont  desertes  au  profit  de  ceux  ou  la 
surveillance  est  moins  stricte.  C'est  ce  que  constate  par  exemple  une 
circulaire  du  8  aout  1918  :  «  L'insufiisance  d'approvisionnement  en 
betail  sur  les  marches  des  villes  importantes  parait  due,  surtout,  au  fait 
que  les  arretes  fixant  les  prix  maxima  du  betail  et  de  la  viande  ne  seraient 
pas  observes  dans  un  certain  nombre  de  departements,  ce  qui  incite- 
rait  les  eleveurs  et  les  marchands  de  bestiaux  a  effectuer  leurs  expedi- 
tions, de  preference,  sur  les  regions  ou  la  viande  se  vend  a  des  prix  supe- 
rieurs  aux  prix  limites.  » 

Si,  au  contraire,  les  taxations  sont  rigoureusement  appliquees,  les 
marches  publics  ne  sont  plus  approvisionnes  et  il  se  cree  a  cote  d'eux  des 
marches  clandestins  :  «  C'est  ainsi,  dit  la  circulaire  du  30  avril  1917 
relative  a  l'abrogation  de  la  taxe  sur  les  beurres,  qu'aux  Halles  centrales 
•de  Paris,  les  arrivages  journaliers  de  beurre,  qui  atteignaient  dans  les 
premiers  jours  de  fevrier  29.000  kilogrammes,  sont  descendus  a  8.000 
kilogrammes  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  II  en  a  ete  de  meme  dans 
plusieurs  villes  de  province  ;  notamment  a  Hazebrouck  il  s'est  produit 
sur  le  marche  une  rarefaction  de  beurre  telle  que  la  population  s'est 
trouvee  dans  l'impossibilite  complete  de  se  procurer  cette  denree  et  a 
•reclame  la  levee  immediate  de  la  taxe.  Par  contre,  tandis  que  les  marches 
publics  etaient  prives  de  marchandises,  des  personnes  non  specialises 
dans  ce  genre  de  commerce  s'etablissaient  aux  abords  de  ces  marches, 
notamment  aux  Halles  de  Paris,  pour  y  recevoir  des  beurres  venant 
directement  des  regions  de  production,  et  pour  les  debiter  clandestine- 
ment  a  des  prix  depassant  largement  la  taxe  :  on  cite  des  exemples  de 
vente  de  9,  10  et  11  francs  le  kilogramme,  pour  des  qualites  eotees, 
d'apres  la  taxe,  5  fr.  60  et  6  fr.  20  au  detail.  Cette  perturbation  du  marche 
•de  Paris  est  telle  que  le  19  avril,  tandis  qu'il  arrivait  aux  Halles  6.000 
kilogrammes  de  beurre,  28.000  kilogrammes  etaient  recenses  par  l'octroi 
a  l'adresse  de  personnes  diverses  et  sur  ces  28.000  kilogrammes,  8.000 
•etaient  reexpedies  immediatement  sur  les  departements  du  Nord.  On 
peut  dire  avec  certitude  qu'aujourd'hui  les  taxes  ne  jouent  pas  plus 
en  province  qu'a  Paris.  » 

Et  ce  ne  sont  pas  encore  la  les  seuls  inconvenients  du  regime  des 
taxes.  II  lui  arrive  aussi  de  travailler  a  la  hausse  des  prix  et  de  la  conso- 
lider.  Cela  se  produit  notamment  lorsqu'une  taxe  uniforme  est  adoptee 
pour  l'ensemble  du  territoire,  alors  que  les  prix  presentaient  des  varia- 
tions regionales.  Le  preambule  de  1'arrete  du  12  septembre  1917  remarque 
•que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  departements,  on  cherche  a  vendre 
les  haricots  de  160  a  180  francs  le  quintal  a  la  culture,  mais  que  nombre 
de  departements  acceptent  120  francs  et  meme  100  francs.  En  conse- 
quence, il  decide  que  les  producteurs  ne  devront  pas  demander  plus  de 
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140  francs  pour  les  qualites  ordinaires  et  160  pour  les  qualites  extra. 
On  peut  douter  qu'une  reglementation  de  ce  genre  soit  tres  avantageuse 
pour  les  consommateurs,  car  la  ou  on  demandait  160  francs  on  essaiera 
d'ecouler  le  plus  possible  au-dessus  de  la  taxe  par  des  voies  detournees. 
et  la  ou  on  se  serait  contente  de  120  et  raeme  de  100  francs,  on  portera 
immediatement  les  pretentions  jusqu'au  prix  de  la  taxe  qui  devait  etre 
un  maximum,  mais  qui  devient  dans  la  pratique  un  minimum. 

La  meme  observation  a  pu  etre  faite  sur  le  marche  du  betail.  La 
circulaire  du  5  octobre  1918  explique  :  «  Les  prix  maxima  fixes  jusqu'a 
present  etaient  uniformes  pour  l'ensemble  du  territoire.  II  etait,  d'ail- 
leurs,  dans  1'esprit  comme  dans  la  lettre  de  la  reglementation,  que  les 
maxima  ne  devaient  etre  atteints  que  dans  les  departements  ou  le  betail 
de  boucherie  revient  le  plus  cher  (centres  de  consommation),  et  s'eche- 
lonner  a  un  taux  inferieur  dans  les  regions  de  production.  Cette  diffe- 
renciation  nayant  pas  ete  appliquee  en  fait,  j'ai  du  la  prescrire  formelle- 
ment  en  fixant  un  prix  maximum  special  a  chaque  departement.  » 
Yoila  done  encore  bien  nettement  un  cas  ou  la  generalisation  de  la  taxe 
avait  eu  pour  efl'et  de  relever  les  prix. 

D'autre  part,  lorsque  des  accroissements  de  la  production  pour- 
raient  satisfaire  plus  largement  la  demande,  et  entrainer  logiquement 
une  baisse  de  cours,  la  taxe  empeche  cette  baisse  de  se  produire.  II 
est  vrai,  puisqu'on  n'a  en  vue  que  l'interet  des  consommateurs,  qu'on 
s'empresse  alors  de  revenir  au  regime  de  liberte.  Cela  est  constate  par 
exemple  pour  le  lait  au  printemps  de  1917.  Le  ministre  du  Ravitaille- 
ment  telegraphie  aux  prefets  le  14  mai  :  «  Les  conditions  atmospheriques 
favorables  determinent  en  ce  moment  un  accroissement  rapide  de  la 
production  du  lait  et  des  fromages ;  il  est  done  probable  qu 'il  va  s'en- 
suivre  une  diminution  appreciable  des  prix.  L'application  des  taxes 
sur  ces  denrees  pourrait  etre  une  cause  du  maintien  des  cours  artificiels 
onereux  pour  les  consommateurs ;  dans  ces  conditions,  vous  prie  rapporter 
immediatement  vos  arretes  taxation  reglementant  la  vente  du  lait 
et  des  fromages.  » 

On  peut  d'ailleurs  sans  crainte  renoncer  a  la  taxe,  car  les  tribunaux 
restent  armes  contre  les  producteurs.  L'article  10  de  la  loi  du  20  avril 
1916  a  prescrit  : 

«  Seront  punis  des  peines  portees  en  l'article  419  du  Code  penal 
tous  ceux  qui,  pendant  la  duree  de  l'application  de  la  presente  loi  (1), 
soit  personnellement,  soit  en  tant  que  charges  a  un  titre  quelconque 
de  la  direction  ou  de  l'administration  de  toute  societe  ou  association, 


(1)  La  duree  des  hostilites  et  les  trois  mois  qui  suivront  leur  cessation,  duree  prorogee  de  trois 
ans  par  la  loi  du  23  octobre  1919. 
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meme  sans  emploi  des  moyens  frauduleux,  mais  dans  un  but  de  specu- 
lation illicite,  c'est-a-dire  non  justifiee  par  les  besoins  de  leurs  appro- 
visionnements  ou  de  legitimes  previsions  industrielles  ou  commerciales, 
auront  opere  ou  tente  d'operer  la  hausse  du  prix  des  denrees  ou  mar- 
chandises  au-dessus  des  cours  qu'aurait  determines  la  concurrence 
naturelle  et  libre  du  commerce.  » 

L'article  419  dont  il  est  ici  question  est  celui  qui  reprime  les  «  suroffres 
faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-memes  »  et  les  ((coali- 
tions entre  les  principaux  detenteurs  d'une  marchandise,  tendant  a  ne 
pas  la  vendre  ou  a  ne  la  vendre  qu'a  un  certain  prix».  Les  deux  textes 
ne  semblent  bien  viser  que  les  exces  de  la  speculation  en  matiere  indus- 
trielle  et  commerciale.  Mais,  tandis  qu'ils  n'ont  pas  ete  juges  applicables, 
par  exemple  aux  ententes  des  producteurs  d'engrais  pour  supprimer 
la  concurrence  et  etablir  des  prix  uniformes,  les  magistrats  des  Parquets 
et  des  Tribunaux,  au  moins  dans  certaines  villes,  se  sont  servis  de  la  loi 
de  1916  contre  les  agriculteurs  et  surtout  contre  les  producteurs  de  lait 
et  de  beurre.  II  leur  a  sum  pour  cela  de  traduire  1'expression  «  specu- 
lation illicite  »  par  celle  de  «  hausse  anormale  »  ou  de  «  benefice  excessif  ». 
Sans  se  preoccuper  de  rechercher  comment  les  cours  etaient  determines, 
a  quelles  conditions  particulieres  de  la  production  ils  correspondaient, 
ils  ont  poursuivi  les  producteurs  qui  demandaient  a  etre  payes  au-dessus 
de  ces  cours.  II  n'est  pas  contestable  qu'en  raison  de  la  tres  grande 
variete  des  produits  agricoles  et  des  differences  entre  les  prix  de  revient 
pour  des  exploitations  meme  voisines,  des  condamnations  injustes 
ont  ete  prononcees.  Elles  ont  eu  beaucoup  de  retentissement  dans  les 
milieux  ruraux  ou  Ton  honore  aujourd'hui  comme  des  martyrs  d'hon- 
netes  gens  qui  furent  condamnes,  et  elles  ont  souvent  entraine  une 
reduction  sensible  dans  l'approvisionnement  des  marches. 

Pour  defendre  les  consommateurs  contre  ceux  qui,  profitant  du 
deficit  de  la  production,  auraient  cherche  a  les  rangonner,  le  legislateur 
est  alle  jusqu'a  compromette  le  ravitaillement.  Aux  dilhcultes  techniques 
que  les  cultivateurs  avaient  a  surmonter  sont  venues  s'ajouter,  pour  les 
accabler,  les  erreurs  legales  et  les  maladresses  de  l'intervention  admi- 
nistrative, 


CHAPITRE  VI 
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Les  encouragements  a  la  production 

La  politique  de  compression  des  prix  a  fait  negliger  une  politique  agricole  favorisant 
la  production,  p.  157.  —  Prohibition  de  sortie  de  quelques  produits  utiles  a 
l'agriculture,  p.  158.  ■ —  Commissions  d'etudes,  p.  159.  —  Organisation  de  Ser- 
vices et  Offices,  p.  160.  - —  Comites  d'action  economique,  p.  161.  ■ —  Comitds 
d'action  agricole,  p.  162.  —  Commissaires  a  l'agriculture,  p.  164.  —  Les  encou- 
ragements a  la  culture  mecanique,  p.  164.  —  La  repartition  des  engrais,  p.  166. 
• —  Les  contrats  de  betteraves,  p.  167.  —  La  mise  en  culture  des  terres  aban- 
donnees,  p.  168. 

En  adoptant  avec  precipitation  une  politique  qui  s'efforgait  avant 
tout  de  maintenir  aussi  bas  que  possible  les  prix  des  produits  agricoles, 
les  pouvoirs  publics  n'avaient  songe  qu'a  prevenir  la  colere  des  faubourgs 
contre  les  agioteurs.  Le  flot  des  souvenirs  historiques  que  Finvasion  rap- 
pelait  dans  leurs  esprits  leur  montrait  l'image  des  speculateurs  pendus  aux 
cordes  des  lanternes.  lis  ont  voulu  defendre  contre  toutes  les  influences 
le  prix  du  pain  dont  la  Constance  devrait  etre  le  symbole  de  l'ordre. 
du  calme  et  de  la  fermete  devant  l'ennemi.  Mais,  pas  plus  que  les  mili- 
taires  et  les  economistes,  ils  n'ont  prevu  qu'il  faudrait  soutenir  la  produc- 
tion pendant  plusieurs  annees  de  guerre,  que  les  difficultes  du  ravitaille- 
ment  par  mer  et  l'envahissement  des  regions  agricoles  les  plus  productives 
rendraient  necessaire  un  effort  intensif  dans  le  reste  du  pays.  Le  present 
avec  toutes  les  menaces  auxquelles  il  fallait  immediatement  parer  leur 
a  cache  l'avenir.  II  nous  est  aise  aujourd'hui  d'insister  lourdement 
sur  leurs  erreurs. 

Puisqu'on  devait  compter  pour  nourrir  la  guerre  sur  cinq  recoltes 
du  sol  frangais,  la  bonne  politique  eut  ete  d'encourager  la  production. 
Comprimer  les  prix,  ligoter  les  producteurs  dans  des  reglementations 
de  plus  en  plus  etroites,  menacer  et  frapper,  laisser  aux  agriculteurs 
tous  les  risques  de  pertes  et  leur  retirer  par  la  taxation  toutes  les  chances 
de  profit,  ce  n'etait  evidemment  pas  le  moyen  de  porter  la  production 
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a  son  maximum.  Le  regime  des  prix  taxes,  meme  avec  les  attenuations 
des  revisions  successives,  ne  pouvait  avoir  d'autres  consequences  que  de 
reduire  chaque  annee  les  cultures  et  les  recoltes.  Le  Parlement  et  l'admi- 
nistration  ont  mis  longtemps  a  s'en  apercevoir  et  a  comprendre  que 
toutes  les  difficultes  materielles  du  travail  agricole  se  traduisaient  en 
definitive  par  un  accroissement  des  prix  de  revient.  On  a  attendu  que 
la  diminution  des  surfaces  cultivees  fut  venue  donner  la  demonstration 
d'un  malaise  auquel  on  ne  voulait  pas  croire.  On  a  cherche  alors  a  aider, 
a  encourager  la  production,  mais  puisqu'on  ne  voulait  pas  recourir  au 
seul  moyen  vraiment  efficace,  la  hausse  des  prix,  on  ne  disposait  que 
de  palliatifs  sans  action. 

C'est  seulement  pour  la  cinquieme  recolte  de  la  guerre,  celle  de  1918, 
qu'on  a  porte  la  taxe  du  ble  a  un  prix  qui  correspondait  a  deux  fois  et 
demie  celui  d'avant-guerre,  alors  qu'on  avait  deja  laisse  monter  beaucoup 
plus  haut  la  plupart  des  elements  du  prix  de  revient.  Le  probleme  des 
prix  etait  cependant  primordial.  II  etait  bien  inutile  en  eflet  d'organiser, 
par  exemple,  un  service  administratif  de  repartition  des  engrais,  si  les 
depenses  que  les  agriculteurs  devaient  faire  pour  se  les  procurer  ne 
pouvaient  etre  recuperees  sur  la  vente  des  recoltes,  ou  bien  encore  de 
leur  accorder  des  facilites  pour  l'acquisition  de  machines  de  culture, 
si  le  prix  de  l'essencerendait  leur  emploi  trop  couteux. 

Voyons  cependant  quels  secours  les  pouvoirs  publics  ont  apportes 
aux  agriculteurs  pendant  la  guerre.  Dans  la  liste  copieuse  des  actes 
legislatifs  et  administratif s  (que  Ton  trouvera  aux  Annexes),  ceux  qui 
ont  ete  pris  dans  1'interet  des  producteurs  sont  certes  nombreux.  Dire 
qu'ils  forment  un  ensemble  ordonne  et  logique,  c'est  tout  autre  chose. 
Onse  sent  la,  comme  dans  les  autres  parties,  devant  une  legislation 
dominee  par  les  circonstances,  imaginee  au  jour  le  jour  pour  repondre 
a  des  plaintes  et  a  des  reclamations  venues  de  toutes  parts.  Meme  si  Ton 
essaie,  pour  en  presenter  l'expose,  de  classer  tous  ces  textes  en  quelques 
categories  principales,  tout  cela  donne  encore  une  impression  d'improvise 
et  de  decousu. 

Tout  au  debut,  quand  on  se  figurait  repondre  a  des  difficultes 
passageres  en  modifiant  les  reglements  du  commerce  international, 
quelques  mesures  ont  ete  adoptees  qui  montrent  que  les  producteurs 
n'etaient  pas  tout  a  fait  oublies.  Dans  le  decret  du  31  juillet  1914,  eta- 
blissant  les  prohibitions  de  sortie,  ont  ete  inscrits  les  fourrages,  foins, 
pailles  et  le  son.  II  est  assez  significatif  que  les  engrais  n'y  figurent  pas, 
sauf  le  nitrate  de  soude,  a  cause  sans  doute  de  son  utilisation  pour  les 
industries  de  guerre.  On  se  preoccupe  surtout  de  donner  aux  agriculteurs 
quelques  facilites  pour  l'alimentation  de  leurs  animaux.  Les  decrets- 
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du  13  aout  et  du  19  novembre  1914  suppriment  les  droits  d'entree  sur 
les  tourteaux,  celui  du  22  septembre  prohibe  la  sortie  des  tourteaux 
de  graines  oleagineuses  et  des  dreches  pouvant  servir  a  la  nourriture 
du  betail.  Les  graines  de  betteraves  nous  venant  surtout  de  l'etranger,. 
le  decret  du  20  novembre  1914  supprime  les  droits  d'entree  sur  les  graines- 
de  betteraves  decortiquees  ou  non.  On  sent  que  rien  n'a  ete  etudie 
en  prevision  de  l'evenement  qui  vient  bouleverser  les  habitudes  de  l'ad- 
ministration.  Vraiment  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  France  on  avait  voulu 
la  guerre  ! 

A  la  hate,  on  institue  des  commissions  nouvelles  chargees  d'etudier 
les  problemes  a  mesure  qu'ils  se  posent.  On  fait  de  la  politique  au  jour 
le  jour  ;  ainsi  la  grosse  question  de  la  main-d'oeuvre  rurale  est  liee  tout 
d'abord  a  celle  du  chdmage  dans  les  villes.  C'est  au  ministere  de  l'lnte- 
rieur  que  Ton  nomme  (decret  du  6  aout  1914) « une  commission  superieure 
chargee  d'etudier  les  questions  interessant  le  ravitaillement  de  la  popu- 
lation civile,  les  mesures  a  prendre  en  ce  qui  concerne  la  main-d'oeuvre 
rurale,  le  chomage,  l'assistance  et  l'hygiene  ».  Au  ministere  de  l'Agri- 
culture  (7  aout  1914)  on  organise  «  un  Comite  d'initiative,  charge  d'etudier 
les  questions  relatives  a  l'enlevement  des  recoltes  et  au  battage,  et, 
d'une  facon  generale,  toutes  les  mesures  propres  a  maintenir  l'activite 
agricole  du  pays  ».  C'est  l'epoque  ou  le  president  du  Conseil  adressait 
aux  paysannes  des  appels  enflammes.  Les  bonnes  volontes  pietinaient 
sur  place  sans  savoir  ou  s'employer.  L'administration  ressemblait 
a  ces  pauvres  vieilles  dames  qui,  dans  la  ferveur  de  leur  patriotismeT 
fabriquaient  des  gilets  de  papier  et  tricotaient  des  mitaines  pour  les 
soldats. 

La  premiere  intervention  vraiment  utile  en  faveur  des  agriculteurs 
a  ete  de  leur  rendre,  pour  quelques  jours,  quelques-uns  des  mobilises 
qui  se  trouvaient  dans  les  depots.  On  a  agi  de  meme  pour  les  chevaux 
requisitionnes.  Car  aussi  bien  pour  les  chevaux  que  pour  les  hommes, 
la  mobilisation  avait  depasse  ce  qu'exigeaient  au  debut  de  la  guerre 
les  besoins  veritables  de  l'armee.  Le  ministre  de  l'Agriculture  indiqua 
par  sa  circulaire  du  26  aout  1914  comment  pourraient  etre  utilises  par 
l'agriculture  les  chevaux  de  requisition  inutilisables  par  l'armee,  et 
qu'il  eut  mieux  valu  ne  pas  requisitionner  pour  les  laisser  deperir  dans 
les  depots.  Nous  avons  deja  dit,  dans  un  precedent  chapitre,  tout  ce  qui 
avait  ete  fait  au  ministere  de  l'Agriculture  par  le  service  de  la  main- 
d'oeuvre  pour  rendre  a  la  terre  les  travailleurs  qui  lui  manquaient. 
Puisque  nous  n'y  revenons  pas,  il  faut  au  moins  le  rappeler  ici  et  le  porter 
a  l'actif  des  interventions  utiles  de  l'administration. 

Le  regime  des  commissions  d'etudes  persiste  encore  en  1915  et  en* 
1916.  M.  Meline  organise  par  decret  du  9  novembre  1915  un  Comite 
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consultatif  permanent  charge  de  l'examen  des  questions  interessant 
1'agriculture  et  la  Defense  nationale ;  puis  par  decret  du  2  juin  1916 
une  Commission  de  l'industrie  fruitiere  «  chargee  d'etudier  les  meilleurs 
procedes  d'utilisation  des  fruits,  de  developper  notre  industrie  fruitiere 
et  d'organiser  la  vente  de  ces  produits  en  recherehant  de  nouveaux 
debouches  »  ;  puis  par  decret  du  23  octobre  1916  une  Commission  de  la 
culture  mecanique,  «  sorte  de  conseil  directeur  compose  de  techniciens, 
d'economistes,  de  fabricants,  de  representants  du  monde  agricole  et 
des  grandes  associations  »  ;  puis  par  decret  du  5  decembre  1916  une 
commission  chargee  d'etudier  les  questions  relatives  a  l'augmentation 
du  rendement  en  sucre,  par  hectare.  Pendant  que  ces  commissions 
etudiaient,  la  situation  agricole  allait  empirant  avec  une  rapidite  inquie- 
tante. 

II  n'etait  que  temps  de  passer  a  Taction.  Pour  etablir  un  lien  entre 
les  producteurs  et  1'Etat  devenu  maitre  de  la  plupart  des  moyens  de 
production  des  «  Services  »  et  des  «  Offices  »  furent  organises  par  les 
successeurs  de  M.  Meline.  L'arrete  du  15  octobre  1917  institue  un  Service 
du  materiel  agricole  et  lui  donne  pour  objet  «  l'approvisionnement  de 
la  culture  en  materiel,  notamment  en  machines,  instruments  et  produits 
necessaires  a  leur  fonctionnement.  Le  Service  provoque  la  creation 
de  groupements  industriels,  commerciaux  et  agricoles  pour  faciliter 
la  production,  l'importation,  la  repartition,  la  vente  et  l'achat  et  met 
en  rapport  les  groupements  agricoles  avec  les  constructeurs  ou  les  con- 
sortiums industriels  et  commerciaux.  II  assure  une  repartition  equitable 
des  metaux  entre  les  constructeurs  et  controle  les  prix  pratiques  en  vue 
d'eviter  des  hausses  excessives  ».  Un  arrete  du  7  novembre  1917  orga- 
nise un  Office  central  des  fourrages.  Par  decret  du  24  janvier  1918  est 
cree  un  Comite  du  lin.  Le  Service  central  de  la  production  des  pommes 
de  terre,  des  topinambours  et  des  legumes  sees  repartit  aux  cultivateurs 
les  sentences  necessaires  pour  ces  diverses  productions.  Le  Service 
des  produits  chimiques  agricoles  a  commence  a  fonctionner  en  janvier 

1917,  avant  d'etre  transforme  en  Office  central  par  la  loi  du  20  juin 

1918.  Le  commissariat  pour  les  cereales  et  les  vignes,  fonde  en  decembre 
1917  pour  aider  a  l'intensification  des  cultures,  fut  charge  de  l'appli- 
cation  de  la  loi  du  4  mai  1918  sur  la  mise  en  culture  des  terres  abandon- 
ees. Le  developpement  de  la  culture  mecanique,  la  repartition  des 
engrais,  la  culture  des  terres  abandonnees,  voila  les  entreprises  les  plus 
interessantes  sur  lesquelles  nous  aurons  a  revenir.  Mais  il  faut  indiquer 
auparavant  par  quels  organismes  l'administration  centrale  a  ete  repre- 
sentee aupres  des  cultivateurs. 

Vers  la  fin  de  1915,  le  ministere  de  la  Guerre  avait  consent!  a  s'aper- 
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cevoir  que  la  direction  de  toutes  les  forces  vives  du  pays  presentait 
pour  l'autorite  militaire,  meme  renforcee  par  la  mobilisation  de  com- 
petences civiles,  bien  des  dilficultes.  En  vue  d'etablir  un  lien  entre  les 
services  du  ministere  de  la  Guerre,  les  administrations  et  les  personnalites 
civiles  ayant  dans  telle  ou  telle  partie  de  l'industrie  une  autorite  reconnue, 
des  Comites  consultatifs  d'action  economique  avaient  ete  crees 
par  le  decret  du  25  octobre  1915.  Organises  dans  chaque  region  de  corps 
d'armee  de  la  zone  de  l'interieur,  ils  comprenaient  divers  fonctionnaircs 
civils  et  militaires  et  deux  representants  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  par  departement  compris  dans  la  region  et  nommes 
par  le  ministre  de  la  Guerre  parmi  les  membres  des  cbambres  de  commerce, 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  des  societes  et 
associations  d'agriculture  et  des  syndicats  professionnels  ou  agricoies. 
Ces  Comites  avaient  pour  mission  de  «  rechercher  les  mesures  propres 
a  maintenir  et  a  developper  l'activite  agricole,  industrielle  et  commer- 
eiale  de  la  region,  notamment  par  l'emploi  rationnel  de  la  main-d'ceuvrc 
civile  et  militaire  et  par  l'utilisation  des  ressources  locales  ».  Ils  soumet- 
taient  au  ministre  de  la  Guerre  les  propositions  qui  leur  paraissaient 
justifiees,  et  obligatoirement  toutes  les  dispositions  generates  relatives 
a  l'emploi  de  la  main-d'ceuvre  des  militaires  mobilises. 

Un  rapport  sur  le  Comite  consultatif  de  la  XVe  region  nous  donne 
l'idee  de  ce  qu'a  ete  cette  organisation  de  guerre.  Le  Comite  de  la  XVe 
region  qui  a  son  siege  a  Marseille  a,  dans  son  ressort,  les  departemenis 
des  Bouches-du-Rhone,  du  Var,  des  Alpes-Maritimes,  des  Basses-Alpes 
du  Gard,  de  FArdeche,  de  la  Corse  et  du  Vaucluse.  II  est  divise  en  sous- 
Comites  departementaux.  «  II  se  reunit  en  principe  en  seance  pleniere 
le  troisieme  lundi  de  chaque  mois.  Ces  seances  sont  consacrees  a  Fexa- 
men  de  la  situation  economique  generale  et  a  la  discussion  des  rapports 
sur  les  principales  questions  qui  sont  de  la  competence  du  Comite. 
Une  section  permanente  se  reunit  les  premier  et  troisieme  lundis  de 
chaque  mois  dans  la  matinee.  Le  secretariat  est  charge  de  la  prepara- 
tion des  seances.  II  etablit  une  liaison  constante  entre  les  autorites 
civiles  et  militaires  et  les  organismes  agricoies,  industriels  et  commer- 
ciaux  de  la  region.  U  a  eu  tres  souvent  l'occasion  de  donner  des  ren- 
seignements  utiles  et  de  diriger  dans  la  bonne  voie  les  affaires  qui  lui 
etaient  renvoyees.  » 

En  ce  qui  concerne  specialement  les  questions  agricoies  le  rapport 
nous  apprend  que  le  probleme  de  la  main-d'ceuvre  a  preoccupe  le  Comite 
a  differentes  reprises.  II  a  obtenu  de  l'autorite  militaire  la  statistiquc 
mensuelle  des  permissions  et  sursis  accordes  aux  agriculteurs.  Ii  s'est 
efl'orce  de  faire  collaborer  aux  travaux  des  champs  les  prisonniers  de 
guerre.  Des  priorites  de  transport  ayant  ete  obtenues  pour  les  machines 
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agricoles  et  les  pieces  detachees  des  machines,  le  Comite  a  demande 
que  cette  priorite  soit  etendue  aux  essences  destinees  a  la  marche  des 
machines.  La  question  des  engrais  et  produits  divers  necessaires  a  l'agri- 
culture  est  revenue  presque  a  chaque  seance.  C'est  principalement 
a  propos  des  tourteaux  que  les  reclamations  des  agriculteurs  ont  ete 
frequentes.  Le  Comite  a  essaye  d'elaborer  une  reglementation  qui 
donnerait  satisfaction,  a  la  fois,  aux  agriculteurs  et  aux  fabricants  et 
negociants  en  tourteaux.  La  Commission  constitute  dans  ce  but  n'a 
pas  pu  faire  accepter  ses  conclusions  par  les  representants  des  industriels 
interesses.  La  culture  du  ble  de  Manitoba  est  due  pour  une  part  appre- 
ciable a  l'initiative  du  Comite.  Certains  prefets  ayant  interdit  la  sortie 
des  pommes  de  terre  de  leurs  departements,  le  Comite  a  proteste  contre 
ces  interdictions.  La  requisition  des  produits  agricoles  a  suscite  de 
tres  nombreuses  reclamations  de  la  part  des  proprietaires.  Le  Comite 
a  pense,  que  seule,  une  reglementation  complete  et  generale  des  requisi- 
tions pouvait  amener  plus  de  justice  dans  la  repartition  et  une  meilleure 
organisation  du  service.  Malheureusement,  les  pouvoirs  publics  n'ont 
pas  cru  devoir  modifier  ce  regime  des  requisitions. 

On  hesite  a  traduire  ce  langage  administratif,  si  modeste  de  ton  ; 
car  deux  interpretations  sont  possibles  :  ou  bien  les  Comites  consultatifs 
ont  ressemble  a  ces  innombrables  Commissions  ou  des  messieurs  impor- 
tants  se  reunissent  pour  echanger  de  molles  banalites,  ou  bien  ils  ont 
joue  reellement  un  role  utile  de  simplification  administrative,  de  liaison 
entre  les  services  disperses  et  mal  delimites  que  les  difficultes  du  temps 
de  guerre  faisaient  surgir  chaque  mois,  et  entre  lesquels  les  producteurs 
interesses  n'arrivaient  pas  a  se  retrouver.  II  est  probable  que  leur  utilite 
a  dependu  tres  directement  de  la  competence  et  de  l'activite  de  l'officier 
d'Intendance  qui  leur  servait  de  secretaire.  Ils  ont  surtout  transmis 
a  l'administration  centrale,  trop  centralisee  et  cherchant  a  tout  unifier, 
les  doleances  des  regions. 

Les  Comites  communaux  et  cantonaux  d'action  agricole,  crees  par 
le  decret  du  2  fevrier  1916  ont  eu  la  pretention  de  repondre  a  des  besoins 
d'un  ordre  plus  immediat  et  pratique.  Dans  le  rapport  qui  precede  le 
decret.  M.  Meline  explique  que  «  les  difficultes  de  la  mise  en  culture 
ne  cessent  de  grandir  (avec  l'appel  de  chaque  classe  et  d'un  grand  nombre 
d'auxiliaires),  et  que  Fabandon  definitif  de  tres  nombreuses  terres 
serait  inevitable  si  on  ne  venait  pas  au  secours  de  nos  agriculteurs  pour 
la  campagne  de  printemps  qui  commence  ».  Avec  un  optimisme  que  les 
circonstances  ne  justifiaient  pas  et  une  meconnaissance  des  mceurs 
villageoises  qui  ne  s'explique  que  par  ce  parti  pris  d'optimisme,  le 
rninistre,  convaincu  que  les  hommes  sont  bons  et  qu'ils  deviennent 
meilleurs  en  vieillissant,  remettait  la  direction  de  l'activite  agricole 
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a  une  sorte  d'assemblee  des  ancetres.  «  II  reste  fort  heureusement, 
dit-il,  dans  chaque  commune,  des  anciens  dont  la  competence  est  indis- 
cutable,  qui  sont  entoures  du  respect  de  tous,  et  il  ne  parait  pas  douteux 
qu'en  faisant  appel  a  leur  patriotisme,  a  leur  amour  de  la  terre,  on 
obtiendra  d'eux  un  concours  sans  borne  et  absolument  desinteresse. 
Leur  action  energique,  si  elle  est  comprise  et  secondee,  avec  conviction, 
par  l'administration  et  surtout  par  Fautorite  militaire,  peut  ramener 
la  vie  partout,  aussi  bien  dans  la  zone  des  armees  que  dans  celle  de  l'inte- 
rieur,  et  assurer  a  notre  prochaine  recolte  son  maximum  de  rendement.  » 

En  consequence,  il  etait  eonstitue  dans  chaque  commune  rurale, 
pour  le  temps  de  la  guerre,  sous  le  nom  de  Comite  d'action  agricole, 
un  Comite  permanent  elu  par  tous  les  agriculteurs  de  la  commune 
et  compose  d'agriculteurs.  Ce  Comite  etait  charge  d'organiser,  d'une 
facon  generale,  le  travail  agricole  et  d'assurer  la  culture  de  toutes  les 
terres.  II  devait  se  mettre  a  la  disposition  des  agriculteurs  pour  leur 
donner  conseil  et  appui,  leur  indiquer  et  leur  faciliter  les  moyens  de 
se  procurer  des  engrais,  des  sentences,  des  animaux  de  travail,  des 
machines,  des  avances  d'argent,  leur  servir  d'intermediaire  pour  sou- 
mettre  leurs  demandes,  leurs  reclamations  et  leurs  plaintes  auxautorites; 
il  pouvait,  sur  la  demande  des  exploitants,  mobilises  et  meme  non  mobi- 
lises, accepter,  a  titre  de  mandataire  benevole,  la  direction  des  travaux 
de  culture  pour  les  terres  que  ceux-ci  ne  pourraient  plus  cultiver. 
Des  Comites  cantonaux  dits  d'organisation  agricole  avaient  pour  mission 
de  conseiller  les  Comites  communaux. 

Quelques  jours  apres  la  publication  de  ce  decret,  M.  Meline  etait 
oblige  d'ecrire  :  « Je  suis  avise  qu'un  grand  nombre  de  prefets  consi- 
dered l'operation  comme  irrealisable  dans  un  si  court  delai  ;  ils  objectent 
que  la  confection  de  la  liste  des  agriculteurs  sera  impossible  a  cause  de 
la  surcharge  du  travail  des  mairies  ;  a  cette  objection  ils  en  ajoutent 
d'autres  sur  lesquelles  je  n'insiste  pas. . .  »  Au  lieu  d'etre  elus,  dit  le  decret 
du  9  fevrier,  les  membres  des  Comites  seront  designes  par  le  Conseil 
municipal  auquel  seront  adjoints  trois  agriculteurs,  hommes  ou  femmes, 
choisis  parmi  les  membres  des  associations  agricoles  et,  s'il  n'en  existe 
pas,  parmi  les  notables  agriculteurs. 

Aucun  document  ne  nous  renseigne  sur  les  resultats  pratiques  qu'a 
pu  donner  cette  institution.  II  est  vraisemblable  qu'ils  ont  ete  tres 
voisins  de  zero,  car  il  ne  pouvait  pas  en  etre  autrement.  Comment  sup- 
poser  que  les  agriculteurs  demeures  a  la  terre  qui  ne  trouvaient  pour 
eux-memes  ni  ouvriers,  ni  engrais,  ni  machines,  ni  essence  allaient 
augmenter  leurs  difficultes  en  se  chargeant  des  exploitations  voisines  ? 
Donner  des  conseils  et  une  aide  a  l'occasion,  ils  le  faisaient  volontiers  ; 
il  n'etait  pas  necessaire  de  le  leur  recommander  par  un  decret.  Trans- 
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former  ces  interventions  benevoles  et  amicales  en  une  organisation 
methodique  an  profit  de  n'importe  qui,  sous  le  patronage  du  conseil 
municipal,  c'etait,  meme  en  periode  d'union  sacree,  une  pure  utopie. 

Lorsqu'en  1918  M.  Victor  Boret  crea  les  Comites  departementaux 
d'action  agricole  composes  plus  utilement  du  prefet,  du  directeur  des 
services  agricoles  et  d'un  agriculteur  par  arrondissement,  il  ajouta 
a  leur  mission  principale,  qui  etait  de  collaborer  avec  les  Commissaires 
a  l'agriculture,  «  le  controle  du  fonctionnement  des  Comites  communaux 
d'action  agricole  institues  par  les  decrets  des  2  et  9  fevrier  1916  »  ;  il 
est  peut-etre  permis  de  ne  voir  autre  chose  qu'un  temoignage  de  cour- 
toisie  dans  ce  rappel  de  Finitiative  prise  par  un  de  ses  predecesseurs, 
tres  respecte  dans  les  milieux  agricoles. 

En  realite,  jusqu'a  la  fin  de  1917,  le  pouvoir  central  n'a  dispose  pour 
agir  sur  les  agriculteurs  que  de  l'intermediaire  des  prefets,  c'est-a-dire 
des  directeurs  des  services  agricoles  departementaux.  On  sait  que  ces 
«  Services  agricoles  »  ne  comprennent  qu'un  personnel  extremement 
restreint,  tres  mal  pourvu  de  credits  et  de  moyens  d'execution.  La 
ou  les  directeurs  ont  pu  compter  sur  l'appui  des  associations  agricoles, 
le  concours  des  bonnes  volontes  leur  a  permis  de  faire  oeuvre  utile  ; 
mais  dans  les  departements  ou  les  associations  etaient  faibles  ou  afTai- 
blies  par  la  mobilisation,  et  surtout  dans  les  departements  ou  des  que- 
relles  d'ordre  electoral  avaient  provoque  des  malentendus  entre  les 
directeurs  et  certains  groupements  de  l'agriculture,  les  difficultes  resul- 
tant cle  la  situation  generale  n'ont  pu  etre  surmontees. 

Des  commissaires  a  l'agriculture  ont  ete  nommes  par  le  decret  du 
24  decembre  1917  :  «  MM.  Cosnier,  Compere-Morel  et  Le  Rouzic,  deputes, 
sont  charges  a  titre  de  mission  temporaire  non  retribute,  de  developper 
et  d'intensifier  la  production  des  denrees  essentielles  a  l'alimentation. 
lis  porteront  le  titre  de  commissaires  a  l'agriculture.  M.  Cosnier  s'occu- 
pera  specialement  de  la  production  agricole  de  l'Afrique  du  Nord  et  des 
colonies  ;  M.  Compere-Morel  de  la  culture  des  cereales  et  de  la  viticulture 
dans  la  metropole  ;  M.  Le  Rouzic  de  Felevage,  de  la  laiterie  et  de  la 
production  des  fruits,  legumes,  tubercules,  racines  et  fourrages  dans  la 
metropole.  »  C'est  en  etudiant  ce  qui  a  ete  fait  pour  la  mise  en  culture 
des  terres  abandonnees  que  nous  pourrons  nous  rendre  compte  de  ce 
qu'a  ete  leur  action. 

Les  encouragements  a  la  culture  mecanique.  —  En  presence  d'une 
crise  de  main-d'ceuvre  aussi  grave  que  celle  que  la  guerre  avait  deter- 
minee,  il  etait  tout  naturel  de  developper  le  plus  rapidement  possible 
l'emploi  des  appareils  de  culture  mecanique.  Malheureusement  en  1914 
on  en  etait  pour  ainsi  dire  encore  en  France  a  la  periode  des  essais. 
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II  faut  noter  a  l'actif  de  l'administration  que  ces  essais  ont  ete 
non  seulement  continues  chaque  annee,  mais  developpes,  transformer 
en  essais  publics  et  etendus  a  des  problemes  culturaux  speciaux,  tels 
que  ceux  qu'on  esperait  resoudre  pour  les  vignobles  en  lignes  tres  ecartees 
du  Midi. 

Sans  attendre  les  resultats  bien  controles  de  ces  essais  et  avec  une 
hate  que  justifient  les  circonstances,  on  engagea  par  des  subventions 
les  agriculteurs  a  acquerir  des  machines  de  culture.  L'arrete  du  7  octobre 
1915  promettait  aux  syndicats  qui  s'organiseraient  en  vue  de  la  culture 
mecanique  des  subventions  pour  l'achat  d'appareils  moteurs.  La  loi 
du  2  janvier  1917  ouvrait  un  credit  de  30  millions  pour  1'acquisition 
de  machines  et  materiel  et  avances  pour  frais  de  culture.  Les  departe- 
ments,  communes  ou  groupements  agricoles  ayant  souffert  de  l'invasion 
beneficiaient  d'une  subvention  egale  a  la  moitie  du  prix  d'achat  ;  l'arrete 
du  15  mai  1917  les  autorisait  a  retroceder  dans  les  memes  conditions 
leurs  appareils  a  un  ou  plusieurs  agriculteurs  victimes  de  dommages 
de  guerre  si  les  acquereurs  s'engageaient  a  labourer  et  ensemencer 
pendant  l'annee  agricole  suivante  50  hectares  en  ble  ou  100  hectares 
en  cereales  diverses.  Tous  les  departements  dans  lesquels  etait  installee 
une  ferme-ecole  pouvaient  recevoir  (arrete  du  22  juin  1917)  pendant 
la  duree  de  la  guerre  une  subvention  representant  la  moitie  de  la  depense 
occasionnee  par  1'acquisition  d'un  tracteur  automobile  et  de  sa  charrue 
destines  a  la  ferme-ecole,  et  pouvant  servir  aussi  a  des  demonstrations 
publiques.  L'arrete  du  8  octobre  1917  a  etendu  l'octroi  de  ces  subven- 
tions aux  groupements  agricoles  comptant  au  moins  sept  participants 
ainsi  qu'aux  departements,  communes  et  syndicats  de  communes. 
Les  beneficiaires  et  les  cessionnaires  des  departements  ou  des  communes 
devaient  s'engager  a  labourer  et  a  ensemencer  en  cereales  un  nombre 
d'hectares  determine  d'apres  la  nature  de  l'appareil  par  la  decision 
accordant  la  subvention. 

Mais  pour  developper  utilement  la  culture  mecanique  il  ne  suflisait 
pas  de  rendre  moins  couteux  aux  agriculteurs  l'achat  des  appareils. 
II  fallait  former  des  mecaniciens  et  mettre  de  l'essence  a  leur  disposition. 
Une  ecole  speciale  de  mecaniciens  conducteurs  de  machines  agricoles 
fut  creee  a  Noisy-le-Grand  (Seine-et-Oise)  sur  un  domaine  de  130  hec- 
tares cede  par  Mme  Gomel-Pujos.  Quant  a  l'essence,  plusieurs  arretes 
en  1917  et  en  1918  determinerent  les  conditions  dans  lesquelles  des  bons 
de  consommation  pourraient  etre  delivres  sur  le  contingent  reserve 
au  ministere  de  1' Agriculture.  Comme  ce  contingent  etait  deja  insuffisant, 
il  est  facile  de  comprendre  que  les  plus  habiles  et  les  mieux  proteges 
se  partagerent  les  quantites  disponibles. 

Bien  des  deceptions  d'ailleurs  attendaient  ceux  qui  parvinrent  a 
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mettre  en  marche  les  appareils  qu'ils  avaient  reussi  a  se  procurer.  Les 
tentatives  un  peu  trop  desordormees  qui  ont  ete  poursuivies  pour  deve- 
lopper  l'usage  des  appareils  de  culture  mecanique,  ont  surtout  servi 
a  fixer  les  limites  ou  leur  emploi  cessait  d'etre  pratiquement  possible 
ou  economiquement  avantageux. 

Repartition  des  engrais.  —  Si  Ton  avait  songe  plus  tot,  pour  assurer 
.de  larges  appro visionnements,  a  developper  la  production  au  maximum 
possible,  une  politique  des  engrais  favorable  aux  agriculteurs  eut  ete 
la  premiere  des  choses  a  organiser.  Mais  les  producteurs  d'engrais  chi- 
miques  sont  des  gens  puissants  qui  ne  permettent  pas  a  l'administration 
d'intervenir  dans  leurs  affaires.  Meme  lorsque  la  loi  du  20  avril  1916 
eut  inscrit  sur  la  liste  des  denrees  qui  pouvaient  etre  soumises  a  la  taxa- 
tion les  engrais  commerciaux,  le  sulfate  de  cuivre  et  le  soufre,  l'appli- 
cation  de  la  loi  fut  retardee  par  Fouverture  d'une  enquete  prealable. 
Le  6  juillet  1916,  M.  Meline  ecrivait  aux  prefets  :  «  J'ai  pense  qu'avant 
de  recourir  a  des  mesures  dont  les  consequences  pourraient  etre  tres 
differentes  de  celles  qu'on  espere  obtenir,  il  etait  opportun  de  rechercher 
tout  d'abord  quels  pourraient  etre  les  besoins,.  les  disponibilites,  et  les 
prix.  II  ne  vous  echappera  pas  qu'en  etablissant  un  accord  prealable, 
les  prix  obtenus  seraient  vraisemblablement  plus  avantageux.  Assures 
de  l'ecoulement  de  leurs .  produits,  les  detenteurs  devront,  on  peut 
l'esperer,  faire  tout  leur  possible  pour  abaisser  leur  prix  de  revient. 
En  consequence,  je  vous  prie. ..  d'evaluer  les  commandes  d'engrais 
sous  reserve  de  confirmation  ulterieure  des  que  le  prix  aura  pu  etre 
fixe.  J'espere  ainsi,  tout  en  donnant  satisfaction  a  tous  les  interets 
legitimes,  ne  pas  avoir  besoin  de  recourir  a  la  taxation,  sauf  dans  le  cas 
ou  cette  mesure  serait  reconnue  indispensable  ;  je  vous  ferais,  en  ce  cas, 
parvenir  les  elements  qui  vous  permettraient  de  prendre  l'arrete  de  taxa- 
tion prevu  par  la  loi  du  20  avril  1916  ».  Ainsi  le  ministre  qui,  trois  mois 
auparavant,  avait  taxe  les  bles  de  printemps  a  33  francs,  apres  avoir 
lui-meme  declare  que  «  le  prix  de  revient  minimum  actuel  du  ble  varie 
entre  32  et  35  francs  »  et  que  «  le  ble  etranger  vaut  40  francs  »,  se  refusait 
a  organiser  la  taxation  des  engrais.  II  suffit  de  rappelerici  qu'a  l'automne 
de  1916  l'etendue  des  terres  semees  en  ble  a  diminue  de  837.630  hec- 
tares. 

Cette  manifestation  du  decouragement  des  cultivateurs  fit  appa- 
raitre  1'intervention  de  l'Etat  «  comme  une  necessite  ineluctable  ». 
Par  arrete  du  10  janvier  1917,  M.  Clementel  crea  le  Service  de  la  fabri- 
cation des  produits  chimiques  agricoles  charge  d'etudier  les  moyens 
susceptibles  d'accroitre  la  production,  de  pourvoir  par  des  achats  a 
l'etranger  a  l'insuflisance  de  la  production  nationale,  de  prevenir  la 
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speculation  sur  ces  produits  par  la  taxe,  la  requisition  ou  les  achats. 
Ce  service  a  ete  transforme  en  Office  central  des  produits  agricoles 
par  la  loi  du  20  juin  1918,  qui  lui  a  ouvert  un  credit  de  100  millions  comme 
fonds  de  roulement. 

Les  diffieultes  que  le  Service  ou  Office  des  produits  chimiques  a  eu 
a  surmonter  et  qui  ont  ete  sans  doute  aggravees  par  le  retard  apporte 
a  sa  creation,  ont  ete  exposees  dans  les  rapports  annuels  qu'il  a  publies  (1). 
Nous  avons  deja  indique  que  si  les  besoins  reconnus  ont  pu  etre  a  peu 
pres  satisfaits  en  ce  qui  concerne  le  soufre  et  mieux  le  sulfate  de  cuivre, 
il  n'en  a  pas  ete  de  meme  pour  les  engrais.  L 'insuffisance  des  approvi- 
sionnements  ne  permettait  done  pas  une  bonne  solution  du  probleme 
de  la  repartition.  On  a  essaye  cependant  d'y  mettre  un  peu  d'ordre 
en  invitant  chaque  prefet  a  creer  un  Office  departemental  des  engrais 
et  anticryptogamiques.  Cet  organisme  etait  charge  de  centraliser  toutes 
les  demandes  des  agriculteurs  et  de  les  faire  connaitre  periodiquement 
a  l'Office  central  qui  repartissait  les  disponibilites  au  prorata  des  besoins 
ainsi  constates  et  en  tenant  compte  de  l'importance  des  cultures  locales 
et  de  leur  interet  pour  le  ravitaillement  national.  Quandles  Offices  depar- 
tementaux  avaient  pu  recevoir  malgre  la  crise  des  transports  une  partie 
des  contingents  qui  leur  etaient  attribues,  ils  en  faisaient  la  repartition 
dans  le  departement  par  l'intermediaire  soit  des  associations  agricoles, 
soit  du  commerce  local  dont  la  remuneration  etait  limitee  par  la  fixa- 
tion des  prix  de  vente, 

Les  agriculteurs  ne  pouvaient  se  procurer  soufre,  sulfate  de  cuivre, 
scories  de  dephosphoration,  sulfate  d'ammoniaque,  nitrate  de  soudc, 
nitrate  d'ammoniaque  et  sels  de  potasse  qu'en  s'adressant  a  l'Office 
de  leur  departement.  Pour  les  superphosphates  le  controle  officiel 
ne  s'exercait  que  suF-la  fabrication  et  le  prix  de  vente,  le  commerce 
etant  demeure  aux  mains  des  fournisseurs  habituels.  Quant  aux  autres 
engrais  et  anticryptogamiques  leur  vente  est  restee  libre,  sauf  applica- 
tion de  la  loi  sur  les  speculations  illicites  quand  les  prix  etaient  exa- 
geres. 

Les  contrats  de  betteraves.  —  L'administration  est  intervenue  dans 
les  relations  entre  sucriers  et  cultivateurs  de  betteraves  pour  aider 
ceux-ci  a  obtenir  un  prix  suffisamment  remunerateur.  Mais  elle  l'a  fait 
dans  de  telles  conditions  que  Ton  se  demande  si,  vraiment,  cette  inter- 
vention administrative  peut  etre  classee  dans  les  encouragements  donnes 
a  la  production  agricole. 


(1)  Rapport  sur  le  ravitaillement  en  engrais  et  en  anticryptogamiques  pour  la  campagne 
1918-19.  (Journal  Officiel,  28  septembre  1917)  ;  Notice  sur  l'Office  central  des  produits  chimiques 
agricoles  (fin  1918). 
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La  circulaire  du  6  fevrier  1916  expose  qu'une  commission  speciale 
chargee  d'etudier  les  conditions  de  la  culture  a  evalue  les  differentes 
depenses  occasionnees  par  les  semences,  les  facons  culturales,  les  trans- 
ports et  les  autres  frais  generaux  ;  elle  a  ete  d'avis  que  le  prix  de  la 
tonne  de  betteraves  a  7°5  de  densite  devait  etre  fixe  au  moins  a  47  francs 
pour  la  campagne  1916-1917,  avec  une  majorationde  0,60  par  dixieme 
de  degre  supplementaire.  Le  ministre  invite  en  consequence  les  prefets 
«  a  faire  tous  leurs  efforts  pour  que  ce  prix  soit  insere  dans  les  contrats  » 
entre  sucriers  et  betteraviers.  Preoccupe,  semble-t-il,  de  l'accueil  que 
1'industrie  fera  a  une  tentative  aussi  audacieuse,  il  s'empresse  d'ajouter  : 
«  Sans  doute  il  s'agit  de  contrats  entre  particuliers ;  mais  dans  les  cir- 
constances  que  nous  traversons  l'interet  general  est  en  jeu,  et  nous 
estimons  que  l'intervention  administrative  doit  s'exercer  pour  concilier 
les  pretentions  des  parties  et  faciliter  la  redaction  des  contrats  »,  Cepen- 
dant  des  garantfes  sont  prevues  en  faveur  des  industrials  contre  certains 
risques  resultant  de  la  guerre.  «  II  y  a  done  lieu  de  penser,  ajoute  la 
circulaire  ministerielle,  que  les  fabricants,  qui  d'ailleurs  obtiennent 
au  point  de  vue  de  la  main-d'eeuvre  des  faveurs  speciales,  et  a  qui  nous 
demandons  de  s'engager  a  ne  pas  vendre  le  Sucre  au  dela  du  prix  de 
75  francs  le  quintal,  s'efTorceront  de  trouver  un  terrain  d'entente  avec 
les  agriculteurs  ».  Mais  ils  n'etaient  pas  lies.  Aucune  taxation  reguliere 
ne  les  obligeait  a  payer  aux  betteraviers  le  prix  juge  equitable  par  l'ad- 
ministration  ni  ne  les  empechait  de  vendre  le  sucre  a  un  prix  plus  eleve 
que  celui  qu'elle  leur  demandait  d'accepter. 

La  circulaire  du  23  fevrier  1917  proposa  pour  la  campagne  1917-1918 
le  prix  de  55  francs  pour  les  betteraves  et  celui  de  80  francs  pour  le  quin- 
tal de  sucre.  Celle  du  5  mars  1918  pour  la  campagne  1918-1919  envisa- 
geait  le  prix  de  78  francs  la  tonne  pour  les  betteraves  a  7°  5,  avec  80 
centimes  d'augmentation  ou  de  diminution  par  dixieme  de  degre  en 
plus  ou  en  moins,  et  elle  demandait  aux  fabricants  de  s'engager  a  ne 
pas  vendre  le  sucre  au  dela  du  prix  maximum  de  105  francs  le  quintal. 

La  mise  en  culture  des  terres  abandonnees.  —  Dans  un  pays  de  petites 
proprietes  comme  la  France  ou  normalement  chaque  parcelle  de  terre 
etait  cultivee,  le  spectacle  de  terres  laissees  incultes,  abandonnees, 
etait  bien  fait  pour  soulever  l'emotion.  Lorsqu'on  s'apergut  apres  l'au- 
tomne  de  1915  que  des  milliers  d'hectares  (1)  naguere  cultives  n'avaient 
ete  ni  laboures  ni  ensemences,  plusieurs  projets  furent  presentes  a  la 
Chambre,  aussi  bien  par  les  socialistes  que  par  le  gouvernement,  visant 
la  mise  en  culture  des  terres  abandonnees. 


(1)  740.000  hectares  pour  les  seules  cerealcs  d'automne  par  rapport  a  1914  dans  la  partie  du 
territoire  non  occupee  par  l'ennemi. 
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La  loi  clu  6  octobre  1916  autorisa  les  maires  a  requisitionner  les  terres 
non  cultivees  et  les  locaux,  la  traction  animale  et  mecanique  disponibles 
dans  la  commune.  La  requisition  devait  etre  precedee  d'une  invitation 
a  mettre  les  terres  en  culture  adressee  au  proprietaire  on  a  l'exploitant 
habituel  par  lettre  recomixiandee.  Si  dans  les  quinze  jours  l'exploitant  ne 
justifiait  pas  de  raisons  independantes  de  sa  volonte  l'ayant  contraint  a 
abandonner  sa  terre,  le  maire  pouvait  la  livrer,  pour  etre  mise  en  culture, 
au  Comite  communal  d'action  agricole.  Pour  les  depenses  a  engager, 
les  communes  pouvaient  emprunter  au  taux  de  1  0/0  aux  caisses  de 
credit  agricole.  Au  cas  de  benefice,  si  l'exploitant  etait  un  mobilise,  les 
sept  dixiemes  du  benefice  net  lui  etaient  acquis,  deux  dixiemes  allaient 
a  la  commune  et  un  a  l'Etat  ;  si  l'exploitant  n'etait  pas  mobilise  il  ne 
recevait  plus  que  cinq  'dixiemes-,  la  commune  trois  et  l'Etat  deux. 
Au  cas  de  deficit,  si  l'exploitant  etait  mobilise,  la  commune  supportait 
deux  dixiemes  de  la  perte  et  l'Etat  le  surplus  ;  si  l'exploitant  n'etait 
pas  mobilise  trois  dixiemes  de  la  perle  restaient  a  sa  charge,  deux 
dixiemes  a  celle  de  la  'commune  et  cinq  dixiemes  au  compte  de  l'Etat 
qui  les  imputait  sur  la  dotation  du  credit  agricole.  Le  fermage  des  terres 
requisitionnees  n'etait  pas  du  aux  proprietaires  si  leur  exploitation 
laissait  un  deficit. 

II  n'est  pas  necessaire  d'insister  sur  les  nombreuses  objections  de 
principe  et  difficultes  d'ordre  pratique  que  faisait  prevoir  l'application 
de  cette  loi.  II  est  curieux  de  constater  que  le  Parlement  les  a  vues 
sans  vouloir  en  tenir  compte.  Comme  le  dit  le  ministre  dans  sa  circu- 
late du  ler  septembre  relative  aux  mesures  a  prendre  pour  preparer 
la  mise  en  culture  des  terres  abandonnees,  «  il  etait  impossible  au  gou- 
vernement  et  aux  pouvoirs  publics  de  se  croiser  les  bras  et  de  se  contenter 
d'un  appel  platonique  a  1'initiative  individuelle  ».  C'est  l'argument  qui 
fait  passer  sur  toutes  les  objections.  En  meme  temps  d'ailleurs  dans  cette 
circulaire  ou  l'application  de  la  loi  est  presentee  comme  une  necessite 
urgente,  il  indique  la  plupart  des  raisons  qui  devaient  en  arreter  le 
fonctionnement  :  atteinte  directe  au  droit  du  proprietaire,  hesitation 
des  maires  a  assumer  la  lourde  responsabilile  de  gerer  les  terres  de  leurs 
administres,  difficultes  techniques  d'exploitation,  risques  financiers 
a  la  charge  des  communes,  facilite  pour  tous  ceux  qui  le  voulaient 
d'eviter  les  rigueurs  de  la  requisition  en  justifiant  que  des  raisons  inde- 
pendantes de  leur  volonte  les  ont  contraints  a  abandonner  leur  terre. 

Cedant  au  desir  de  «  faire  quelque  chose  »  le  legislateur  avait  vote 
une  loi  qui  aurait  pu  faire  beaucoup  de  mal.  Mais  les  paysans  se  sont 
gardes  de  s'engager  dans  une  voie  ou  ne  les  attendaient  que  des  diffi- 
cultes. lis  savaient  bien  que  ce  n'etait  pas  «  par  paresse  ou  par  egolsme  » 
que  des  terres  etaient  restees  en  friche,  que  la  ou  les  proprietes  n'etaient 


170 


l'aGRICULTURE  FRANCAISE 


cultivees  qu'en  partie,  ce  n'etaient  pas  les  meilleures  parcelles  qui 
etaient  abandonnees.  Pouvaient-ils  utilement  pour  remettre  en  culture 
des  terres  mediocres  ou  des  exploitations  mal  outillees  compromettre 
les  recoltes  des  exploitations  qui  malgre  des  difficultes  de  toutes  sortes 
etaient  restees  en  activite  ?  Des  1917  on  constatait  que  la  loi  du  6  octobre 

1916  avait  abouti  a  l'echec  total  auquel  elle  etait  destinee. 

On  a  alors  essaye  de  trouver  dans  le  developpement  de  la  culture 
mecanique  un  moyen  d'action  plus  efficace.  Un  credit  de  30  millions 
a  ete  ouvert,  comme  nous  l'avons  deja  indique,  par  la  loi  du  2  janvier 

1917  pour  1' acquisition  de  tracteurs.  La  encore  on  s'etait  fait  des  illu- 
sions. Et  ce  n'est  pas  le  concours  de  l'administration  de  l'agriculture, 
autorisee  par  la  loi  du  7  avril  1917  a  participer  a  1' execution  detravaux 
de  culture  pour  le  compte  des  departements,  communes,  Comites  d'ac- 
tion agricole,  associations,  syndicats  ou  particuliers  qui  a  abouti  a  des 
resultats  pratiques  bien  importants,  d'autant  plus  qu'on  ne  lui  a  pas 
laisse  la  tache  la  plus  facile. 

Cependant  en  presence  de  terres  abandonnees  de  plus  en  plus  etendues 
il  y  avait,  dissemines  a  travers  le  pays,  des  agriculteurs  refugies  des 
regions  envahies  qui  les  auraient  exploitees  si  les  ressources  ne  leur 
avaient  fait  defaut.  C'est  pour  repondre  a  cette  situation  qu'a  ete  etudiee 
une  nouvelle  loi  sur  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnees,  celle 
du  4  mai  1918.  Elle  commence  par  rappeler,  en  les  simplifiant  heureu- 
sement,  quelques-unes  des  regies  posees  par  la  loi  du  6  octobre  1916. 
Elle  maintient  la  requisition  des  terrains  que  leur  proprietaire  ne  cultive 
pas,  mais  elle  en  confie  l'exploitation  a  des  agriculteurs  qui  desirent 
s'en  charger  et  que  le  prefet  choisit,  elle  decide  qu'en  cas  de  deficit 
aucune  action  en  responsabilite  ne  pourra,  hors  le  cas  de  fraude,  etre 
exercee  contre  les  exploitants  et  surtout  elle  met  a  la  disposition  de  ces 
exploitants  des  avances  remboursables  sans  interet,  en  affectant  a  cette 
operation  de  credit  gratuit  une  somme  totale  de  100  millions  de  francs. 
C'etait  dire  que  pour  obtenir  un  accroissement  des  cultures  rendu  si 
necessaire  par  les  difficultes  du  ravitaillement  on  ne  regarderait  pas  k 
la  depense. 

Du  4  mai  1918  au  11  mai  1919,  date  de  sa  demission,  M.  Compere- 
Morel,  commissaire  a  1'agriculture,  fut  charge  de  diriger  l'application 
de  la  loi.  Agir  rapidement,  dit  le  rapport  ministeriel  du  18  juin  1920, 
fut  la  constante  pensee  du  commissaire  a  l'agriculture  qui,  par  une  inter- 
vention incessante  aupres  des  Comites  departementaux,  s'efforga 
d'accroitre  dans  les  plus  courts  delais  possibles  l'etendue  des  surfaces 
emblavees.  «  La  rapidite  avec  laquelle  il  etait  desirable  d'agir  jointe 
au  manque  d'experience  d'organismes  nouveaux  tels  que  les  Comites 
d'action  agricole,  ont  amene  a  interpreter  la  loi  dans  un  sens  tres  large 
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et  a  consentir  des  prets  pour  le  remboursement  desquels  les  garanties 
necessaires  n'ont  pas  toujours  ete  sufflsamment  prises  ». 

Au  cours  de  cette  periode,  1617  prets  ont  ete  accordes  pour  un  montant 
total  de  57.204.586  francs.  Le  noihbre  total  d'hectares  mis  en  culture 
qui  n'a  sans  doute  pas  ete  rigoureusement  controle  et  qui  a  du  etre 
determine  seulement  par  les  declarations  des  emprunteurs  aurait  atteint 
101.644  hectares.  Ce  n'est  pas  beaucoup,  mais  c'est  quelque  chose. 
L'experience  cependant  aura  ete  assez  couteuse  ;  bien  que  l'Office  du 
credit  agricole,  charge  par  la  suite  du  recouvrement  des  avances,  soit 
arrive  a  obtenir  des  remboursements  tres  superieurs  a  ce  que  Ton 
n'osait  esperer  a  un  certain  moment,  on  s'attend  encore  a  un  deficit 
d'environ  10  millions.  Les  surfaces  cultivees  en  1918  auront  done  coute 
a  l'Etat  au  moins  100  francs  par  hectare  pour  une  recolte  qui,  sur  des 
terres  mediocres  ou  en  mauvais  etat,  n'aura  sans  doute  pas  ete  bien  con- 
siderable. A  defaut  d'autre  avantage,  ces  cultures  subventionnees  auront 
servi  a  rendre  aux  agriculteurs  demobilises  leurs  terres  remises  en  etat 
pour  un  meilleur  travail,  et  c'est  surtout  dans  les  regions  devastees 
que  la  loi  du  4  mai  1918  a  eu  des  effets  utiles.  Par  la  elle  appartient  a  la 
politique  agricole  de  l'apres-guerre. 

Dans  la  masse  des  lois,  decrets,  arretes  et  circulaires  qui  ont  ete 
publies  de  la  mobilisation  a  l'armistice  on  en  trouverait  d'autres  encore 
qui  ont  eu  pour  objet  d'aider  la  production  agricole,  par  exemple  des 
circulaires  annoncant  la  distribution  de  charbon  pour  les  battages, 
des  arretes  sur  la  repartition  des  graines  de  semences  ou  Ton  prevoit 
la  fourniture  des  semences  aux  cultivateurs  contre  l'engagement  de 
restituer  une  quantite  de  grains  egale  apres  battage  de  leurs  recoltes  ; 
on  pourrait  rappeler  aussi  qu'a  la  suite  d'une  propagande  d'ordre  sen- 
timental plutot  qu'economique,  des  potagers  civils  et  militaires  ont  ete 
crees  dans  des  terrains  abandonnes  ou  des  jardins  d'agrement. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  pouvoirs  publics  et  l'administration 
sont  restes  indifferents  aux  difficultes  qui  accablaient  les  producteurs 
agricoles.  lis  ont  cherche  a  faciliter  leur  tache.  lis  n'y  ont  pas  toujours 
reussi.  II  leur  est  raeme  arrive  de  la  compliquer  par  des  reglementations 
qui  imposaient  aux  travailleurs  des  declarations,  des  controles,  des  allees 
et  venues  et  des  pertes  de  temps  sans  resultat.  Cependant  les  ministres 
qui  ont  eu  la  charge  de  diriger  l'administration  de  l'agriculture 
pendant  les  temps  difhciles  ont  souvent  celebre  dans  leurs  circulaires, 
dans  des  rapports  ou  meme  dans  des  articles  de  revues  les  merites  et 
les  efforts  de  tous  les  collaborateurs  qu'ils  avaient  eu  a  diriger.  On  peut 
partager  leur  satisfaction  ;  a  une  condition  toutefois,  c'est  de  ne  pas 
mettre  en  balance  ce  qui  a  ete  fait  et  ce  qui  etait  a  faire. 


CHAPITRE  VII 


Les  benefices  et  les  epargnes  des  agriculteurs 

Recettes  de  l'agriculture  au  cours  de  la  guerre,  p.  173.  —  Accroissement  des  prix 
de  revient,  p.  175.  —  Comparaison  des  nombres-indices  des  recettes  et  des  depenses 
de  l'agriculture,  p.  175.  —  Les  epargnes  des  cultivateurs,  p.  178.  —  Elles  sont 
constitutes  surtout  par  des  depenses  diflerees,  p.  178.  —  L'action  de  la  guerre 
sur  l'agriculture  francaise  se  fera  sentir  pendant  de  longucs  annees,  p.  179. 

Toutes  nos  recherches  sur  l'agriculture  pendant  la  guerre  nous  out 
laisse  la  meme  impression  douloureuse.  Nous  avons  pris  des  points 
de  vue  varies  ;  nous  avons  regarde  d'abord  des  resultats  d'ensemble 
et  nous  avons  vu  diminuer  les  surfaces  cultivees  et  les  quantites  recol- 
tees  ;  nous  avons  essaye  de  chiffrer  les  pertes  dues  a  l'invasion  et  au 
pillage  et  nous  avons  inscrit  un  total  que  Ton  discute  et  conteste  precise- 
ment  parce  que  sa  grandeur  effraie  ;  nous  avons  recherche  dans  quelles 
conditions  les  agriculteurs  ont  poursuivi  leur  travail  et  nous  avons  vu 
des  bras  trop  peu  nombreux  et  trop  faibles  se  raidir  pour  une  tache 
trop  dure,  les  animaux  de  travail  et  les  engrais  manquer,  les  exploita- 
tions agricoles  isolees  par  la  crise  des  transports,  privees  de  tout  secours 
exterieur  ;  nous  avons  etudie  l'intervention  du  legislateur  dans  cette 
periode  troublee,  et  nous  l'avons  vu  preoccupe  de  comprimer  les  prix 
des  denrees  agricoles,  imposant  aux  paysans  des  sacrifices  et  des  regie- 
mentations,  beaucoup  moins  habile  a  trouver  les  moyens  de  les  aider 
a  accomplir  leur  oeuvre.  De  tous  cotes  nous  avons  ete  impressionnes 
par  le  meme  spectacle  de  peines  et  de  misere.  Et  e'estbien  cette  impres- 
sion que  nous  voudrions  faire  partager. 

Beaucoup  s'y  refusent.  lis  conviennent  que  la  classe  rurale  a  souffert 
dans  son  cceur  comme  toutes  les  autres  classes  de  la  nation,  peut-etre 
davantage  puisque  proportionnellement  il  semble  bien  qu'elle  a  donne 
plus  de  morts  a  la  patrie  ;  ils  conviennent  qu'elle  a  travaille  dans  des 
conditions  difficiles  ;  mais  ils  restent  persuades  que  la  hausse  des  prix 
lui  a  ete  extremement  profitable.  On  ne  peut  pas  contester,  disent-ils, 
qu'au  11  novembre  1918  les  paysans  avaient  en  reserve  beaucoup  plus 
d'argent  ou  de  titres  qu'ils  n'en  avaient  au  2  aout  1914. 

Presentee  sous  cette  forme  simplifiee  a  l'exces,  il  est  en  effet  Ires 


174 


l'agriculture  francaise 


vraisemblable  que  1'observation  est  exacte,  encore  qu'il  soit  impossible 
de  dire  dans  quelle  mesure  elle  Test.  Mais  que  signifie-t-elle  ?  II  est 
sans  doute  necessaire  de  1' examiner. 

D'abord  il  n'est  pas  contestable  que  les  recettes  annuelles  de  l'agri- 
culture ont  augmente.  Beaucoup  moins  cependant  et  en  tout  cas  beau- 
coup  plus  tard  qu'on  ne  le  croit  generalement.  Si  Ton  veut  bien  se  repor- 
ter au  tableau  et  au  graphique  IV  des  Annexes,  on  y  peut  constater 
qu'en  1916  les  evaluations  de  valeurs  globales  pour  les  diverses  cate- 
gories de  recoltes  sont  egales  ou  inferieures,  tres  rarement  superieures 
a  celles  de  1913.  Au  total  pour  la  production  vegetale  on  avait  admis 
en  1913  le  chifTre  de  12.115  millions  de  francs  ;  en  1914  et  1915  les  recettes 
avaient  baisse  a  11.217  millions  et  10.037  millions  ;  en  1916  on  a  inscrit 
12.514  millions  a  cause  de  l'accroissement  des  prix  pour  les  pommes 
de  terre,  les  fourrages  et  les  vins. 

C'est  seulement  en  1917  que  les  recettes  totales  ont  augmente 
de  moitie  environ.  En  1918  elles  avaient  double.  Mais  alors  on  pouvait 
deja  faire  intervenir  comme  explication  la  depreciation  de  la  monnaie 
de  papier.  Cependant  comme  c'est  la  un  phenomene  dont  on  ne  s'est 
rendu  compte  dans  les  campagnes  qu'apres  la  guerre,  nous  n'en  ferons 
pas  etat. 

Et  de  meme  nous  ne  discuterons  pas  l'exactitude  des  evaluations 
officielles.  Pour  les  denrees  taxees  comme  le  ble,  elles  adoptent  le  prix 
de  la  taxe  en  oubliant  qu'elle  fixait  un  maximum  pour  des  grains  d'un 
poids  a  1'hectolitre  determine  au-dessus  de  la  moyenne,  et  que  les  grains 
moins  lourds  etaient  payes  moins  cher.  Pour  les  denrees  requisitionnees 
comme  le  vin,  elles  ne  paraissent  pas  avoir  exactement  evalue  les  dimi- 
nutions de  recettes  resultant  des  achats  par  l'lntendance.  Peu  importe  ; 
meme  s'il  fallait  reduire  de  5  ou  de  10  0/0  les  evaluations  des  statis- 
tiques  cela  ne  changerait  pas  grand'chose  a  l'impression  d'ensemble. 

Ce  qu'il  faut  du  moins,  c'est  prevenir  les  confusions  que  Ton  fait 
si  frequemment  entre  les  prix  commerciaux  et  les  prix  agricoles,  entre 
les  prix  payes  par  les  consommateurs  aux  commercants  de  detail  et 
les  prix  payes  par  les  commercants  en  gros  aux  cultivateurs  sur  les 
marches  des  campagnes.  Quand  il  s'agit  de  denrees  qui  sont  transformers 
entre  les  mains  des  divers  intermediaires  comme  la  viande  par  exemple, 
qui  de  betail  sur  pied  se  change  en  morceaux  decoupes  et  en  peau,  os, 
corne  et  autres  abats  dont  la  valeur  n'est  pas  negligeable,  la  montee 
des  prix  de  la  campagne  a  la  ville  depasse  de  beaucoup  ce  qu'une  mena- 
gere  peut  supposer,  d'autant  plus  que  le  boucher  a  bien  soin  de  lui  dire 
que  si  le  roti  est  cher  c'est  la  faute  au  paysan.  La  colere  des  consom- 
mateurs a  ete  soigneusement  attisee  par  les  boutiquiers,  parce  qu'ils 
ont  su  la  detourner  sur  d'autres  qui  n'etaient  pas  la  pour  se  defendre. 
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II  ne  nous  est  pas  possible  de  poursuivre  ici  une  discussion  qui  nous 
entrainerait  hors  de  notre  sujet  et  nous  nous  bornons  a  cet  avertisse- 
ment. 

Oui,  en  definitive,  les  recettes  de  l'agriculture  apres  avoir  flechi 
en  1914  et  1915  se  sont  peu  a  pen  relevees.  Mais  ce  serait  une  singuliere 
methode  de  raisonnement  que  de  croire  qu'a  ces  accroissements  de 
recettes  correspondent  necessairement  des  augmentations  de  benefices. 
La  reponse  nous  l'avons  deja  donnee.  Nous  avons  vu  que  les  prix  de 
revient  ont  tres  considerablement  augmente,  a  la  fois  parce  que  les 
merchandises  et  les  services  necessaires  pour  produire  ont  d'annee 
en  annee  coute  beaucoup  plus  cher  et  parce  que  les  quantites  produites 
par  unite  de  surface  ont  sensiblement  diminue.  II  resterait  a  demontrer 
que  les  frais  de  production  ont  monte  plus  vite  que  l'elevation  des 
recettes. 

Cette  demonstration  est  difficile  a  donner  en  raison  de  la  pauvrete 
des  documents  dont  on  dispose  pour  les  etudes  d'economie  rurale.  Mais 
une  tentative  pour  utiliser  ici  la  methode  des  nombres-indices  nous 
a  fourni  des  indications  caracteristiques.  Ce  n'est  encore  qu'une  mauvaise 
esquisse  qu'on  regrette  de  n'avoir  pu  pousser  plus  loin  et  qui,  d'ailleurs, 
pour  etre  precisee  reclamerait  la  collaboration  de  competences  diverses  ; 
telle  qu'elle  est  cependant  elle  nous  montre  des  traits  si  nets  que  nous 
nous  permettons  de  la  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs. 

Prenant  pour  base  les  prix  moyens  de  la  periode  1913-1914  (deuxieme 
semestre  de  1913  et  premier  semestre  de  1914)  ramenes  a  100,  nous 
avons  determine  les  indices  annuels  de  l'accroissement  des  recettes 
en  nous  basant  sur  les  chiffres  fournis  par  la  statistique  agricole  pour 
les  produits  suivants  :  ble,  seigle,  avoine,  orge,  pommes  de  terre, 
betteraves  a  sucre,  luzerne,  foin,  vin  et  nous  y  avons  ajoute  les 
prix  moyens  des  bceufs  sur  pied  de  deuxieme  qualite  d'apres  les 
travaux  de  M.  de  Mauny  deja  signales  dans  un  precedent  chapitre. 
Pour  determiner  l'accroissement  des  frais  de  culture,  nous  avons  ins- 
crit  l'augmentation  des  salaires  des  ouvriers  a  la  journee  nourris  et  non 
nourris  en  regrettant  de  ne  pouvoir  y  joindre  les  moyennes  des  salaires 
annuels  des  domestiques,  etsurtoutle  prix  de  journee  des  gens  de  metier. 
Ces  documents  sur  les  salaires  agricoles  ont  deja  ete  donnes  au  chapitre 
consacre  a  la  main-d'ceuvre  ;  comme  ils  sont  incomplets  nous  avons 
suppose  que  faugmentation  a  ete  reguliere  d'annee  en  anhee.  Pour  les 
engrais  nous  avons  retenu  les  prix  du  superphosphate  et  du  nitrate 
de  soude  et  pour  les  anticryptogamiques  celui  du  sulfate  de  cuivre. 
Le  materiel  et  l'outillage  sont  represented  par  les  prix  des  charrues- 
brabant,  des  faucheuses  et  de  la  ficelle  pour  les  moissonneuses-lieuses. 
Nous  avons  complete  la  liste  par  les  prix  des  graines  de  betteraves  et 
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en  ce  qui  concerne  l'alimentation  du  betail  par  ceux  des  tourteaux. 
Nous  avons  obtenu  ainsi  les  deux  series  suivantes  : 


Indices  des  recettes  de  l'agriculture 


1913-14 

1915 

1916 

1917 

1918 

Ble  

100 

113,88 

121,59 

185,18 

277,77 

Seigle  

134,05 

149,80 

210,00 

275,00 

Avoine  

133,78 

137,17 

192,66 

258,45 

Orge  

147,04 

148,58 

202,02 

264,55 

Pommes  de  terre  

133,01 

181,56 

249,75 

456,74 

Betteraves  a  sucre 

180,15 

179,78 

214,80 

292,05 

Luzerne  

106,95 

133.83 

202,86 

364,00 

Foin  

112,17 

133,14 

253,52 

420,67 

Vin  

136,25 

175,00 

305,75 

317,81 

Bceul  

111,76 

131,76 

170,58 

218,82 

Moyennes  

100 

130,90 

149,22 

ZlO,  /  1 

Indices  des 

DEPENSES 

100 

130,00 

157,85 

180,00 

220,00 

Ouvrier  non  nourri  

125,00 

150,14 

175,00 

200,00 

Superphosphate  

162,75 

220,73 

361,46 

532,11 

Nitrate  de  soude  

149,35 

191,00 

290,64 

371,48 

Sulfate  de  cuivre  

146  88 

260,77 

368,10 

334,39 

Ficelle  pour  moissonneusc . 

136,75 

156,41 

230,76 

410,25 

108,33 

138,78 

182,05 

225,32 

Faucheuse   

158,48 

166,03 

220,75 

298,11 

Graines  de  betteraves  .... 

209,99 

250,90 

250,90 

409,09 

Tourteaux  

162,66 

190,34 

324,69 

406,02 

Moyennes  

100 

149,02 

188,29 

258,43 

340,68 

Les  resultats  ainsi  obtenus,  montrent  bien  que  les  recettes  accrues 
n'ont  fait  que  suivre  de  loin  la  montee  plus  rapide  des  depenses  (1). 

1914-14     1915         1916  1917  1918 

Indices  des  recettes   100    130,90    149,22    218,71  314,58 

Indices  des  depenses   100    149,02    188,29    258,43  340,68 

Si  les  moyennes  etaient  etablies  sur  des  elements  plus  nombreux 
il  est  vraisemblable  que  l'ecart  entre  les  deux  series  deviendrait  encore 
plus  grand,  car  les  salaires  des  ouvriers  specialistes,  charrons,  forgerons, 
bourreliers,  macons,  mecaniciens  et  les  faux  frais,  commissions  et  pour- 
boires  que  la  parcimonie  paysanne  reduisait  an  minimum  avant  la  guerre 
releveraient  sensiblement  l'indice  des  depenses,  beaucoup  plus,  croyons- 
nous  que  la  hausse  des  prix  du  lail,  des  ceufs  et  de  la  volaille  ne  pourrait 
relever  l'indice  des  recettes. 


(1)  Voir  le  grapbique  de  la  page  231. 


LES   BENEFICES    ET   LES   EPARGNES   DES  AGRICl'LTEURS 


177 


Ces  constatations  paraitraient  beaucoup  moins  surprenantes  si 
Ton  savait  a  quel  point  les  benefices  agricoles  sont  maigres,  merae 
en  periode  normale,  en  dehors  des  grandes  crises  comme  celle  de  1882 
a  1896  et  sans  tenir  compte  des  mauvaises  annees  toujours  a  redouter. 
Nous  avons  deja  montre  dans  1' Introduction  a  propos  du  bilan  de  1'agri- 
culture que  Ton  a  essaye  d'etablir  clans  la  statistique  de  1912,  combien 
etait  faible  le  benefice  par  rapport  au  produit  brut  et  aux  capitaux 
engages.  Comme  on  peut  toujours  dire  que  ces  grandes  evaluations 
administratives  ne  sont  pas  convaincantes,  nous  signalerons  une  tits 
remarquable  etude  sur  les  benefices  agricoles  et  les  charges  fiscalcs 
de  1'agriculture  que  M.  P.  Caziot  a  presentee  au  congres  international 
d'agriculture  de  1923.  Elle  repose  sur  des  observations  directes  extreme- 
ment  nombreuses,  anciennes  et  recentes,  dans  toutes  les  regions  aaricok  s 
de  la  France.  Pour  caracteriser  l'impression  qu'on  se  fait  a  la  ville  de  3a 
situation  financiere  des  agriculteurs,  il  emploie  l'expression  «  l'illusicn 
des  benefices  agricoles  »  et  il  conclut  :  «  Les  benefices  sont,  ainsi  que  jo 
l'ai  montre,  bien  moins  eleves  qu'on  ne  le  croit;  ils  n'existent  qu'en  raison 
de  la  puissance  personnelle  de  travail  du  cultivateur,  de  ses  economic s 
severes  trop  souvent  excessives  ou  mal  placees  et  des  conditions  mate- 
rielles  parfois  tres  mediocres  dans  lesquelles  il  vit.  »  Et  cela  est  exact. 

Mais  plus  on  insistera  sur  la  faiblesse  des  benefices  qui  ont  remunere 
1'agriculture  au  cours  de  la  guerre,  plus  il  sera  necessaire  d'expliquer 
comment  elle  s'est  trouvee  cependant  au  jour  de  l'armistice  avec  une 
epargne  accrue.  Yoiei  les  deux  series  d'explications  que  nous  aperce- 
vons  :  les  recettes  ont  pu  etre  plus  fortes  que  les  documents  officiels 
ne  l'indiquent  ;  les  epargnes  n'ont  pas  ete  constitutes  par  de  veritables 
benefices. 

Les  statistiques  agricoles  ne  nous  donnent  pas  dedications  sur 
les  prix  de  vente  de  la  production  animale.  Nous  avons  pu  les  completer 
en  ce  qui  concerne  la  partie  principale  de  cette  production,  les  animaux 
de  boucherie,  et  nous  avons  vu  que  sur  les  marches  ruraux  les  prix  en 
1918  n'avaient  guere  depasse  le  double  des  prix  anciens.  Mais  il  y  a  Je 
lait  et  tous  les  produits  de  laiterie,  les  volailles  et  les  ceufs  qui  se  sont 
bien  vendus.  Cela  est  relativement  peu  de  chose  ;  encore  faut-il  en  tenir 
compte.  Au  bilan  de  1912  les  produits  de  laiterie,  la  laine,  les  animaux 
de  basse-cour  et  les  ceufs,  les  cocons  de  vers  a  soie,  le  miel  et  la  cire 
figuraient  pour  moins  de  2.300  millions.  Supposons  que  tous  ces  pro- 
duits aient  plus  que  double  de  prix,  e'est  environ  6  milliards  que  Ton 
pourrait  ajouter  au  total  des  recettes  connues,  mais  plutot  sensiblement 
moms  si  Ton  tient  compte  de  la  diminution  de  la  production. 

Et  puis  il  y  a  eu  les  petits  profits  des  marches  clandestins.  L'avoine 
et  les  fourrages  qui  ont  echappe  aux  requisitions  ont  ete  vendus,  aussi 
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souvent  qu'on  l'a  pu,  au-dessus  des  prix  taxes.  L'instinct  du  braconnier 
qui  vit  bien  eveille  au  coeur  du  paysan,  lui  a  fait  courir  le  risque  de  deso- 
beir  aux  gens  des  villes,  ministres  et  prefets,  qui  pretendaient  l'empecher 
de  discuter  ses  marches,  de  defendre  ses  prix  et  de  profiter  des  bonnes 
occasions.  Mais  les  recettes  de  ce  genre  n'etaient  a  la  portee  que  des 
petits  exploitants  moins  bien  surveilles  que  les  autres  en  raison  de  leur 
isolement  ou  de  la  faible  importance  de  leurs  recoltes. 

Et  enfin  on  peut  ajouter  encore  au  compte  des  recettes  les  allocations 
aux  families  des  mobilises  et  aux  refugies,  qui  ont  ete  parfois  accordees 
a  des  gens  qui  n'en  ayant  pas  absolument  besoin  les  ont  reclamees  avec 
aprete  parce  que  leurs  voisins  les  avaient  obtenues.  II  y  a  eu  certaine- 
ment  des  paysannes  habituees  a  une  vie  de  misere  qui  ont  trouve  le 
moyen  d'economiser  sur  les  quelques  sous  qu'elles  ont  regus. 

Tout  ceci  devait  etre  note  parce  que  cela  a  ete  si  souvent  repete 
qu'on  paraitrait  user  de  trop  de  complaisance  envers  les  ruraux  si 
on  n'en  faisait  pas  etat.  Ce  n'est  pourtant  pas  avec  ces  profits  sur  le 
beurre  et  les  ceufs,  les  fourrages  vendus  en  cachette  et  les  epargnes 
sur  les  allocations  qu'on  arriverait  a  un  total  impressionnant,  d'autant 
plus  que  les  evaluations  de  la  statistique  en  ce  qui  concerne  les  prix 
moyens  sont  peut-etre  de  leur  cote  un  peu  majorees.  C'est  ailleurs 
qu'il  faut  chercher  une  explication  valable  de  la  formation,  au  cours  de 
la  guerre,  de  l'epargne  rurale. 

L'epargne  s'est  accrue  parce  que  les  depenses  necessaires  n'ont 
pas  ete  faites,  parce  que  les  realisations  de  capitaux  investis  n'ont  pas 
ete  remployees,  parce  que  les  moyens  d'exploitation,  batiments  et  outils, 
n'ont  pas  ete  entretenus.  Les  requisitions  qui,  aux  premiers  jours  ont 
enleve  voitures  et  animaux  de  trait  ont  fait  enfermer  dans  les  armoires 
paysannes  quelques  paquets  de  billets  ;  ils  sont  restes  inemployes  parce 
qu'il  eut  ete  difficile  de  racheter  l'equivalent  de  ce  qui  avait  ete  pris  et, 
parce  que  les  hommes  manquant,  il  etait  bien  inutile  de  chercher  de 
nouveaux  attelages.  Les  engrais  etaient  introuvables  et  coutaient  trop 
cher.  On  s'en  est  passe.  Les  terres  n'ont  plus  recu  que  du  fumier  de  ferme, 
souvent  en  quantite  insuffisante,  le  nombre  des  animaux  a  l'etable 
ayant  diminue  et  les  ouvriers  faisant  defaut  pour  le  preparer,  le  char- 
royer  et  l'enfouir.  Les  machines  ont  ete  mal  reparees  et  se  sont  usees. 
Les  batiments  ont  souffert  du  manque  d'entretien. 

Les  paysans  francais  si  reputes  pour  leur  economie,  si  menagers 
de  leurs  biens  et  soucieux  de  1'avenir,  ont  fait  tout  au  long  de  la  guerre 
une  agriculture  de  prodigue  presse  de  besoins  d'argent,  mangeant  le 
fonds  avec  le  revenu.  Ils  ont  tout  epuise,  leurs  forces  d'abord,  mais 
celles  aussi  de  leurs  terres,  de  sorte  qu'il  faudrait  trouver  un  autre  nom 
pour  parler  de  leurs  epargnes.  C'etaient  des  depenses  differees  et  des 
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reserves  (d'ailleurs  insuffisantes  puisque  les  prix  continuaient  a  monter) 
pour  retablir,  la  paix  revenue,  ce  qui  avait  ete  use  ou  detruit.  On  s'y 
est  trompe  dans  1'opinion  publique  parce  que  les  premiers  interesses, 
c'est-a-dire  les  paysans  eux-memes,  se  sont  fait  des  illusions  sur  la 
qualite  des  epargnes  qu'ils  avaient  constitutes.  Tout  a  fait  ignorants 
des  methodes  de  la  comptabilite,  ils  ne  se  sont  pas  apercu  que  les 
amortissements  reguliers  n'avaient  pas  ete  effectues,  et  ils  n'ont  pas 
devine  que  la  montee  des  prix  allait  rendre  necessaires  de  tres  grosses 
reserves  pour  la  reprise  du  travail.  Ils  ont  cru  que  leurs  soi-disant 
epargnes  etaient  libres  de  toute  charge  ;  ils  les  ont  employees  d'abord 
a  acheter  de  la  terre,  mais  aussi  a  des  depenses  de  luxe  qu'on  leur  a 
vu  faire  dans  les  villes  et  les  bourgs  et  qui  ont  donne  naissance  a  la 
legende  du  paysan  enrichi. 

Enfin  ce  qui  a  provoque  des  interpretations  erronees  parce  qu'elles 
ont  et  j  trop  generalisees,  c'est  que  les  benefices  agricoles  pendant  la 
guerre  ont  ete  realises  surtout  par  les  petits  exploitants.  Cela  se  comprend. 
Les  gros  eultivateurs,  producteurs  de  cereales,  ont  ete  pris  entre  l'ap- 
plication  rigoureuse  des  taxes  et  la  montee  continue  du  prix  de  revient 
qui  ne  laissait  pas  de  marge  pour  un  profit  et  qui,  bien  souvent,  d  faut 
le  repeter,  les  a  mis  en  perte.  Ceux  qui  ont  gagne  ce  sont  ceux  qui  font 
en  famille,  sans  salaries,  tous  les  travaux  de  leur  exploitation,  ceux  qui 
nV  nt  rien  achete  au  dehors,  et  surtout  ceux  qui  ont  produit  des  denrees 
non  taxees.  La  basse-cour  a  laquelle,  d'ailleurs,  la  main-d'ceuvre  femi- 
nine n'a  pas  fait  defaut,  a  rapporte  plus  que  la  culture.  Et  comme  la 
situation  meilleure  que  beaucoup  de  families  paysannes  ont  ainsi  obtenue 
a  ete  comparee  a  la  situation  miserable,  vraiment  inhumaine,  dont  elles 
se  contentaient  autrefois,  on  n'a  pas  hesite  a  dire  que  les  campagnards 
avaient  fait  fortune.  Le  temps  ne  devait  pas  tarder  a  dissiper  cette 
illusion.  Sur  la  liste  de  ceux  pour  qui  la  guerre  a  ete  une  bonne  affaire 
les  agriculteurs  francais  n'ont  pas  leur  place. 

Une  etude  de  ragriculture  frangaise  pendant  la  guerre  ne  peut  pas 
se  limiter  strictement  a  la  periode  des  hostilites.  Les  combats  ont  cesse 
exactement  le  11  novembre  1918,  a  11  heures  ;  mais  les  clillicultes  et 
les  dommages  resultant  directement  de  la  guerre  pesent  encore  pour 
longtemps  sur  les  agriculteurs.  On  ne  peut  meme  pas  dire,  au  moins 
a  certains  points  de  vue,  que  la  periode  de  transition  de  la  guerre  a  la 
paix  soit  achevee. 

Si  Ton  ne  considerait  que  la  vente  des  produits  agricoles  on  admet- 
trait  que  le  retour  a  la  liberte  commerciale,  la  suppression  des  taxations, 
le  retablissement  des  importations  marquent  la  fin  de  cette  periode 
bouleversee  qu'on  appellc  l'apres-guerre. 
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Mais  la  reparation  materielle  des  destructions  subies  dans  les  regions 
envahies  n'est  pas  encore  terminee  au  cinquieme  anniversaire  de  I'armis- 
tice,  et  sur  quelques  points  elle  ne  le  sera  jamais.  Quant  aux  consequences 
financieres  des  destructions  —  qui  ne  rentrent  pas  a  proprement  parler 
dans  notre  sujet  d' etudes  —  les  cultivateurs  francais  en  porteront  le 
poids  pendant  plusieurs  generations. 

Meme  si  Ton  avait  pu  constater  au  retour  de  la  paix  un  accroissement 
de  natalite  qui  ne  s'est  pas  produit,  les  pertes  d'hommes  eprouvees 
dans  la  population  rurale  se  seraient  fait  sentir  pendant  de  longues 
annees.  L'organisation  du  travail  malgre  le  deficit  de  la  main-d'oeuvre 
reste  un  probleme  dont  la  solution  n'est  pas  encore  trouvee. 

II  en  est  resulte  deja  quelques  changements  dans  la  repartition 
fonciere  et  les  modes  d'exploitation  ;  d'autres  modifications  encore 
paraissent  necessaires  et  sans  doute  le  legislateur  aura  a  intervenir  pour 
aider  a  leur  realisation. 

La  hausse  des  prix  qui  se  maintient  malgre  toutes  les  protestations 
des  consommateurs  contre  la  vie  chere,  temoigne  du  profond  boulever- 
sement  des  conditions  economiques  de  la  production  agricole.  L'activite 
des  agriculteurs  ne  leur  a  pas  encore  permis  dans  le  domaine  des  cultures 
principales  de  retrouver  des  recoltes  equivalentes  a  celles  qu'ils  obte- 
naient  avant  la  guerre. 

En  considerant  les  efforts  qu'ils  sont  obliges  de  faire  pour  reve  lir 
a  un  etat  voisin  de  leur  ancienne  prosperite,  nous  pourrons  mesurer 
la  profondeur  du  gouffre  dans  lequel  est  tombee  l'agriculture  franoaise. 
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Les  pertes  de  la  population  rurale 
et  la  crise  de  la  main-d'oeuvre 


Diminution  de  la  population  agricole,  p.  183.  —  Hausse  des  salaires,  p.  184. — Greves 
et  contrats  de  travail,  p.  186.  —  Syndicats  ouvriers,  p.  187.  —  Immigration 
des  ouvriers  etrangers,  p.  188.  —  La  lutte  contre  1'exode  rural  et  l'am61ioration 
des  methodes  de  culture,  p.  190. 

Le  deficit  de  la  main-d'oeuvre-  dont  on  se  plaint  partout,  et  qui  est 
reellement  grave  dans  les  trois  quarts  des  departements  francais,  est 
de  toutes  les  consequences  de  la  guerre  celle  que  les  agriculteurs  con- 
siderent  comme  la  plus  inquietante.  C'est  celle  pour  laquelle  il  leur 
parait  le  plus  difficile  de  trouver  des  remedes  d'une  efficacite  prochaine 
et  complete.  II  semble  bien  en  eflet,  si  Ton  pose  le  probleme  dans  toute 
son  ampleur,  qu'on  ne  puisse  pas  decouvrir  autre  chose  que  des  solu- 
tions partielles. 

A  defaut  d'une  statistique  plus  precise  dont  on  ne  dispose  pas  encore, 
il  resulte  du  rapport  de  M.  Louis  Marin  (1)  que  sur  les  3.700.000  agri- 
culteurs qui  ont  ete  mobilises,  673.700  ont  ete  tues  ce  qui  represente 
un  peu  plus  de  la  moitie  des  pertes  totales.  On  peut  admettre  que  parmi 
ceux  qui  ont  ete  mutiles  ou  blesses,  500.000  environ  ne  doivent  plus  etre 
comptes  comme  des  travailleurs  ou  ne  fournissent  a  la  production  agri- 
cole  qu'une  activite  tres  diminuee  (2). 

II  faut  d'autre  part  constater  que  les  besoins  de  1'industrie,  au  len- 
demain  de  la  guerre,  ont  provoque  une  reprise  de  1'exode  des  campagnes 


(1)  Documents  Chambre  1920,  n°  633. 

(2)  Le  nombre  total  des  mutiles  est  de  1.  500.000  environ. 
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vers  les  villes  qu'il  est  actuellement  impossible  de  chiffrer,  mais  qui 
parait  bien  avoir  enleve  h  la  terre  un  demi-million  de  travailleurs, 
hommes  et  femmes. 

Le  recensement  de  la  population  qui  a  ete  effectue  en  1921  ne  nous 
a  pas  fait  connaitre  encore  la  repartition  de  la  population  active  entre 
les  diverses  professions,  il  a  seulement  fait  enregistrer  jusqu'ici  une  forte 
diminution  de  la  population  «rurale  »  ;  pour  les  87  departements  du  ter- 
riroire  de  1914  elle  a  diminue  de  1.973.000  habitants  (1). 

II  n'est  done  pas  excesssif  d'evaluer  a  plus  d'un  million  et  demi 
la  diminution  de  la  population  agricole  proprement  dite.  Et  comme, 
en  1911,  l'ensemble  des  travailleurs  de  l'agriculture,  patrons  et  ouvriers, 
hommes  et  femmes,  ne  depassait  que  tres  legerement  8  millions  et  demi, 
on  peut  mesurer  les  difficultes  qui  doivent  resulter  fatalement  d'un 
aussi  gros  deficit  de  main-d'eeuvre,  portant  sur  toutes  les  categories 
de  cultivateurs,  ouvriers,  fermiers  et  metayers. 

La  consequence  de  cette  situation  devait  etre  fatalement  une  nou- 
velle  hausse  des  salaires,  et  e'est  bien  en  effet  ce  que  Ton  a  constate. 
Devant  la  rarete  des  ouvriers  et  la  montee  generale  des  prix  les  exploi- 
tants  agricoles  ne  pouvaient  pas  refuser  des  augmentations  tres  justi- 
fiees.  lis  se  sont  efforces  cependant,  puisqu'ils  ne  savent  jamais  par 
avance  quels  prix  de  vente  ils  pourront  obtenir  pour  leurs  produits, 
de  resister  le  plus  possible  au  mouvement  de  hausse  qui  les  entrainait. 
lis  ont  ainsi  maintenu  des  differences  tres  sensibles  entre  le  taux  des 
saliaires  a  la  ville  et  a  la  campagne  et  par  la  ils  ont  contribue  encore  a 
Fcxode  des  ouvriers  agricoles. 

Quelques  renseignernents  de  source  olfieielle  nous  ont  ete  fournis 
sur  le  relevement  des  salaires  agricoles  par  suite  de  l'application  de  la 
lot  du  15  juillet  1914,  qui  a  etendu  aux  exploitations  forestieres  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Les  salaires  moyens 
servant  de  base  pour  le.  calcul  des  indemnites  dues  en  cas  d'accident 
oat  ete  determines  par  les  prefets  «  apres  avis  de  commissions  mixtes 
composees  en  nombre  egal  de  patrons  et  d'ouvriers  et  apres  une  enquete 
administrative  au  cours  de  laquelle  tous  renseignernents  utiles  sont 
recueillis  aupres  des  syndicats  agricoles  patronaux  et  ouvriers,  du 
directeur  des  services  agricoles  et  autres  personnes  competentes  ». 

Ces  renseignernents,  qui  ont  ete  publies  dans  la  Main-d'eeuvre  agri- 
cole  d'aout  et  septembre  1920  et  mars  1922,  se  pretent  difficilemeht  a 
des  comparaisons  methodiques.  Ils  serviraient  plutot  a  montrer 
combien  les  conditions  du  travail  agricole  et  sa  remuneration  varient 


(1)  Voir  les  graphiques  des  pages  19  et  20. 
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d'un  departement  a  l'autre.  Voici  cependant  les  indications  qu'on 
peut  en  retenir  : 

Salaires  moyens  journaliers 

Coefficient 


1915 

1920 

de  majorat 
■ 

(francs) 

(francs) 

Allier  

3,55 

10,00 

2,82 

Ardeche   

3,00 

9,00 

3 

3,00 

10,00 

3,33 

Cher  

4,45 

10,30 

2,31 

3,75 

14,00 

3,73 

Dordogne  

4,00 

8,00 

2 

Doubs  

4,00 

11,00 

2,75 

Eure-et-Loir  

4,00 

8,00 

2, 

2,25 

8,00 

3,55 

4,00 

o 
O 

Ule-et-Vilaine  

3,75 

10,50 

2,8 

Indre   

4,00 

13,00 

3,25 

3,00 

11,00 

3,66 

Manche  

3,00 

7,00 

2,33 

Oise  

4,00 

10,00 

2,5 

Saone-et-Loire  .... 

3,50 

10,00 

2,85 

Seine-et-Marne  

4,50 

15,00 

3,33 

3,25 

11,55 

3,55 

Moyenne  

3,61 

Salaires  moyens 

ANNUELS 

1.200 

3.600 

3 

1.275 

4.140 

3,25 

1.125 

2.400 

2,13 

Aube  

1.350 

3.000 

2,22 

1.575 

2.200 

1,39 

Bouches-du-Rhone . 

. .  1.400 

3.600 

2,57 

Cantal  

1.050 

3.800 

3,62 

1.620 

o .  /  bU 

1.000 

1.400 

1,4 

Indre-et-Loire  

1.300 

3.500 

2,69 

800 

2.500 

3,12 

1.005 

2.700 

4,68 

750 

1.800 

2,4 

Lot  

1.000 

1.800 

1,8 

Morbihan  

825 

2.750 

3,33 

1.000 

2.400 

2,4 

Haut-Rhin  

1.600 

4.300 

2,68 

Tarn  

1.050 

3.000 

2,85 

Moyenne  .  . 

. .    1 . 162 

2.925 

2,55 

Par  rapport  aux  salaires  de  1913-1914  cpji  etaient  un  pen  inferieurs 
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a  ceux  de  1915,  on  peut  admettre  que  les  salaires  moyens  de  1920  avaient 
plus  que  triple  pour  les  ouvriers  journaliers,  et  qu'ils  etaient  multiplies 
par  2,75  pour  les  ouvriers  a  Fannee.  En  1921  la  hausse  s'est  poursuivie 
dans  les  departements  ou  elle  ne  s'etait  pas  produite  d'une  facon  suffi- 
sante  en  1920  ;  dans  les  autres  elle  a  ete  tres  legere  ou  nulle.  A  partir  de 
cette  date  les  salaires  sont  restes  stationnaires,  avec  une  legere  tendance 
a  la  diminution  en  raison  du  chomage  qui  s'est  produit  dans  quelques 
industries.  Les  agriculteurs  n'ont  pas  pu  ou  n'ont  pas  su  accorder  a 
temps,  a  leurs  ouvriers,  des  augmentations  de  salaires  suffisantes  pour 
les  retenir  alors  que  l'industrie  les  attirait.  L'exode  n'a  cesse  que  lorsque 
les  maisons  de  commerce,  les  usines  et  les  entreprises  de  restauration 
des  regions  devastees  se  sont  trouvees  suffisamment  pourvues. 

Meme,  il  faut  remarquer  que  pour  obtenir  le  relevement  de  leurs 
salaires,  les  ouvriers  agricoles  ont  du  recourir  a  la  greve.  Au  mois  de  juin 
et  d'aout  1919,  des  greves  se  sont  produites  en  Seine-et-Marne  et  en 
Seine-et-Oise,  puis  a  nouveau  dans  la  meme  region  en  1920.  Les  recla- 
mations des  ouvriers  portaient  non  seulement  sur  le  salaire,  mais  sur 
la  duree  du  travail,  le  logement,  le  repos  hebdomadaire,  l'assurance 
contre  les  accidents,'  la  limitation  de  la  main-d'oeuvre  etrangere,  Fins- 
titution  de  delegues  d'etablissements.  La  transaction  qui  a  mis  fin 
a  la  greve  a  accorde  aux  ouvriers  la  journee  de  travail  de  neuf  heures 
en  biver,  de  dix  heures  en  ete,  exceptionnellement  douze  heures  en  cas 
d'urgence,  le  repos  hebdomadaire  obligatoirement  fixe  au  dimanche 
avec  un  roulement  pour  la  garde  des  etables,  Fegalite  de  traitement 
entre  ouvriers  francais  et  etrangers,  l'institution  de  delegues  ouvriers 
dans  les  grandes  exploitations,  des  promesses  d'ameliorations  pour  le 
logement,  enfin  un  fort  relevement  des  salaires  qui  les  porte  a  1  fr.  70 
l'heure  dans  la  bonne  saison  et  meme  a  un  peu  plus  de  2  francs  pour 
les  moissons. 

D'autres  conflits  se  sont  produits  sur  divers  points.  Dans  les  Landes 
et  les  Basses-Pyrenees,  les  anciens  usages  locaux  concernant  le  metayage 
ont  ete  modifies  au  profit  des  metayers  apres  plusieurs  semaines  de 
cessation  du  travail.  Dans  le  Languedoc  viticole,  d'assez  nombreuses- 
greves  se  sont  produites  en  1920  et  1921  ;  mais  dans  cette  region  ou 
les  syndicats  ouvriers  sont  anciens,  les  discussions  entre  commissions 
patronales  et  ouvrieres  s'organisent  rapidement  ;  plusieurs  conven- 
tions ont  ete  signees  directement  entre  syndicats  de  patrons  et  d'ou- 
vriers,  sans  que  le  travail  ait  ete  interrompu,  et  Ton  a  eu  recours  en 
plusieurs  endroits  a  la  loi  du  27  decembre  1892  sur  la  conciliation  et 
l'arbitrage. 

II  est  a  considerer  que  les  greves  ne  se  sont  produites  que  dans  quel- 
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ques-unes  de  ces  regions,  toujours  les  memes,  ou  un  certain  proletariat 
rural  s'est  constitue  parce  que  la  culture  y  est  quelque  peu  industria- 
list. Dans  le  reste  du  pays  ou  les  ouvriers  agricoles,  par  leur  genre  de 
vie  et  leur  participation  plus  ou  moins  bien  realisee  a  la  propriete  indi- 
viduelle  se  distinguent  a  peine  des  petits  proprietaires,  il  n'a  pas  ete 
question  de  greve.  Les  reclamations  des  ouvriers  se  sont  reglees  par 
des  marchandages  avec  les  patrons  qui,  obliges  de  ceder,  se  sont  efforces 
de  ceder  le  moins  possible. 

On  ne  constate  pas,  depuis  la  guerre,  un  progres  sensible  des  organi- 
sations ouvrieres  malgre  un  certain  effort  de  propagande  de  la  C.  G.  T. 
A  son  congres  de  Lyon  (13-14  septembre  1919),  elle  est  parvenue  a  miir 
les  quatre  federations  des  viticulteurs  du  Midi,  des  bucherons  du  Centre, 
des  horticulteurs,  des  vignerons  de  la  Champagne  qui  existaient  avant 
la  guerre,  et  a  y  adjoindre  une  federation  des  agriculteurs  et  resiniers 
des  Landes  qui  n'avait  pas  jusqu'alors  adhere  a  la  C.  G.  T.,  et  une  nou- 
velle  federation  des  ouvriers  bucherons.  (feuillardiers)  du  Limousin. 

Un  congres  des  syndicats  ouvriers  agricoles  s'est  reuni  a  Limoges 
en  avril  1920.  On  y  a  prononce  surtout  de  grands  discours  theoriques, 
pour  aifirmer  que  les  principes  et  les  theses  du  syndicalisme  ouvrier 
sont  applicables  a  l'agriculture.  « Le  congres  a  considere  que  l'agricul- 
ture  n'echappe  pas  plus  que  l'industrie  a  revolution  technique  et  sociale, 
que  la  production  ne  doit  pas  etre  individuelle,  mais  entierement  sociale  ». 
On  s'y  est  declare  oppose  «  a  toute  mesure  sociale  et  economique  qui 
tendrait  a  conserver  artificiellement  V artisanat  agricole  ».  Mais,  par  une 
contradiction  qui  montre  bien  qu'aucune  organisation  agricole,  meme 
ouvriere,  n'est  possible  en  France  contre  les  proprietaires,  les  statuts 
de  la  Federation  ont  autorise  formellement  les  syndicats  ouvriers  a 
admettre  comme  membres  les  petits  proprietaires,  fermiers,  metayers 
travaillant  seuls  avec  leur  famille. 

lis  n'ont  pas  repondu  avec  beaucoup  d'empressement  a  cette  invi- 
tation. La  federation  a  pu  inscrire  approximativement  277  syndicats 
et  annoncer  au  total  30.000  adherents.  II  suffit  de  rapprocher  ce  chiffre, 
qui  d'ailleurs  parait  sensiblement  exagere,  de  celui  des  ouvriers  agri- 
coles au  dernier  recensement  (2.500.000  et  3.300.000  en  y  comprenant 
les  femmes)  pour  se  rendre  compte  de  la  faiblesse  des  organisations 
ouvrieres  dans  l'agriculture.  II  serait  d'ailleurs  bien  difficile  d'organiser 
fortement  un  proletariat  rmal  qui  se  desagrege  sans  cesse,  soit  parce 
que  les  ouvriers  deviennent  proprietaires,  soit  parce  qu'ils  vont  rejoindre 
dans  les  usines  les  proletaires  de  l'industrie. 

Pour  attenuer  le  deficit  de  la  main-d'ceuvre,  on  a  cherche  naturelle- 
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ment  a  accroitre  l'immigration  des  ouvriers  etrangers.  Aux  Espagnols 
et  aux  Italiens  qui  pouvaient  seuls  venir  pendant  la  guerre  se  sont 
joints  des  Beiges  et  surtout  des  Polonais  ;  au  printemps  de  1923  on  atten- 
dant aussi  des  Tchecoslovaques,  mais  le  defaut  de  liaison  entre  les 
divers  services  d'immigration  et  la  concurrence  des  besoins  industriels 
n'ont  pas  permis  d'obtenir  pour  l'agriculture  des  resultats  bien  satis- 


Les  statistiq 

ues 

suivantes  ont  ete  publiees 

(1)  i 

Espagnols  et  Portugais  : 

Hommes 

Femmes 

Lnfants 

Total 

1Q1Q 

42 

.435 

7.890 

4.759 

55  084 

1Q90 

28, 

,884 

7  059 

5  499 

1Q91 

17, 

,150 

9.623 

1.489 

98  9R9 

1922  . . 

26, 

,  117 

A  O  COO 

12.523 

3.111 

41.851 

114, 

r»so; 

37.09o 

14.958 

166.639 

Italiens  : 

1Q1Q 

1 

.485 

201 

34 

1  790 

1Q90 

8 

.399 

1.479 

686 

JLv  .  Jut 

1921 

3 

.848 

534 

300 

4 . 662 

1922 

6 

.394 

841 

469 

7.704 

20 

.126 

3.055 

1.489 

24.650 

Beiges  : 

1919 

5 

.180 

114 

25 

5.319 

1920 

14 

.417 

604 

192 

15.213 

1921 

19 

.463 

850 

424 

20.737 

1922 

12 

.655 

489 

149 

13.293 

51, 

,715 

2.057 

790 

54.562 

Polonais  : 

1920 

1 

.392 

320 

191 

3.693 

1921 

1 

.535 

433 

273 

2.241 

1922 

6.326 

2.136 

615 

9.077 

9 

.253 

2.889 

1.069 

15.011 

Ce  qui  represente  au  total  : 

1919   62.123 

1920    70.912 

1921    55.902 

1922    71.925 

260.862 


Pendant  ce  temps  l'industrie  a  fait  venir  en  1920  :  129.803,  en  1921 


(1)  F.  David  et  F.  L.  Brancher,  L' Or ganisalion  des  services  de  main-d'ceuvre  jrancaise  el  Uran- 
gcre.  Rapport  au  5a  congres  de  l'agriculture  francaise.  Compte  rendu  publie  par  la  Confederation 
nalionale  des  Associations  agricoles,  39,  rue  d'Amsterdam,  Paris. 
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24.490  et  en  1922  :  107.607  ouvriers  etrangers,  principalement  italiens 
et  polonais.  La  diminution  de  1921  correspondant  a  une  reduction 
de  ses  besoins,  on  voit  que  la  aussi  elle  fait  a  l'agriculture  une  concur- 
rence aisement  victorieuse.  En  fait  de  main-d'ceuvre,  l'agriculture  ne 
re^oit  que  ce  que  l'industrie  veut  bien  lui  laisser  prendre. 

Tous  les  ouvriers  introduits  comme  agricoles  ne  restent  pas  a 
l'agriculture  et  ils  ne  donnent  pas  tous  satisfaction.  Quelques-uns  d'ail- 
leurs  comme  les  Beiges  et  les  Espagnols  ne  viennent  que  pour  quelques 
semaines  au  moment  des  travaux  de  recolte  pour  les  betteraves  et  les 
vendanges.  Ils  peuvent  avoir  ete  comptes  plusieurs  fois.  Si  l'immigra- 
tion a  fixe  depuis  l'armistice  150.000  ouvriers  dans  l'agriculture  fran- 
chise, c'est  le  maximum  et  c'est  seulement  le  dixieme  de  ce  qu'il  lui 
faudrait. 

II  serait  done  tres  necessaire  de  faire  un  effort  methodique  pour 
intensifier  l'immigration.  Malheureusement  plusieurs  ministeres  sont 
interesses  a  la  question,  et  les  organismes  qu'ils  ont  crees  ne  paraissent 
pas  pratiquer  une  liaison  suffisante.  Au  ministere  des  Affaires  etrangeres 
siege  la  commission  interministerielle  de  1'immigration.  Au  ministere 
du  Travail  fonctionne  le  service  de  la  main-d'ceuvre  etrangere.  Le  ser- 
vice de  la  main-d'ceuvre  agricole  au  ministere  de  l'Agriculture  compte 
une  section  de  l'immigration.  Une  mission  offieielle  rattachee  au  minis- 
tere du  Travail  fonctionne  en  Pologne.  En  dehors  des  services  ofticiels 
existent  des  organisations  privees  qui  s'occupent  du  recrutement  des 
travailleurs  etrangers  sous  le  controle  de  principe  de  l'Etat,  Comite 
des  houilleres,  Comite  des  forges,  Confederation  generale  des  asso- 
ciations agricoles  des  regions  devastees. 

Au  congres  de  l'agriculture  francaise  de  mai  1923,  M.  David,  ancien 
ministre,  et  M.  Brancher,  secretaire  general  de  la  Societe  de  protection 
de  la  main-d'ceuvre  agricole,  avaient  presente  un  projet  de  reorganisa- 
tion de  tous  les  services  de  placement  et  d'immigration.  Ce  projet  a 
ete  tres  mal  accueilli  par  le  congres.  Les  agriculteurs,  qui  ne  paraissent 
pas  se  rendre  compte  de  l'ampleur  du  probleme  de  l'immigration  con- 
sidere  au  point  de  vue  national,  pretendent  tout  faire  par  eux-memes, 
e'est-a-dire  par  leurs  associations  professionnelles.  Ils  n'ont  pas  vu  que  les 
]  esultats  obtenus  par  la  Confederation  agricole  des  regions  devastees  l'ont 
ete  grace  a  une  subvention  importante,  mais  exceptionnelle,  du  minis- 
tre des  Regions  liberees  ;  ils  ont  cru  qu'on  cherchait  a  leur  faire  approu- 
ver  la  creation  d'un  monopole  d'Etat  de  la  main-d'ceuvre  ;  ils  n'ont 
pas  voulu  unir  dans  un  Office  national  une  section  agricole  et  une  sec- 
tion industrielle  et  commerciale,  parce  qu'ils  ne  concoivent  pas  que 
les  organisations  paritaires  du  ministere  du  Travail,  oil  les  representants 
des  patrons  discutent  avec  les  representants  des  ouvriers  puissent 
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etre  appliquees  a  l'agriculture.  En  agriculture  les  patrons  s'appellent 
encore  des  maitres  et  les  ouvriers  des  domestiques.  Les  delegues  au 
cinquieme  congres  de  l'agriculture  ont  rejete  le  projet  d'organisation 
qui  leur  etait  presente,  parce  qu'on  leur  a  dit  qu'il  menacait  leurs  libertes 
professionnelles,  et  parce  qu'ils  n'ont  pas  distingue  certains  interets 
personnels  de  l'interet  general.  II  est  vraisemblable  qu'avant  longtemps 
les  methodes  d'immigration  en  ordre  disperse  seront  unifiees  et  centra- 
lists, parce  qu'on  ne  fera  rien  de  grand  et  d'utile  en  cette  matiere  sans 
convention  internationale,  elaboree  jusque  dans  le  detail  par  des  Offices 
nationaux  representant  les  gouvernements  interesses. 

Cela  ne  veut  pas  dire  d'ailleurs  que  les  associations  agricoles  n'ont 
pas  rendu  des  services  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  ouvriers 
lrancais  ou  etrangers,  ni  qu'elles  ne  continueront  pas.  a  en  rendre. 
Mais  les  ouvriers  a  placer  manquent  aussi  bien  dans  les  bureaux  des 
associations  que  dans  les  bureaux  administratifs  departementaux  ; 
pour  faire  du  placement  il  faut  d'abord  organiser  l'immigration.  Cer- 
tains s'inquietent  de  voir  arriver  dans  les  campagnes  francaises  un  si 
grand  nombre  d'etrangers.  Le  peril  n'est  certes  pas  immediat.  Au  sur- 
plus, il  faut  choisir  :  a  defaut  d'un  relevement  rapide  de  la  natalite  que 
rien  ne  fait  prevoir,  ou  bien  nous  ferons  appel  aux  emigrants,  ou  bien 
nous  nous  resignerons  a  voir  augmenter  l'etendue  des  terres  en  friche. 

Car  les  autres  remedes  a  la  crise  de  la  main-d'ceuvre  agricole  qui 
ont  ete  proposes  auraient  seulement  pour  resultat  de  retenir  a  la  terre 
les  ouvriers  dont  l'agriculture  dispose  actuellement,  mais  ils  n'en 
augmenteraient  pas  le  nombre.  On  a  tout  d'abord  recommande  d'ame- 
liorer  le  logement  des  ouvriers.  Cela  est  en  effet  bien  necessaire  dans 
beaucoup  d'exploitations.  II  est  frequent  que  les  domestiques  de  ferme 
soient  loges  a  l'etable  avec  les  animaux  qu'ils  ont  a  surveiller  ;  il  faut 
d'ailleurs  reconnaitre  que  beaucoup  ne  s'en  plaignent  pas,  car,  en  matiere 
de  proprete  et  d'hygiene,  ils  ne  sont  guere  exigeants.  Ils  seraient  beau- 
coup plus  sensibles  a  une  amelioration  de  la  nourriture.  Mais  cette 
deplorable  organisation  a  des  consequences  tres  regrettables  au  point 
de  vue  national.  Tant  qu'il  ne  dispose  pas  d'un  logement  independant, 
le  domestique  de  ferme  ne  peut  songer  a  se  marier  ;  s'il  veut  se  marier 
il  quitte  la  ferme  et  parfois  la  culture. 

On  a  cherche  a  interesser  les  ouvriers  a  la  production  par  des  primes 
sinon  par  des  primes  aux  benefices  trop  difficiles  a  etablir  ou  a  con- 
troler,  du  moins  par  des  primes  correspondant  a  l'augmentation  des 
recoltes  ou  encore  aux  economies  faites  dans  certains  cas  par  le  person- 
nel. On  a  cree  trois  caisses  de  sursalaire  familial,  ou  quelques  grands 
proprietaires  s'associent  pour  assurer  des  avantages  determines  a  ceux 
de  leurs  ouvriers  qui  sont  charges  de  famille. 
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On  sent  qu'il  faudrait  faire  quelque  chose,  mais  d'une  facon  generale, 
les  agriculteurs  sont  surtout  frappes  par  les  difficultes  des  problemes 
de  toutes  sortes  qui  se  posent  a  eux.  L'amelioration  des  logements 
se  heurte  a  l'elevation  excessive  des  frais  de  construction  ;  le  relevement 
des  salaires  est  limite  par  les  prix  de  vente  des  produits  ;  quant  a  In- 
troduction a  la  campagne  de  reglementations  du  travail  analogues  a 
celles  qui  ont  ete  adoptees  dans  les  usines,  les  chefs  d'exploitations  agri- 
coles  n'en  veulent  pas  entendre  parler.  Quand  ils  ont  cru  que  le  Bureau 
international  du  Travail  cherchait  a  introduire  la  loi  de  huit  heures 
dans  l'agriculture,  ils  ont  eleve  de  telles  protestations  que  le  gouverne- 
ment,  plutot  que  de  leur  resister  courageusement  et  de  leur  expliquer 
que  la  signature  de  la  France  etait  engagee,  a  prefere  plaider  devant 
la  cour  permanente  de  justice  internationale  de  La  Haye  l'incompe- 
tence  du  B.  I.  T.  en  matiere  agricole,  allant  ainsi  au-devant  d'un  echec 
inevitable  et  fort  deplaisant.  Depuis  lors  ils  opposent  a  tous  les  projets 
de  loi  qui  essaient  d'etendre  la  legislation  sociale  a  l'agriculture  ce  qu'ils 
appellent  la  notion  du  particularisme  agricole  ;  ils  voudraient  faire 
reconnaitre  que  les  conditions  de  la  vie  et  du  travail  etant,  en  agriculture, 
tres  differentes  de  ce  qu'elles  sont  dans  l'industrie,  les  reglementations 
ne  devraient  pas  avoir  un  caractere  rigoureux  entrainant  inspection 
et  controle.  Elles  auraient  un  caractere  de  recommandations  et  de 
conseils,  les  associations  agricoles  seraient  chargees  de  faire  adopter 
leurs  principes  par  une  lente  propagande  et,  en  attendant,  les  obser- 
verait  qui  voudrait.  Ce  n'est  evidemment  pas  la  le  meilleur  moyen 
de  resoudre  rapidement   le  difficile   probleme  de  la  main-d'ceuvre. 

Mais  comme,  en  mettant  les  choses  au  mieux  et  meme  en  supposant 
chez  les  patrons  de  l'agriculture  un  esprit  d'initiative  dont  on  ne  cons- 
tate jusqu'ici  que  de  rares  manifestations,  il  n'y  a  aucun  moyen  de 
combler  immediatement  l'effroyable  deficit  de  travailleurs  qui  est  la 
consequence  de  la  guerre,  il  faut  aussi  se  preoccuper  de  reduire  les  besoins 
de  main-d'ceuvre.  C'est  ainsi  que  la  place  reservee  aux  herbages,  patu- 
rages  et  pacages  continue  a  s'etendre.  Or,  il  s'agit  de  maintenir  la  pro- 
duction des  plantes  cultivees,  d'en  obtenir  des  recoltes  au  moins  equi- 
valentes  aux  bonnes  annees  d'avant-guerre  avec  un  personnel  plus 
reduit.  Cela  n'est  pas  impossible  si  Ton  met  en  ceuvre  toutes  les  ressources 
de  la  technique  moderne.  En  utilisant  des  especes  plus  variees  on  peut 
prolonger  la  duree  des  travaux  de  culture  et  de  recolte,  ce  qui  revient 
a  dire  qu'il  est  possible  de  reduire  les  besoins  saisonniers  de  main-d'ceuvre, 
de  regulariser  le  travail.  Grace  a  l'association,  l'outillage  mecanique 
peut  etre  employe  meme  dans  les  petites  exploitations  paysannes, 
surtout  quand  on  parvient  a  les  grouper,  a  remembrer  les  parcelles 
dispersees.  Pour  une  part  la  solution  du  probleme  de  la  main-d'ceuvre 
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depend  de  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel.  La  science 
agronomique  apprendra  aux  agriculteurs  a  menager  leurs  bras  en  utili- 
sant  mieux  qu'ils  ne  Font  fait  jusqu'ici  les  meilleures  graines,  les  engrais 
et  les  machines.  Une  agriculture  plus  capitaliste  et  plus  scientifique, 
ce  qui  n'exclut  pas  la  nioyenne  ni  meme  la  petite  culture,  pourra 
obtenir  par  un  territoire  reduit  des  recoltes  aussi  imporlantes  qu'avant 
la  guerre. 


CHAPITRE  II 


Nouvelle  repartition  des  proprietes  et  des  exploitations 

Les  achats  de  terres  par  les  paysans,  p.  193.  —  Le  remboursement  des  dettes  hypo- 
thecates, p.  195. — Hausse  des  valeurs  foncieres,  p.  195.  —  Les  modes  d'exploita- 
tions,  p.  196.  ■ — ■  L'accession  des  ouvriers  a  la  propriete,  p.  199. 

Quand  on  essaie  d'attenuer  en  ce  qu'elle  a  d'excessif  la  legende  du 
paysan  enrichi  par  la  guerre,  on  se  heurte  souvent  a  cette  objection  que 
les  fermiers  et  les  metayers  ont  achete  les  exploitations  dont  ils  etaicnt 
autrefois  locataires  et  qu'ils  ont  reussi,  comme  le  souhaitait  Proudhon, 
a  «  expulser  le  forain  »,  c'est-a-dire  le  proprietaire  rentier. 

II  y  a  eu  en  effet  en  1919  et  en  1920  de  nombreuses  acquisitions  de 
terres  par  les  paysans.  Mais  l'importance  reelle  de  ce  phenomene  econo- 
mique  a  ete  tres  exageree.  Certains  journaux  ont  annonce  a  la  fin  dc 
1919  :  «  C'est  par  centaines  de  milliers  que  se  comptent  cette  annce 
les  nouveaux  proprietaires.  »  Ils  se  sont  trompes  et  de  beaucoup. 

L'erreur  provient  de  la  mauvaise  interpretation  d'un  document 
du  ministere  des  Finances.  Les  droits  percus  par  l'enregistrement  sur 
les  mutations  a  titre  onereux  ont  produit  en  1919  :  547.653.500  francs, 
alors  qu'en  1912  et  1913  ils  ne  donnaient  que  180  a  190  millions.  Au  taux 
de  7  0/0  ces  chiffres  laissaient  supposer  que  les  ventes  d'immeubles 
avaient  atteint  en  1919  :  7.824  millions  contre  2.600  millions  avant  la 
guerre.  Mais  on  n'avait  pas  remarque  qu'au  lendemain  de  l'armis- 
tice  on  a  conclu  des  affaires  qui  etaient  restees  en  suspens  depuis  1914, 
si  bien  que  la  moyenne  des  droits  d'enregistrement  percus  de  juillct 
1914  a  fin  juin  1920  n'est  encore  que  de  194  millions  par  annee  ;  on 
avait  oublie  que  les  droits  d'enregistrement  sont  percus  sur  les  immeubks 
urbains  comme  sur  les  immeubles  ruraux,  et  que  les  documents  du 
ministere  des  Finances  n'etablissent  entre  eux  aucune  distinction  ; 
on  n'avait  pas  tenu  compte  du  fait  que  les  mutations  immobilieres 
comprennent  les  licitations  provoquees  par  les  deces  de  la  guerre,  les 
achats  de  proprietes  d'agrement  qui  n'ont  pas  grand'chose  a  voir  avec 
l  agriculture,  les  transactions  sur  les  immeubles  ruraux  dans  les  regions 
liberties  qui  ont  eu  trop  souvent  pour  objet  d'employer  au  profit  del'indus- 
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trie  les  dommages  de  guerre  dus  a  des  agriculteurs  ;  il  eut  fallu  enfin 
noter  que  Faccroissement  des  droits  sur  les  mutations  immobilieres 
est  du  pour  une  part  a  l'elevation  du  prix  des  terres,  elevation  relative 
car  il  s'agit  de  leur  prix  nominal  en  francs-papier. 

D'ailleurs  toutes  les  acquisitions  de  terres  n'instituent  pas  neces- 
sairement  des  proprietaires  «  nouveaux  ».  Des  paysans  ont  achete  les 
parcelles  qui  leur  convenaient  dans  les  proprietes  que  leurs  voisins 
vendaient  au  moment  de  partir  pour  la  ville.  Ces  operations  conclues, 
le  nombre  des  proprietaires  n'a  pas  augmente  ;  il  a  meme  diminue. 
Les  acquisi lions  par  les  fermiers  ont  fait  passer  la  propriete  des  mains 
du  rentier  a  celles  de  l'exploitant,  elles  n'ont  pas  accru  le  nombre  des 
proprietaires.  Pour  arriver  h  ce  resultat  il  eut  fallu  partager  de  grands 
domaines,  mais  le  prix  excessif  de  la  construction  ne  permettait  pas  de 
batir  les  maisons  et  bafciments  d'exploitation  qui  eussent  ete  neces- 
saires  ;  les  grands  domaines  qui  ont  change  de  mains  n'ont  pas  ete 
souvent  morceles.  lis  ont  ete  acquis  par  des  commercants  et  des  indus- 
triels  a  qui  la  guerre  a  fait  realiser  des  benefices  que  les  agriculteurs 
n'ont  pas  connus. 

II  reste  cependant  que  les  paysans  ont  beaucoup  achete  au  lendemain 
de  Farmistice.  Cela  n'a  rien  qui  puisse  surprendre.  Quand  les  prix  des 
denrees  s'elevent,  les  paysans  s'imaginent  toujours  que  cela  durera 
el  que  le  moment  est  venu  d'agrandir  leur  propriete.  lis  ne  connaissent 
pas  de  meilleur  emploi  pour  leur  epargne  que  l'acquisition  de  la  terre. 
Des  proprietaires  rentiers  leur  ont  cede  la  place  sans  resistance,  parce 
qu'ils  ont  compris  que  les  difficultes  de  main-d'ceuvre  et  la  hausse  des 
prix  de  revient  leur  promettaient  beaucoup  d'ennuis  pour  un  maigre 
profit.  Ainsi  on  a  vu,  dans  certaines  regions  tout  au  moins,  beaucoup 
de  fermiers  et  de  metayers  acheter  les  exploitations  que  les  proprietaires 
ne  pouvaient  plus  garder.  On  en  a  ete  tres  frappe.  Et  on  a  trop  genera- 
lise, comme  il  est  frequent  en  pareil  cas. 

Dans  l'etude  que  nous  avons  deja  citee  (1)  M.  Caziot,  apres  avoir 
note  que  l'importance  des  mutations  de  biens  urbains  et  ruraux  de  1918 
a  1922  inclus  a  ete  de  36.056  millions,  considere  comme  tres  probable 
que  les  mutations  urbaines  l'emportent  dans  ce  total  sur  les  mutations 
rurales,  et  que  les  acquisitions  proprement  paysannes  n'atteignent 
vraisemblablement  pas  6  milliards,  ce  qui  represente  6  0/0  de  la  valeur 
du  sol  francais.  La  proportion  pourrait  etre  sensiblement  relevee  si 
Ton  considerait  comme  il  convient  le  territoire  «  agricole  »,  mais,  meme 
alors,  M.  Caziot  garderait  le  droit  de  conclure  que  notre  constitution 
fonciere  n'a  pas  ete  profondement  changee  au  profit  des  paysans. 


(1)  P.  Caziot,  Les  benefices  agricoles  et  les  charges  jiscales  de  V agriculture.  Rapport  au  lle  con- 
gres  international  d'agriculture,  Paris,  mai  1923. 
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Cependant,  une  autre  modification  de  la  situation  economique  rurale 
merite  de  retenir  l'attention.  En  meme  temps  qu'on  affirmait  que  les 
paysans  avaient  acquis  en  pleine  propriete  le  sol  qu'ils  exploiterit,  on 
disait  aussi  qu'ils  s'etaient  delivres  de  leurs  dettes  anciennes.  La  encore 
il  semble  qu'on  a  surevalue  et  trop  generalise  des  faits  souvent  exacts. 
M.  Caziot  qui,  lui  non  plus,  ne  croit  pas  «  a  l'heureuse  liberation  hypo- 
thecate annoncee  avec  tant  de  complaisance  »  signale  que  le  montant 
des  prets  urbains  et  ruraux  du  Credit  foncier,  qui  atteignait  2.497  millions 
en  1914,  s'elevait  a  2.741  millions  en  1921.  Ce  n'est  la  qu'une  indication 
puisque  le  Credit  foncier  est  de  moins  en  moins  le  banquier  des  agricul- 
teurs,  mais  elle  est  confirmee  par  tous  ceux  qui  ont  pu  recueillir  les 
temoignages  des  notaires  ou  des  conservateurs  des  hypotheques.  Puis- 
qu'on  ne  sait  pas,  meme,  d'une  facon  approximative,  a  combicn  s'elevait 
1 1  dette  hypothecate  rurale,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  a  ete  remboursee. 
II  est  seulement  certain  que  les  paysans  se  sont  liberes  de  leurs  dettes 
dans  de  fortes  proportions.  C'est  en  payant  leurs  dettes  qu'ils  se  sont 
enrichis.  Comme  tous  les  autres  debiteurs,  ils  ont  pu  rembourser 
en  papier  ce  qu'ils  avaient  recu  en  or  ;  voila  leur  profit  de  guerre  le  plus 
certain. 

Beaucoup  d'entre  eux  cependant  n'ont  pas  tarde  a  se  her  par  de  nou- 
velles  chaines,  car  il  leur  est  arrive  ce  qui  arrive  si  souvent  aux  paysans  ; 
ils  ont  achete  plus  qu'ils  ne  pouvaient  payer.  Seduits  par  les  promesses 
des  marchands  de  biens  qui  ont  fait  des  affaires  tres  actives  en  1919  et 
1920,  ils  ont  cede  a  leur  convoitise  et  achete  plus  qu'ils  n'auraient  du 
s'ils  avaient  ete  prudents.  La  culture,  les  animaux  et  l'outillage  ont 
coute  plus  cher  qu'ils  n'avaient  su  prevoir,  les  prix  des  produits  ont 
baisse,  les  voila  de  nouveau  dans  les  dettes,  comme  ils  disent.  Mais 
la  situation  est  loin  d'etre  aussi  inquietante  qu'elle  l'etait  avant 
la  guerre  parce  que  la  charge  est  certainement  bien  moins  lourde,  et 
parce  que  le  developpement  des  caisses  de  credit  mutuel  permet  aux 
cultivateurs  d'emprunter  dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables. 

L'ardeur  des  paysans  a  acquerir  de  la  terre,  la  hausse  des  produits 
agricoles,  la  depreciation  de  la  monnaie  auraient  du  provoquer  une  forte 
elevation  du  prix  des  terres.  On  est  surpris  de  constater  qu'elle  ne  s'est 
pas  produite  ou  plus  exactement  que  la  hausse  que  Ton  peut  constater 
ne  correspond  pas  a  la  depreciation  de  la  monnaie.  Exprimes  en  francs-or, 
les  prix  actuels  de  la  terre  sont  sensiblement  inferieurs  a  ceux  qui  etaient 
pratiques  de  1910  a  1914.  C'est  que  les  influences  qui  ont  agi  pour  faire 
baisser  les  prix  sont  nombreuses  et  puissantes.  La  plus  forte  est  sans 
doute  la  crise  de  la  main-d'ceuvre  avec  sa  consequence  inevitable, 
la  hausse  des  salaires.  La  diminution  de  la  population  rurale  etl'exode 
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vers  les  villes  ont  agi  comme  si  le  nombre  des  vendeurs  avait  augmente 
tandis  que  celui  des  acheteurs  diminuait.  L'augmentation  des  frais 
de  culture  et  des  impots  qui  ne  parait  pas  arrive  a  son  dernier  terme 
n'engage  pas  beaucoup  a  acquerir  des  terres  ;  il  est  trop  facile  au  fisc 
de  frapper  ceux  qui  les  possedent,  tandis  que  les  valeurs  mobilieres 
sont  mises  plus  aisement  a  l'abri  de  ses  coups.  Quand  il  faut  prevoir 
des  constructions  ou  des  reparations  de  batiments  on  juge  prudent 
d'y  renoncer.  Enfin  les  capitaux  qu'il  faut  engager  pour  l'exploitation 
deviennent  de  plus  en  plus  considerables. 

La  hausse  nominale  des  valeurs  foncieres  qui  s'est  produite  en  1919 
et  en  1920  a  ete  tres  variable  suivant  les  regions.  II  en  est  ou  les  prix 
ont  augmente  a  peine  d'un  quart,  d'autres  ou  ils  ont  plus  que  double. 
En  moyenne  l'augmentation  parait  etre  de  50  0/0.  Les  prix  les  plus 
eleves  ont  ete  payes  pour  les  vignes  ;  on  a  cite  des  prix  qui  temoignent 
de  la  griserie  dont  les  petits  viticulteurs  ont  ete  saisis  quand  ils  ont  vu 
l'hectolitre  de  vin  atteindre  ou  depasser  le  cours  de  cent  francs.  De 
nombreuses  parcelles  ont  ete  payees  sur  le  pied  de  25  a  30.000  francs 
l'hectare  et  parfois  beaucoup  plus.  Ce  sont  ensuite  les  pres  et  les  bo:s 
qui  se  sont  le  mieux  vendus.  Les  terres  labourables  ne  viennent  qu'au 
quatrieme  rang  et,  la  ou  la  main-d'ceuvre  manque,  la  hausse  a  ete 
peu  sensible.  II  faut  dire  aussi  que  la  hausse  a  ete  de  courte  duree.  Elle 
a  ete  arretee,  des  1921,  par  la  baisse  des  cours  du  betail  et  du  ble. 

En  ce  qui  concerne  les  modes  d'exploitation  il  est  probable  que  le 
fermage  et  le  metayage  ont  cede  devant  l'exploitation  directe  puisque 
beaucoup  de  fermiers  ou  de  metayers  sont  devenus  proprietaires.  II 
est  interessant  de  signaler  que  vers  la  fin  de  la  guerre,  a  l'epoque  ou 
Ton  s'est  fait  tant  d'illusions  sur  l'importance  des  benefices  agricoles, 
plusieurs  tentatives  ont  ete  faites  pour  grouper  de  nombreuses  parcelles 
et  constituer  de  tres  grandes  entreprises  a  caractere  industriel.  L'expe- 
rience  est  deja  terminee  ;  elle  a  abouti  presque  toujours  a  des  echecs 
retentissants  que  M.  Caziot  a  fait  connaitre.  Une  Societe  cooperative 
de  culture  a  ete  fondee  en  1917  dans  la  region  de  Toulouse,  elle  a  recu 
de  l'Etat  plus  de  3  millions  en  prets  sans  interet  ;  elle  n'a  jamais  realise 
de  benefices,  1.600.000  francs  sont  consideres  comme  perdus.  La  Societe 
cooperative  civile  de  culture  de  la  plaine  du  Forez  avait  pris  a  bail 
huit  domaines  agricoles.  Son  passif  atteindra  probablement  4  millions. 
D'autres  societes  cooperatives  du  Tarn-et-Garonne  et  du  Gers  sont  en 
deconfiture.  Dans  l'lndre,  en  1919,  une  societe  anonyme  d'exploitation 
agricole  au  capital  de  20  millions  disposait  de  4.585  hectares.  Elle  a 
du  demander  recemment  le  benefice  du  reglement  transactionnel. 
Dans  le  Loir-et-Cher  une  Societe  d'exploitation  agricole  fondee  par  des 
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industriels  a  perdu  4  millions  sur  5.  Dans  les  regions  devastees  une 
societe  anonyme  d'exploitation.  de  reconstitution  et  d'etudes  agri- 
coles  s'etendant  sur  7.415  hectares  a  du  demander  le  reglement  trans- 
actionnel.  Une  autre  societe  exploitant  3.500  hectares  et  des  sucreries 
dans  la  region  de  Laon  et  Saint-Quentin  ne  fait  pas  de  benefices 
d'ordre  agricole.  M.  Caziot  conclut  :  «  Dans  une  periode  aussi  favorable 
que  celle  qui  s'est  ecoulee  de  1918  a  1921,  avec  des  benefices  aussi 
eleves  que  ceux  que  Von  suppose  habituellement,  on  devrait  pouvoir 
citer  quelques  societes  ayant  reussi  sinon  a  donner  des  dividendes 
modestes,  tout  au  moins  a  sauver  leur  capital  ;  or,  je  crois  qu'il  est 
impossible  d'en  trouver  en  France.  Le  fait  general  c'est  1'effondrement 
extraordinairement  rapide  de  toutes  les  societes  d'exploitation  agri- 
cole.  » 

II  serait  excessif  de  pretendre  que  l'echec  de  ces  initiatives  prises 
dans  des  conditions  difficiles,  au  cours  d'une  periode  troublee,  con- 
damne  a  jamais  les  grandes  exploitations  ou  Ton  essaie  d'adapter  aux 
particularites  du  travail  agricole  quelques-unes  des  methodes  indus- 
trielles.  On  pourrait  citer  de  grands  domaines  qui,  sagement  conduits 
par  des  agronomes  praticiens,  continuent  a  prosperer,  suivant  les  tra- 
ditions de  l'agriculture,  c'est-a-dire  modestement.  L'insucces  d'une 
douzaine  de  grandes  cooperatives  ou  societes  anonymes  ne  nous  permet 
pas  des  conclusions  tres  generalisees.  II  nous  enseigne  settlement  qu'il 
est  dangereux  d'appliquer  aux  entreprises  agricoles  les  regies  rigoureuses 
d'une  comptabilite  commerciale  ;  elle  font  apparaitre  avec  trop  d'evi- 
dence  des  pertes  qui  ont  vite  fait  d'effrayer  les  capitalistes,  et  que  l'agri- 
culteur  de  metier  subit  parce  qu'il  ne  peut  pas  habituellement  les  mesurer 
avec  precision.  C'est  parfois  la  meconnaissance  du  danger  qui  fait  le 
courage. 

Dans  la  region  du  Sud-Ouest  le  systeme  d'exploitation  en  metayage 
a  ete  fortement  atteint  par  la  crise  de  main-d'ceuvre.  Dans  cette  region 
oil  deja  avant  la  guerre  la  depopulation  avait  fait  des  progres  effrayants, 
de  tres  nombreuses  metairies  n'ont  pas  trouve  preneur.  II  a  ete  heureu- 
sement  possible  au  ministere  de  l'Agriculture  et  aux  associations  agri- 
coles  regionales  de  detourner,  pour  une  sorte  de  colonisation  interieure, 
un  courant  d'emigration  qui  commencait  a  s'organiser  de  la  Bretagne 
encore  bien  peuplee  vers  le  Canada.  Des  agriculteurs  beiges  et  suisses 
sont  diriges  aussi  vers  ces  metairies  abandonnees.  Au  mois  de  mai  1922, 
dans  les  departements  de  la  Dordogne.  du  Gers,  du  Lot-et-Garonne 
et  du  Tarn-et-Garonne  226  exploitations  d'une  etendue  totale  de 
8.042  hectares  avaient  ete  reprises  par  des  families  etrangeres  a  ces 
departements. 

Le  taux  des  fermages  ne  s'est  pas  sensiblement  eleve  parce  que  la 
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hausse  des  denrees  (si  Ton  considere  les  prix  payes  au  producteur  et 
non  les  prix  du  commerce  de  detail  dans  les  villes)  a  ete  de  courte  duree. 
Les  benefices  que  peuvent  realiser  les  fermiers  ne  leur  permettraient 
pas  de  supporter  des  charges  beaucoup  plus  lourdes.  La  demonstra- 
tion en  a  ete  faite  notamment  dans  la  region  parisienne  lorsque  de 
nouveaux  venus,  seduits  par  la  legende  du  paysan  enrichi,  ont  voulu 
au  lendemain  de  la  guerre  entrer  dans  la  culture.  Les  anciens  fermiers 
ont  du  reprendre  leurs  exploitations  qui  n'avaient  apporte  que  des 
deceptions  a  leurs  successeurs  moins  experimentes. 

La  valeur  de  la  propriete  fonciere  etait  evaluee  a  70  milliards  avant 
la  guerre  ;  elle  vaut  aujourd'hui  105  milliards  environ.  Ce  prix  est  loin 
de  representer  les  capitaux  qui  ont  ete  accumules  pour  mettre  les  terres 
en  etat  de  production  agricole.  II  est  seulement  determine  par  le  prix 
de  location  qu'on  en  peut  obtenir. 

Toutes  ces  observations  sont  concordantes.  La  guerre  n'a  pas  apporte 
des  changements  bien  profonds  dans  l'organisation  de  la  propriete 
et  des  exploitations.  La  propriete  paysanne  s'est  renforcee  et  s'est 
liberee  de  ses  dettes  pour  une  part  importante.  Les  exploitations 
cultivees  directement  par  le  proprietaire  doivent  etre  proportion- 
nellement  plus  nombreuses.  II  n'y  a  pas  eu  de  concentration  capitaliste, 
les  quelques  tentives  qui  ont  pu  etre  faites  dans  ce  sens  ayant  abouti 
a  des  insucces.  En  somme  la  guerre  n'a  fait  qu»3  precipiter  revolution 
que  Ton  pouvait  constater  auparavant,  mais  qui  se  developpait  avec 
tant  de  lenteur  qu'on  hesitait  parfois  sur  le  sens  du  mouvement.  Les 
achats  realises  par  les  paysans,  les  fermiers  et  les  metayers  ont  montre 
cette  fois  un  progres  visible  de  la  propriete  paysanne. 

Des  economistes  auraient  souhaite  un  renforcement  des  grandes 
exploitations  parce  qu'ils  sentent  combien  est  necessaire  pour  le  rele- 
vement  du  pays  un  progres  rapide  de  la  production  agricole  et 
parce  qu'ils  Tattendaient  d'une  meilleure  organisation  technique.  lis 
auraient  voulu  voir  des  capitaux  puissants  venir  se  mettre  au  service 
des  grandes  exploitations  scientifiquement  conduites.  Les  hommes 
politiques,  en  general,  se  felicitent  que  les  proprietes  paysannes  petites 
et  moyennes  se  soient  maintenues  et  meme  soient  devenues  plus  nom- 
breuses parce  qu'ils  leur  reconnaissent  au  point  de  vue  social  des  qua- 
lites  traditionnelles  dont  la  France  ne  peut  pas  se  passer,  et  qu'on  ne 
retrouverait  plus  dans  les  grandes  exploitations  a  main-d'ceuvre  sala- 
riee.  lis  ajoutent  que,  meme  si  Ton  veut  ne  considerer  que  le  rendesnent 
des  cultures,  la  propriete  paysanne  n'est  pas  inferieure  a  la  grande 
exploitation.  Cette  partie  de  leur  these  est  sans  doute  plus  discutable  ; 
elle  peut  du  moins  etre  admise  quand  les  exploitations  paysannes  sont 
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renforcees  par  1' association  et  elle  deviendra  de  plus  en  plus  exacte 
quand  l'enseignement  agricole  aura  ete  enfin  organise  avec  toute  l'am- 
pleur  necessaire. 

Vers  la  fin  de  la  guerre,  quelques  dispositions  nouvelles  ont  ete 
ajoutees  a  la  legislation  destinee  a  facifiter  aux  ouvriers  agricoles  1' acqui- 
sition de  petites  proprietes.  La  loi  du  9  avril  191.8,  complete  par  les 
decrets  du  19  juillet  et  du  3  decembre  1918,  autorise  les  societes  de  credit 
immobilier  et  les  societes  de  credit  agricole  a  consentir  des  prets^  au 
tauxde  1  0/0,  remboursables  en  25  annuites,  aux  anciens  militaires 
pensionnes  pour  blessures  ou  infirmites  contractus  au  cours  de  la  guerre. 
Mais  l'importance  de  ces  prets  est  limitee  a  10.000  francs,  ce  qui  ne 
permet  pas  d'acquerir  une  propriete  rurale  sur  laquelle  pourrait  vivre 
une  famille.  1217  prets  s'elevant  a  12.460.162  francs  ont  ete  consentis 
depuis  Implication  de  la  loi  jusqu'au  31  decembre  1921.  Ce  nest  pas 
beaucoup. 

On  a  essaye  aussi  de  remedier  a  la  division  des  proprietes  en  un 
trop  grand  nombre  de  parcelles  disperses,  qui  est  une  des  plus  visibles 
causes  de  faiblesse  de  1' exploitation  paysanne.  La  loi  du  27  novembre 
1918,  qui  a  pour  objet  de  facifiter  le  remembrement  de  la  propriete  rurale, 
est  allee  jusqu'a  admettre  qu'une  majorite  de  proprieties  favorables 
au  remembrement,  dans  une  commune  ou  une  section  de  commune, 
peut  imposer  sa  volonte  a  la  minorite.  Les  formalites  ont  ete  consi- 
derablement  reduites.  L' esprit  individualiste  des  paysans  demeure 
malgre  tout  un  obstacle  insurmontable.  Au  printemps  de  1922  on  ne 
signalait  encore  que  quelques  tentatives  d' application  dans  la  region 
de  l'Est.  Une  autre  loi  sur  le  remembrement  du  4  mars  1919,  speciale 
aux  regions  devastees  et  dont  nous  parlerons  plus  loin,  a  au  contraire 
donne  de  tres  interessants  resultats. 

Devant  l'insuffisance  constatee  des  lois  qui  pretendent  facifiter 
aux  cultivateurs  et  aux  ouvriers  l'accessiona  la  propriete,  un  plus  vaste 
projet  a  ete  concu  par  M.  Caziot  et  par  M.  Victor  Boret,  ancien  ministre 
de  l'Agriculture,  qui,  lorsqu'il  l'a  presente  au  Parlement,  a  ete  appuye 
par  200  deputes  (1).  Malheureusement  sa  proposition  n'a  pas  encore  ete 
discutee.  Elle  comporte  une  organisation  de  credit  et  des  societes  fon- 
cieres  regionales,  aidees  et  controlees  par  l'Etat,  qui  jouerai--t  le  role 
des  marchands  de  biens,  en  accordant  aux  cultivateurs  et  ouvriers 
de  grandes  facilites  de  paiement  par  annuites  et  des  encouragements 
aux  families  nombreuses. 


(1)  V.  Caziot,  La  Terre  a  la  famille  paysanne.  (Bibliotheque  du  syndicahsme  a-ncole,  Pans, 
Payot  1919,  et  par  la  suite  Librairie  agricole  de  la  maison  rustique). 
Victor  Bobet,  Pour  el  par  la  terre,  Paris,  Payot,  1921. 
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II  est  d'autant  plus  regrettable  que  ce  projet  de  loi  n'ait  pas  ete 
etudie  et  adopte,  que  la  depreciation  du  franc  a  rendu  trop  facile  aux 
etrangers  d'acquerir  des  terres  en  France  ou  de  s'y  installer  comme 
fermiers  en  chassant  les  cultivateurs  francais  qui  ne  peuvent  pas  accepter 
un  relevement  des  fermages.  Le  probleme  de  rimmigration  ne  se  pose 
pas  seulement  a  1'egard  des  ouvriers  ;  il  doit  etre  examine  aussi  en  ce 
qui  concerne  les  exploitants,  sil'on  ne  veut  pas  que  le  sol  frangais  passe 
dans  de  trop  fortes  proportions  aux  mains  des  etrangers. 


CHAPITRE  III 


La  restauration  des  regions  devastees 


Avanccment  des  travaux  agricoles  de  restauration,  p.  201.  —  Les  surfaces  cultivees 
et  les  recoltes,  p.  204.  —  Le  cbeptel,  p.  205.  —  Les  livraisons  d'animaux  par 
rAllemagne,  p.  205.  —  Les  obstacles  a  une  reparation  agricole  complete,  p.  206. 
—  Le  remembrement  de  la  propriete  morcelee,  p.  208. 

Le  principe  de  pure  equite,  que  l'Etat  devait  prendre  a  sa  charge 
la  reparation  des  dommages  de  guerre  subis  par  les  particuliers,  a  ete 
pose  des  le  debut  de  la  guerre  par  la  loi  du  26  decembre  1914  et  il  a  ete 
repete  dans  la  loi  du  17  avril  1919  qui  est  la  charte  des  sinistres.  C'est 
une  charge  formidable  que  l'Etat  a  ainsi  assumee,  dont  il  doit  evidem- 
ment,  en  stricte  justice,  faire  porter  le  poids  sur  l'ennemi  vaincu  et 
responsable.  La  question  des  reparations  n'entre  pas  dans  le  sujet 
d'etude  qui  nous  est  confie.  Nous  n'avons  ici  qu'a  essayer  de  mesurer 
les  progres  realises  dans  la  reparation  des  dommages  subis  par  l'agri- 
culture  et  dont  nous  avons  deja  cherche  a  evaluer  l'importance. 

Dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
special  des  depenses  recouvrables  pour  l'exercice  1923  (1),  M.  de  Las- 
teyrie  s'est  propose  de  faire  connaitre  ce  qui  a  ete  fait  et  ce  qui  reste 
a  faire.  En  ce  qui  concerne  les  dommages  agricoles  il  a  donne  les  chiffres 
suivants  : 


Elenduc 
des  dommages 
Situation 
a  1'armistice 


Situation 
au 

ler  janvier 
1921 


Situation 
au 

ler  janvier 
1922 


Situation 
au 

ler  janvier 
1923 


Travail 
restant 
a 

accomplir 


3.306.550      2.813.982      2.900.593  3.018.000 


288.550 


Reconstitution  du  sol 
(en  hectares)  

Comblement  des 

tranchees  (en  m3)  333.000.000  218.934.793  259.793.437  280.102.300  52.897.700 

Enlevement  des  Bis  de 
ferbarbeles  (enm2)  375.000.000  249.014.362  275.544.612  287.200.815  87.799.185 

Reconstitution  des 
terrains  de  culture 
(en  hectares)  

Construction  ou  re- 
paration provisoire 
des  batiments  agri- 
coles  (nombre) .... 


1.923.479      1.007.240      1.474.796      1.698.200  225.279 


42.150 


50.227 


50.700 


1)  Documents  parlementaires,  Cliambre,  1923,  n°  1G0,  annexe  n°  4831. 
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fitendue 
des  dommages 
Situation 
a  l'armistice 


Reparation  de  bati- 
ments  agricoles 
(nombre)  

Reconstitution  du 
cheptel  (betail  in- 
troduit  par  1'admi- 
nistration  et  par  les 
particuliers)  : 

Bceufs  (nombre)  .... 

Chevaux,  anes,  mu- 
lets  

Moutons,  chevres  . . . 

Pores  


Situation 
au 

1"  janvier 
1921 


15.682 


Situation 
au 

ler  janvier 
1922 


30.430 


Situation 
au 

ler  janvier 
1923 


75.260 


Travail 
restant 
a 

accomplir 


834.933 

375.393 
890.794 
331.656 


129.975 

95.695 
118.738 
3.561 


473.118 

258.900 
298.462 
136.185 


523.848 

299.690 
407.782 
184.251 


Ces  chiffres  temoignent  de  I' effort  qui  a  ete  fait  pour  reparer  le  desastre. 
Pour  ce  qui  regarde  la  culture  du  sol,  une  fois  de  plus,  le  travail  paysan 
a  fait  des  merveilles.  Car,  il  faut  le  dire,  e'est  surtout  a  l'initiative  des 
interesses  qu'est  du  le  merite  d'une  aussi  rapide  resurrection.  L'admi- 
nistration  elle-meme  en  convient  puisque  M.  de  Lasteyrie  ecrit  dans  son 
rapport  :  «  Le  role  de  l'Etat  a  sensiblement  evolue  depuis  le  debut  de 
la  reconstitution.  Apres  avoir  fait  Fobjet  de  Services  du  ministere  de 
l'lnterieur  et  du  ministere  des  Travaux  publics,  puis  du  ministere  du 
Blocus,  les  Regions  liberees  ont  forme  un  ministere  distinct.  Au  debut 
l'Etat  a  pris  directement  a  sa  charge  de  nombreux  travaux  (service 
des  travaux  de  premiere  urgence,  service  de  la  motoculture),  et  a  cons- 
titue  des  stocks  de  tous  les  materiaux,  objets  mobiliers,  materiels  indu:  - 
triels  et  agricoles  qui  pouvaient  Gtre  necessaires  aux  sinistres  (service 
des  materiaux,  office  de  reconstitution  industrielle  et  de  reconstitution 
agricole),  en  s'assurant  dans  certains  cas  la  collaboration  d'organismes 
prives  (comptoir  central  d'achats,  comptoir  regional  d'achats,  societes 
tiers-mandataires  de  reconstitution  agricole). 

«  Dans  les  premiers  moments  de  la  reconstitution.  ces  diverses  formes 
de  l'intervention  de  l'Etat  etaient  sans  doute  indispensables.  II  fallait 
coute  que  coute  faire  renaitre  au  plus  vite  la  vie  economique  dans  les 
regions  liberees,  construire  des  habitations  provisoires,  reorganiser  les 
transports  et  le  ravitaillement  a  un  moment  ou  les  initiatives  privees, 
desorganisees  et  isolees  les  unes  des  autres  par  le  trouble  des  annees  de 
guerre,  etaient  encore  forcement  incapables  de  fournir  l'effort  necessaire. 
Mais  l'intervention  de  l'Etat  eut  du  cesser  au  moment  meme  ou  elle 
n'etait  plus  indispensable,  car  elle  devenait  alors  presque  aussitot 
nuisible,  ralentissant  et  entravant  le  jeu  fecond  des  libres  activites, 
collectives  ou  individuelles.  Devant  les  critiques  soulevees,  le  gou- 
vernement  s'est  formellement  engage  a  reduire  au  strict  minimum 
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le  role  de  l'Etat  et  on  peut  dire  qu'actuellement,  a  part  la  liquidation 
des  marches  anterieurement  conclus,  le  ministere  des  Regions  liberees 
se  borne  essentiellement  a  assurer  revaluation  des  dommages,  a 
provoquer  la  delivrance  des  titres  et  a  controler  le  remploi  des 
indemnites.  L'initiative  privee  assure  a  pen  pres  seule  aujourd'hui 
l'ceuvre  materielle  de  la  reconstitution.  Les  lois  du  15  aoiit  1920 
et  du  12  juillet  1921,  en  favorisant  la  creation  des  societes  coope- 
ratives de  reconstruction,  ont  puissamment  contribue  a  regulariser  et 
a  coordonner  son  action.  » 

Quand  on  lit  ceci  avec  la  severite  mefiante  qu'il  faut  toujours  gar- 
der  en  presence  d'un  document  officiel  exposant  1'cEuvre  de  l'admi- 
nistration,  on  y  retrouve  l'aveu  des  erreurs,  des  lenteurs,  des  formalites 
abusives,  des  incoherences  que  les  sinistres  ont  reprochees  aux  Services 
qui  s'occupaient  de  leurs  interets.  C'est  surtout  la  remise  en  etat  des 
maisons  rurales  et  des  batiments  d'exploitation  qui  laisse  a  desirer 
et  qui  gene  la  culture.  Cela  aussi  M.  de  Lasteyrie  le  l^econnait  :  «  La  reor- 
ganisation des  travaux  publics  (chemins  de  fer,  canaux,  routes),  est 
terminee  ou  en  tres  bonne  voie  d'achevement.  II  en  est  de  meme  pour 
la  reconstitution  industrielle,  et  a  un  degre  moindre,  il  est  vrai,  pour 
la  reconstitution  agricole.  Le  principal  travail  qui  reste  a  effectuer, 
travail  de  longue  haleine  encore,  est  la  reconstruction  des  maisons 
d'habitation.  On  peut  estimer  que  la  presque  totalite  de  la  population, 
compte  tenu  des  pertes  de  la  guerre,  est  rentree  dans  les  regions  liberees. 
Mais  si  presque  tous  les  habitants  y  sont  revenus,  beaucoup  d'entre 
eux,  un  tiers  peut-etre,  sont  loges  dans  des  baraquements  provisoires 
ou  semi-provisoires.  C'est  done  vers  la  reconstruction  immobiliere  que 
doit  tendre  l'effort  present  et  celui  des  annees  a  venir  :  le  gouvernement 
fera  tout  pour  favoriser  cet  effort.  » 

Dans  une  etude  sur  la  Reparation  des  dommages  de  guerre  presentee 
a  la  Societe  de  statistique  de  Paris  le  21  fevrier  1923,  M.  E.  Michel 
a  indique  que  le  nombre  des  batiments  agricoles  detruits  (deduction 
faite  des  maisons  d'habitation),  avait  ete  evalue  a  312.786  (137.334 
completements  detruits,  175.452  gravement  ou  partiellement  endom- 
mages).  Au  leroctobre  1922  on  avait  mis  en  service  130.457  batiments 
dont  34.101  en  construction  provisoire,  74.098  batiments  repares  ou 
rendus  utilisables  et  22.258  reconstruits  entierement,  soit  une  propor- 
tion de  41,8  0/0.  Mais  M.  Michel  ajoutait  :  «  Les  chiffres  de  reconstitu- 
tion sont  inferieurs  a  eeux  donnes  dans  quelques  rapports  prefectoraux, 
car  le  ministere  des  Regions  liberees  n'a  compte  que  les  immeubles 
constates  termines  ;  actuellement  la  proportion  atteint  au  moins 
60  0/0  ».  II  faut  remarquer  en  effet  que  le  travail  de  reparation  des 
immeubles  a  ete  sui-tout  actif  en  1922.  On  n'en  comptait  que  83.296 
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remis  en  etat  au  ler  janvier  contre  130.457  au  ler  octobre.  II  faut 
encore  compter  qu'actuellement  il  manque  un  tiers  des  batiments 
agricoles  existant  avant  la  guerre.  Au  ler  janvier  1922  il  en  manquait 
les  trois  quarts.  On  peut  juger  par  la  des  conditions  dans  lesquelles  les 
agriculteurs  des  regions  sinistrees  ont  du  travailler  au  retablissement 
de  leurs  cultures. 

Leur  effort  est  si  admirable  et  si  surprenant  qu'on  se  laisserait  faci- 
lement  porter  a  exagerer  les  resultats  obtenus  et  a  declarer  que  les 
traces  de  la  guerre  sont  des  a  present  effacees.  Cela  n'est  pas  exact. 
Quand  on  essaie  de  comparer  la  situation  agricole  actuelle  des  dix 
departements  envahis  a  ce  qu'elle  etait  en  1913,  on  s'apercoit  qu'il  reste 
beaucoup  a  faire.  Voici  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'etendue  des  sur- 
faces cultivees  pour  les  principales  productions  de  ces  regions,  les  chiffres 
qui  marquent  les  progres  realises  d'annee  en  annee  : 

1913  1917  1919  1920  1921  1922 


Milliers  d'hectares 

Ble                                1.005          366          452  644  786  820 

Avoine                              903          437          490  670  722  765 

Pommes  de  terre                 161            88          103  122  130  131,5 

Betteraves  a  sucre               198            39            37  56  69  69,4 

Betteraves  de  distillerie         34            10             8,7  8  9,4  11,8 


Compares  aux  chiffres  de  1917  ceux  de  1922  peuvent  etre  consideres 
avec  satisfaction,  mais  par  rapport  a  ceux  de  1913  ils  montrent  que  le 
ble  n'a  encore  repris  que  86,6  0/0,  l'avoine  84,7  0/0,  les  pommes  de 
terre  81,7  0/0  des  terres  que  ces  cultures  occupaient  autrefois.  Quant 
aux  betteraves  pour  la  fabrication  du  sucre  et  pour  la  distillerie,  en 
raison  de  la  destruction  des  usines  et  de  la  crise  de  la  main-d'ceuvre, 
elles  n'occupent  encore  que  35  0/0  de  leurs  ancienncs  surfaces.  Cela 
est  inquietant  puisque  c'est  a  la  culture  des  betteraves  et  au  bon  entre- 
tien  des  terres  qu'elle  assure  cpie  la  region  du  Nord  devait  les  hauts 
rendements  de  ses  cultures  de  ble. 

Les  recoltes  montrent  une  progression  analogue,  avec  moins  de 
regularite  toutefois  a  cause  des  variations  climateriques  annuelles  : 

1913  1917  1919  1920  1921  1922 


Milliers  de  quintaux 

Ble                                   18.424     4.441       5.955  10.268  16.395  13.127 

Avoine                             14.133     5.223       5.862  9.487  7.741  11.298 

Pommes  de  terre                 14.675      9.427     10.262  12.361  11.406  17.600 

Betteraves  a  sucre               30.385      9.712       7.549  14.497  12.278  16.936 


Betteraves  de  distillerie  .    13.916     3.341       2.471       2.381       1.882  2.717 

La  recolte  a  ete  exceptionnellement  bonne  pour  le  ble  en  1921][et 
pour  les  pommes  de  terre  en  1922  ;  celle-ci  a  meme  depasse  les  resultats 


LA   RESTAURATION   DES    REGIONS  DEVASTEES 


205 


obtenus  en  1913.  Si  1'on  prend  la  moyenne  des  deux  dernieres  annees, 
pour  diminuer  les  ecarts  exceptionnels,  on  trouve  pour  le  ble  par  rapport 
a  1913  une  proportion  de  80,1  0/0,  pour  l'avoine  67,3  0/0,  pour  les 
pommes  de  terre  99,5  0/0,  pour  les  betteraves  a  sucre  48,1  0/0  et  pour 
les  betteraves  de  distillerie  seulement  17,1  0/0. 

La  reconstitution  du  cheptel  se  fait  aussi  peu  a  peu.  Les  statisticpues 
agricoles  ont  donne  les  evaluations  suivantes  au  31  decembre  de  chaque 
annee  pour  1'ensemble  des  departements  envahis  : 

1913  1917  1919  1920  1921  1922 

Bovins    1.581.020    725.750    840.850    1.047.030    1.166.510  1.245.410 

Ovins    1.746.440    576.190    437.040       611.420       663.970  742.890 

Porcins   713.490    282.920    296.850       397.890       465.980  464.560 

Le  pourcentage  par  rapport  a  1913  est  de  78,7  pour  les  bovins, 
de  42,5  pour  les  ovins,  de  65,09  pour  les  porcins.  II  est  vraisemblable 
que  le  retablissement  du  troupeau  est  ralenti  par  rinsuffisance  des 
batiments  agricoles. 

Dans  cette  reconstitution  du  cheptel,  les  livraisons  effectuees  par 
l'Allemagne  en  vertu  du  Traite  de  paix  n'interviennent  pas  pour  la 
totalite  des  quantites  qui  y  avaient  ete  prevues.  A  la  fin  de  1922  la 
situation  etait  la  suivante  :  conformement  au  §  2  de  l'annexe  IV  a  la 
partie  VIII  du  Traite  visant  les  reparations,  51.520  chevaux  de  meme 
nature  que  ceux  qui  ont  ete  saisis  et  existant  sur  le  territoire  allemand 
a  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  Traite  devaient  etre  livres.  Confor- 
mement au  5  6  de  la  meme  annexe  l'Allemao;ne  s'etait  engagee  a  livrer 
en  outre  dans  les  trois  mois  500  etalons  de  3  a  7  ans,  30.000  pouliches 
et  juments  de  18  mois  a  7  ans  des  races  ardennaise,  boulonnaise  ou  beige. 
Ce  chiffre  de  51.250  chevaux  avait  ete  admis  par  la  Commission  des 
Reparations.  Des  accords  ulterieurs  ont  apporte  des  modifications. 
Au  lieu  des  30.000  juments  et  500  etalons  prevus,  la  France  a  regit 
275  etalons  et  31.651  chevaux  de  toutes  sortes.  En  vertu  des  accords 
de  Wiesbaden  la  France  a  renonce  a  rechercher  en  Allemagne  les  che- 
vaux voles  dans  les  pays  occupes,  et  elle  a  renonce  aux  commandes 
prescrites  par  la  Commission  des  Reparations  ;  elle  a  ramene  le  total 
des  livraisons  de  chevaux  (y  compris  celles  qui  avaient  deja  ete  effec- 
tuees) a  119.663.  L'Allemagne  n'en  a  livre,  au  20  octobre  1922,  que 
83.343.  En  outre  elle  n'a  pas  remis  des  animaux  de  race  pure  comme 
il  etait  convenu  au  Traite  et  aux  accords  ;  elle  a  livre  . 

8.249  chevaux  de  type  beige  au  lieu  de  29.885  de  race  beige 

29.755  — -  ardennais        —         29.860     —  ardennaise 

105  —  boulonnais       —        10.642     —  boulonnaise 

38.099  70.387 
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Elle  aurait  du  livrer  des  animaux  d'elevage  entre  18  mois  et  7  ans 
des  animaux  de  travail  de  un  an  a  10  ans.  Elle  a  livre  : 

a)  animaux  d'elevage  : 


De  18  mois  a  7  ans    52.167 

De  8  ans  a  15  ans   10.083 

b)  animaux  de  travail  : 

De  1  a  10  ans   20.813 

De  11  a  15  ans   280 


Pour  la  taille  des  animaux  les  conventions  aussi  n'ont  pas  ete  obser- 
ves. L'Allemagne  aurait  du  livrer  16.316  chevaux  de  lm,57  a  lm,59, 
67.027  de  lm,60  et  au-dessus.  Elle  a  livre  24.633  chevaux  d'une  taille 
inferieure  a  lm,56  ;  19.280  de  lm,57  a  lm,59  ;  49.430  de  lm,60  et  au-dessus. 
Pres  du  quart  des  animaux  recus  n'avaient  pas  la  taille  prescrite.  Les 
livraisons  effectuees  sont  inferieures  a  ce  qu'elles  auraient  du  etre, 
non  seulement  en  quantite,  mais  aussi  en  qualite. 

II  en  est  de  meme  pour  les  bovins.  La  France  aurait  du  recevoir  : 
an  litre  du  §  2  a,  510.000  bovins,  au  titre  du  §  6,  90.000  vaches  laitieres 
de  2  a  6  ans  et  2.000  taureaux  de  18  mois  a  3  ans,  soit  au  total  602.000 
bovins.  A  la  date  du  15  juillet  1921  les  Allemands  n'avaient  livre  que 
74.893  bovins.  Par  l'accord  de  Wiesbaden  la  France  a  renonce  aux 
livraisons  des  commandes  prescrites  par  la  Commission  des  Reparations 
el  non  encore  satisfaites  et  a  la  recherche  des  bovins  enleves  pendant 
la  guerre,  moyennant  la  livraison  de  25.000  bovins  au  titre  restitution. 
Du  15  juillet  1921  au  30  novembre  1922.  17.460  'bovins  ont  ete  ainsi 
livres.  Les  conventions  concernant  la  race,  le  poids  et  l'age  des  animaux 
n'ont  pas  ete  observees,  et  surtoutles  animaux  livres  etaienttres  souvent 
atteints  de  fievre  aphteuse. 

Les  livraisons  d'ovins  ont  ete  faites  plus  exactement.  Les  100.000 
brebis  et  les  1.000  beliers  qui  devaient  etre  livres  en  vertu  du  §  61'ont 
ete  en  1920.  Sur  la  commande  de  276.835  ovins  admise  par  la  Commis- 
sion des  Reparations,  132.123  ont  ete  livres  avant  le  15  juillet  1921. 
L'accord  de  Wiesbaden  a  reduit  alors  les  livraisons  a  faire  a  32.000 
moutons,  mais  en  les  portant  au  compte  restitution.  Ces  32.000  moutons 
ont  ete  livres.  En  vertu  de  l'accord  Gillet  de  mars  1922  une  autre  livrai- 
son de  30.000  moutons  a  ete  prevue.  Au  total  la  France  a  recu  195.589 
ovins. 

La  succession  des  chiflres  qui  expriment  les  progres  annuels  de 
l'agriculture  dans  les  regions  devastees  pourrait  faire  supposer,  tout 
au  moins,  qu'il  suffira  d'un  tres  petit  nombre  d'annees  pour  que  la 
situation  anterieure  soit  retablie.  C'est  peut-etre  faire  preuve  encore 


LA   RESTAUR  ATI  ON   DES   REGIONS  DEVASTEES 


207 


de  trop  d'optimisme.  II  y  a  bien  des  raisons  de  craindre  au  contraire 
que  la  reconstitution  en  ce  qui  concerne  specialement  l'agriculture  no 
soit  jamais  achevee.  La  population  tout  d'abord  a  diminue.  M.  Michel, 
dans  l'etude  que  nous  avons  deja  citee,  indique  que  la  proportion  de 
86,5  0/0  eonstatee  au  ler  octobre  1922  lui  parait  correspondre  au  pour- 
centage  de  stabilisation,  car  s'il  y  a  encore  quelques  centaines  de  milk- 
de  refugies  qui  pourront  revenir,  on  a  compte,  par  contre,  dans  les  regions 
a  restaurer  un  nombre  considerable  d'ouvriers  du  batiment  qui  s'en 
iront  quand  les  travaux  seront  termines.  Si  reduite  que  soit  en  fin  de 
compte  la  zone  rouge  non  susceptible  d'etre  remise  en  culture,  il  faut 
bien  compter  de  ce  chef  une  diminution  sensible  du  territoire  agricole. 
D'autres  terres  aujourd'hui  cultivees  ont  subi  une  diminution  de  produc- 
tivity, le  sous-sol  infertile  ayant  ete  ramene  a  la  surface ;  elle  se  fera  sentir 
pendant  de  longues  annees.  Enfin  il  faut  bien  reconnaitre  que  la  loi 
sur  la  reparation  des  dommages  de  guerre  a  souvent  fonctionne  au 
detriment  de  l'agriculture. 

An  cours  des  travaux  preparatoires  de  la  loi  du  17  avril  1919  des 
discussions  tres  vives  se  sont  elevees  au  sujet  du  remploi  de  l'indemnite 
accordee  aux  sinistres.  Les  uns  le  voulaient  obligatoire,  les  autres 
facultatif.  Le  remploi  est  reste  facultatif,  mais  avec  de  tels  avantages, 
que  la  quasi-unanimite  des  sinistres  a  opte  pour  le  remploi.  Seuls  en 
effet  les  sinistres  qui  affectent  leur  indemnite  a  la  reconstitution  peuvent 
recevoir  des  payements  au  comptant,  et  surtout  obtenir  le  montant  des 
frais  supplementaires,  c'est-a-dire  de  la  difference  entre  la  valeur  de 
1914  et  la  valeur  actuelle  de  rachat  ou  de  reconstruction.  Cependant, 
le  remplacement  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  detruits  par  des 
biens  identiques  n'etait  pas  toujours  possible,  et  au  point  de  vue  eco- 
nomique  il  n'etait  pas  toujours  desirable.  La  reconstitution  en  identique 
n'a  done  pas  ete  imposee.  II  suffit  que  l'indemnite  accordee  au  sinistre 
soit  employee  par  lui  ou  seulement  a  son  compte  dans  un  rayon  de  50 
kilometres,  et  meme  dans  toute  l'etendue  des  regions  liberees  en  ce  qu 
concerne  les  exploitations  agricoles.  Rien  dans  la  loi  n'empeche  le  sinis- 
tre de  ceder  et  de  vendre  a  qui  bon  lui  semble  son  droit  a  la  reparation 
des  dommages  qu'il  a  subis  et  qu'il  a  fait  constater.  II  s'est  cree  ainsi 
tout  un  trafic  de  dommages  de  guerre  qui  a  attire  de  nombreux  spe- 
culateurs  et  courtiers,  trafic  scandaleux  par  les  benefices  que  realisent 
ces  corbeaux  du  champ  de  bataille,  par  le  spectacle  public  d'une  loi 
de  justice  faussee  dans  son  application  et  detournee  de  son  but  au  profit 
d'interets  particuliers.  par  les  consequences  sociales  deplorables  qu'il 
est  facile  de  prevoir.  Ces  «  dommages  de  guerre  »  que  Ton  achete  aux 
paysans  ne  passent  pas  en  effet  le  plus  souvent  aux  mains  d'agriculteurs. 
Les  speculateurs  sont  ici  des  industriels  ou  des  gens  d'affaires  qui  s'en 


208 


l'agiuculture  fuanc.aise 


servent  pour  edifier  des  usines  et  des  maisons  de  rapport  dans  les  villes. 
Leurs  operations,  meme  quand  elles  sont  tout  a  fait  correctes,  se  pour- 
suivent  aux  depens  de  l'agriculture  dans  les  regions  devastees  ;  elles 
realisent  un  virement  de  l'agriculture  a  l'industrie  et  au  commerce. 
Et  comme  on  assure,  sans  qu'il  soit  possible  de  fournir  des  precisions, 
que  ce  trafic  a  ete  important,  c'est  au  moins  dans  une  certaine  mesure 
1'avenir  agricole  des  regions  devastees  qui  se  trouve  compromis. 

Par  contre,  la  ou  la  loi  du  4  mars  1919  sur  la  delimitation,  le  lotis- 
sement et  le  remembrement  des  proprietes  foncieres  dans  les  regions 
devastees  par  le  fait  de  la  guerre  a  pu  etre  appliquee,  il  en  resultera 
de  considerables  ameliorations.  La  loi  est  faite  pour  ces  communes  du 
front  ou  «  les  limites  des  parcelles  individuelles  de  proprietes  non  baties 
ont  ete,  d'une  facon  generale,  supprimees  ou  confondues  ».  Une  commis- 
sion communale  de  reconstitution  fonciere,  composee  de  divers  fonction- 
naires  et  de  six  proprietaires  dont  deux  etrangers  a  la  commune,  est  cbargee 
de  rechercher  ou  de  retablir  les  limites  disparues  des  proprietes  foncieres 
et  de  provoquer  les  operations  d'echange  et  de  remembrement  amiables 
qui  pourraient  etre  realisees  en  raison  des  circonstances.  La  commission 
a  la  faculte  de  demander  que  par  preference  au  retablissement  des 
delimitations  anciennes  il  soit  procede  dans  les  perimetres  qu'elle  pro- 
posera  a  un  nouveau  lotissement  des  terres.  Le  meme  droit  appartient 
a  la  majorite  des  proprietaires  s'ils  representent  plus  de  la  moitie  de  la 
surface  des  terres  comprises  dans  l'operation.  Le  lotissement  est,  s'il 
y  a  lieu,  ordonne  par  le  prefet.  II  doit  avoir  pour  objet  d'attribuer  a 
chaque  proprietaire,  par  voie  de  remembrement,  en  tenant  compte 
des  diverses  natures  de  culture,  une  surface  de  terre  d'une  valeur  pro- 
portionnellement  equivalente  a  cede  des  terres  qu'il  possedait  aupa- 
ravant.  Au  cas  ou  pour  effectuer  le  nouveau  lotissement  les  proprietaires 
se  reunissent  en  association  syndicate,  suivant  les  principes  des  lois 
du  21  juin  1865  et  du  22  decembre  1888,  ceux  qui  diiment  convoques 
et  avertis  des  consequences  de  leur  abstention  ne  formulent  pas  leur 
opposition  par  ecrit  ou  ne  viennent  pas  voter  a  l'assemblee  generale 
sont  consideres  comme  ayant  adhere  a  l'association.  Si  des  hypotheques 
grevent  les  immeubles,  elles  sont  transferees  d'oflice  sur  les  nouvelles 
parcelles  attributes  par  le  remembrement  a  l'ancien  proprietaire  de 
•ces  immeubles.  Telles  sont  les  deux  nouveautes  juridiques  qui  ont  assure 
le  succes  de  la  loi. 

Car  on  peut  dire,  en  effet,  que  la  loi  a  donne  de  bons  resultats.  Deja, 
en  juin  1922,  au  Xe  congres  de  la  mutualite  et  de  la  cooperation  agricoles, 
M.  P.  Vergnaud  signalait  que  des  remembrements  ont  ete  effectues 
.au  moins  dans  235  communes  de  huit  departements.  Dans  le  departe- 
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merit  de  la  Somme,  par  exemple,  72  communes  ont  demande  le  remembre- 
ment, pour  une  superficie  de  51.670  hectares  contenant  environ  180.000 
parcelles.  «  Quelques  exemples  typiques  peuvent  deja  donner  un  apergu 
des  avantages  que  le  remembrement  peut  procurer  dans  l'economie  d'une 
ferme.  Ainsi  une  propriete  de  14  hectares,  qui  contenait  28  parcelles, 
a  ete  reunie  en  un  seul  tenant.  Son  proprietaire,  au  lieu  de  labourer 
40  ares  par  jour,  en  laboure  aujourd'hui  60,  soit  une  economie  de  33  0/0. 
L'exploitant  d'une  ferme  de  30  hectares  rassembles  en  3  pieces  accuse 
la  suppression  d'un  cheval  et  un  gain  de  temps  tres  appreciable.  »  Dans 
un  domaine  de  160  hectares  qui  compte  encore,  apres  remembrement, 
25  parcelles,  l'economie  realisee  se  traduit  par  la  suppression  de  6  che- 
vaux  et  de  2  domestiques  ;  les  frais  d'exploitation  sont  reduits  de  289 
francs  par  hectare.  En  Meurthe-et-Moselle  66  communes  ont  demande 
un  nouveau  lotissement.  Realise  dans  15  communes,  il  a  reduit  le  nombre 
des  parcelles  de  24.359  a  5.911. 

Ces  operations  de  remembrement  ont  montre  aux  cultivateurs  les 
avantages  de  la  cooperation.  Des  cooperatives  de  culture  en  commun 
des  terres,  d'outillage  agricole,  de  recons-titution  du  vignoble  ont  fonc- 
tionne  dans  les  regions  devastees.  Si  leurs  adherents  savent  les  maintenir 
et  ne  se  hatent  pas  trop  de  retourner  au  regime  individualiste,  ils  verront 
sans  doute  diminuer  sensiblement  leurs  frais  de  production. 

Mais  il  faut  garder  l'impression  que  beaucoup  de  travail  est  encore 
necessaire  pour  rendre  aux  regions  liberees  leur  ancienne  prosperite 
agricole.  Plusieurs  annees  passeront  avant  que  les  pertes,  sur  certains 
points  irreparables,  soient  compensees  par  de  nouveaux  progres. 
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Le  retour  a  la  liberte 

Premiere  attenuation  des  reglementations,  p.  211.  —  La  lutte  contre  la  vie  chere, 
p.  213.  —  Le  ble  a  100  francs  le  quintal,  p.  214.  —  La  fin  des  taxations,  p.  215. 
—  La  reouverture  du  marche  international,  p.  216.  —  Reglementation  des 
importations  et  des  exportations,  p.  216.  —  Le  protectionnisme  industriel,  p.  218. 

Parmi  les  trop  belles  illusions  que  firent  naitre  les  cloches  de  la 
victoire  chantant  dans  tous  lesclochers,  bien  des  consommateurs  et  des 
producteurs  accueillirent  ingenument  l'espoir  que  les  restrictions,  les 
reglementations,  toutes  les  tracasseries  administratives  du  ravitaille- 
ment  allaient  cesser  d'un  jour  a  1'autre.  II  leur  semblait  que  la  paix 
retrouvee  les  delivrait  d'un  cauchemar.  Mais  les  miseres  que  la  guerre 
leur  avait  apportees  etaient  bien  trop  reelles.  Pour  revenir  du  fond  du 
goulTre  la  route  etait  longue  et  difficile  ;  on  ne  l'a  remontee  que  lente- 
ment,  en  cahotant,  en  se  trompant  de  chemin  et  parfois  meme  en  reve- 
nant  en  arriere. 

Cependant  le  sentiment  public  etait  trop  fort  ;  il  a  fallu  lui  ceder. 
A  la  veille  des  fetes  de  fin  d'annee,  la  premiere  attenuation  apportee 
au  regime  severe  des  restrictions  alimentaires  autorise  la  fabrication 
des  pains  d'epices  et  des  macarons  ;  c'est  la  circulaire  du  12  decembre 
1918  du  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement  relative  a  la  reprise 
de  la  fabrication  par  les  patissiers.  Elle  est  suivie  du  decret  du 
18  decembre  autorisant  l'abatage  du  pore  pendant  la  periode  des  fetes 
de  Noel  et  du  Jour  de  Fan.  Puis  le  decret  du  4  janvier  1919  abroge  un 
certain  nombre  de  mesures  restrictives  concernant  la  fabrication  et 
la  vente  des  laits  condenses,  du  tapioca,  des  pates  alimentaires  et  des 
farines  de  legumes,  ainsi  que  la  vente  des  ceufs,  du  riz,  des  pois  indigenes 
et  exotiques  et  des  haricots  importes  des  colonies  et  de  l'etranger.  Le 
commerce  de  ces  denrees  redevient  libre.  En  meme  temps  est  aban- 
donnee  la  reglementation  concernant  la  limitation  des  heures  d'ouverture 
dans  les  hotels  et  restaurants,  la  composition  et  le  prix  des  repas  et 
l'interdiction  de  consommer  du  beurre,  du  lait,  de  la  creme  et  des  fro- 
mages.  II  reste  interdit  de  servir  du  sucre  tant  que  cette  denree  sera 
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contingentee.  La  ration  individuelle  devait  d'ailleurs  etre  relevee  de 
500  a  750  grammes  par  la  circulaire  du  3  fevrier  1919.  Dans  le  pream- 
bule  du  decret  du  4  janvier,  M.  Victor  Boret  explique  :  « Ces  premieres 
mesures  marquent  le  point  de  depart  de  la  politique  de  liberte  desor- 
mais  possible  du  ravitaillement,  qui  doit  aboutir  au  retablissement  de 
la  concurrence  et  du  regime  d'avant-guerre  ;  elles  seront  completees 
des  que  les  circonstances  le  perniettront.  L'Etat  doit  continuer  a  adapter 
son  action  aux  faits  :  de  meme  qu'il  est  intervenu  au  cours  de  la  guerre, 
quand  le  commerce  ne  parvenait  pas  a  pourvoir  aux  besoins  de  la  con- 
sommation  dans  des  conditions  normales,  de  meme  il  doit  supprimer 
les  reglementations  lorsque  l'abondance  de  la  marchandise  permet 
l'approvisionnement  des  marches  et  la  regularisation  des  prix.  » 

La  suppression  des  taxations  continue  avec  le  decret  du  4  fevrier 
1919  concernant  les  huiles  alimentaires  et  industrielles  et  les  tourteaux. 
Celui  du  12  fevrier  rend  la  liberte  au  commerce  des  pommes  de  terre 
et  des  haricots  qui  pouvaient  deja  etre  importes  depuis  le  20  janvier. 
La  crise  du  troupeau  porcin  a  laquelle  le  decret  du  ler  octobre  1918 
etait  destine  a  remedier  est  devenue  moins  grave,  et  les  arrivages  de 
viande  frigorifiee  et  de  salaisons  permettent  de  supprimer  les  restric- 
tions qui  avaient  fait  interdire  la  vente  et  la  consommation  de  la  viande 
de  pore  pendant  trois  jours  de  chaque  semaine. 

La  recolte  de  ble  avait  ete  en  1918  plus  satisfaisante  qu'en  1917  ; 
les  importations  d'outre-mer  n'etaient  plus  entravees  par  la  guerre 
sous-marine.  II  etait  presque  permis  d'envisager  l'avenir  avec  opti- 
misme.  Le  27  mars  1919.  le  ministre  de  l'Agriculture  annonce  aux 
prefets  que  les  stocks  de  cereales  mis  a  la  disposition  de  l'Etat,  en  vue 
de  la  panification,  paraissent  suffisants  pour  faire  face  aux  besoins  de 
la  consommation  et  qu'il  a  decide  de  suspendre  provisoirement  toute 
requisition  ou  achat  amiable  de  mai's,  sarrasin,  millet,  mil,  sorgho, 
feves  et  feveroles.  Ces  denrees  pourront  circuler  sans  permis,  mais 
leurs  prix  cependant  ne  devront  pas  depasser  ceux  qui  ont  ete  fixes 
par  le  decret  du  21  mai  1918.  Si  des  abus  etaient  signales,  la  reglemen- 
tation  stricte  serait  retablie. 

Dans  le  mois  qui  suit,  le  ministre  continue  a  couper  quelques-uns 
des  liens  qui  avaient  entrave  la  production  agricole.  Le  2  avril,  un 
decrel  supprime  la  taxe  du  son.  Le  30  avril,  la  liberte  est  rendue  au  com- 
merce et  aux  transactions  portant  sur  1'avoine  destinee  a  la  cavalerie 
civile. 

En  ce  qui  concerne  les  cereales  panifiables,  prudemment,  le  ministre 
en  maintient  la  production  et  le  commerce  sous  le  controle  de  l'adminis- 
tration.  Le  decret  du  6  mai  1919  oblige  les  cultivateurs  a  declarer  avant 
le  15  juin  les  surfaces  ensemencees  en  ble,  meteil,  seigle,  orge  et  avoine. 
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II  s'agit  d'etablir  avec  autant  de  precision  que  possible  le  programme 
du  ravitaillement  pour  1'annee  a  venir.  Cependant  la  liberte  d'importer 
toutes  les  cereales  autres  que  le  froment,  l'epeautre,  le  meteil  et  leurs 
farines  ayant  ete  rendue  aux  commergants  par  le  decret  du  13  juin, 
le  gouvernement  prend  le  ler  juillet  un  decret  supprimant  toutes  les 
reglementations  concernant  le  commerce,  la  circulation  et  les  prix  des 
feves  et  feveroles,  des  cereales  autres  que  le  froment  et  des  farines  autres 
que  celles  de  froment  «  destinees  a  garantir  l'alimentation  en  pain  ». 
Par  l'arrete  du  3  juillet  qui  autorise  la  circulation  des  fourrages  sur 
l'ensemble  du  territoire.  il  complete  1'ceuvre  de  liberation  poursuivie 
depuis  six  mois  et  qui  parait  des  lors  bien  avancee. 

Mais,  le  20  juillet,  M.  Noulens  succede  a  M.  Victor  Boret  au  minis- 
tere  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement,  et  le  decret  du  26  aout  qui 
n'est  publie  a  1'Officiel  que  le  12  septembre  retablit  les  taxes  et  les 
reglementations  du  30  novembre  1917  pour  le  meteil,  le  seigle  et  leurs 
farines.  C'est  qu'alors  les  difficultes  du  ravitaillement  alimentaire  se 
presentent  sous  up  nouvel  aspect.  Si  Ton  ne  craint  plus  la  disette  depuis 
que  Ton  peut  de  nouveau  faire  appel  a  l'etranger,  les  consommateurs 
considerent  avec  efTroi  la  crue  quotidienne  des  prix.  La  concurrence 
ne  s'etablit  pas,  tous  les  commergants  abusent  de  l'afiolement  qu'ils 
entretiennent  dans  leur  clientele  et  annoncent  de  nouvelles  hausses. 
La  reouverture  du  marche  international  a  pour  consequence  de  faire 
constater  la  depreciation  de  la  monnaie  dont  on  ne  s'etait  presque  pas 
apergu  au  cours  de  la  guerre.  Desormais  les  journaux  vont  ouvrir 
une  rubrique  de  la  vie  chere  a  laquelle  la  matiere  ne  manquera  pas. 

Ainsi  les  enseignements  que  Ton  devait  tirer  de  la  politique  des  taxa- 
tions n'ont  servi  a  rien.  Le  nouveau  ministre  sait  bien,  il  l'a  lui-meme 
ecrit  dans  une  circulaire,  que  «  la  fixation  arbitraire  de  prix  maxima, 
completee  par  la  requisition,  avait  pour  consequence  immediate  de 
suspendre  l'afilux  des  denrees  sur  les  marches,  en  menagant  et  decou- 
rageant  la  production  ».  Mais  des  que  les  difficultes  reapparaissent, 
c'est  encore  a  la  taxation  qu'il  a  recours  et  il  ne  parait  pas  se  rendre 
compte  que  les  circonstances  y  sont  plus  que  jamais  defavorables.  La 
liberte  rendue  au  commerce  a  naturellement  eu  pour  effet  de  relever 
les  cours  du  seigle  pour  les  rapprocher  de  sa  valeur  reelle.  Revenir 
a  la  taxe  de  1917  c'etait  vouloir  reduire  la  production,  alors  que  le 
salut  etait  evidemment  dans  la  reprise  aussi  rapide  que  possible  de 
l'activite  agricole. 

En  meme  temps  reapparaissent  les  restrictions.  Le  decret  du  10 
octobre  1919  interdit  la  consommation  du  lait  frais  et  de  la  creme 
a  l'etat  frais  dans  certains  etablissements  ouverts  au  public.  Le  decret 
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du  17  fevrier  1920  interdit  la  vente  de  la  patisserie  et  de  la  biscuiterie 
pendant  deux  jours  consecutifs  de  chaque  semaine.  Le  decret  du  27  fe- 
vrier 1920  retablit  l'interdietion  de  servir  ou  de  consommer  au  meme 
repas  plus  de  deux  plats  dont  un  seul  de  viande.  La  loi  du  23  octobre 
1919  proroge  pour  trois  ans  Farticle  10  de  la  loi  du  20  avril  1916  qui 
punit  la  speculation  illicite,  et  dont  l'application  brutale  aux  petits 
producteurs  des  campagnes  a  cependant  provoque  de  si  vives  protes- 
tations tres  souvent  justifiees.  Une  autre  loi  du  meme  jour  maintient 
en  vigueur  jusqu'au  15  aout  1920  les  lois  concernant  le  ravitaillement 
national,  celle  du  16  octobre  1915  concernant  l'achat  et  la  vente  du 
ble  avec  les  articles  2  et  4  de  la  loi  du  25  avril  1916  qui  Font  completee, 
celle  du  20  avril  1916  sur  la  taxation  des  denrees,  celle  du  30  octobre 
1916  sur  la  taxation  des  beurres,  fromages  et  tourteaux  alimentaires, 
celle  du  17  avril  1917  sur  la  taxation  du  ble,  celle  du  8  avril  relative 
a  l'addition  de  farines  de  succedanes  a  la  farine  de  froment  et  aux 
sanctions  penales  applicables  en  cas  d'inobservation  des  dispositions 
reglementant  la  vente  et  la  consommation  des  denrees  alimentaires, 
d'autres  encore. 

Les  agriculteurs  qui  avaient  cru  que  la  victoire  leur  apportait  la 
liberte  se  voyaient  de  nouveau  ligotes  par  les  chaines  administratives. 
lis  ne  cessent  des  lors  dans  tous  leurs  congres  de  reclamer  la  fin  des 
reglementations.  Le  retour  a  la  liberte  commerciale  etait  bien  annonce 
dans  le  programme  du  ministere  Millerand  et,  des  le  debut  de  fevrier, 
le  Conseil  des  ministres  s'etait  prononce,  en  ce  qui  concerne  les  bles 
recoltes  en  1920,  pour  la  suppression  de  toute  taxe  avec  le  maintien  du 
monopole  d'importation.  Deja  les  agriculteurs  se  rejouissaient  en 
pensant  qu'ils  pourraient  vendre  le  ble  a  son  prix  de  revient,  et  ils 
adressaient  leurs  felicitations  a  M.  J.  H.  Ricard  qui  representait  au 
ministere  de  l'Agriculture  les  associations  agricoles.  Tout  fut  remis 
en  question  sur  l'insistance  du  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitail- 
lement et  la  taxation  fut  encore  conservee  pour  les  bles  de  la  recolte 
de  1920.  II  est  vrai  que  ses  inconvenients  ont  ete  attenues  par  un  sen- 
sible relevement  des  prix. 

La  loi  du  9  aout  1920  relative  a  l'alimentation  nationale  en  pain 
a  maintenu  jusqu'au  ler  aout  1921  le  principe  des  achats  amiables 
ou  a  leur  defaut  des  requisitions  par  les  prefets  pour  le  ble,  le  meteil  et 
le  seigle,  le  ministre  du  Commerce  restant  charge  des  importations  et 
de  la  repartition  de  ces  denrees,  suivant  les  necessites  de  la  consom- 
mation, par  voie  de  cessions.  Mais  le  decret  du  12  aout  a  fixe  le  prix 
du  quintal  de  ble  a  100  francs,  celui  du  meteil  a  90  et  celui  du  seigle 
a  80  francs.  Cent  francs  le  quintal  de  ble  !  ce  prix,  qui  n'avait  jamais  ete 
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enregistre  depuis  que  l'onetablit  des  statistiques  agricoles,  a  naturelle- 
ment  provoque  de  furieuses  protestations  dans  les  milieux  ou  Ton 
defend  l'interet  des  consommateurs  sans  se  preoccuper  de  rendre 
justice  aux  producteurs.  On  l'a  trouve  tres  exagere.  On  a  cru  qu'il 
s'expliquait  surtout  par  le  desir  du  ministre  de  l'Agriculture  de  pour- 
suivre  enfin  une  politique  d'encouragement  a  la  production.  En  realite, 

11  correspondait  a  peine  a  l'accroissement  enorme  des  prix  de  revient 
dont  nous  aurons  a  parler.  Une  enquete  de  la  Confederation  nationale 
des  associations  agricoles  dans  toutes  les  regions  ou  le  ble  est  cultive 
montrait  que,  pour  des  moyennes  de  rendement  difficilement  atteintes 
a  cause  du  mauvais  etat  des  terres,  le  quintal  de  ble  coutait  de  93  a 
127  fr.  25.  D'autre  part,  a  cette  epoque,  en  raison  de  la  hausse  sur  le 
marche  international  et  de  l'elevation  du  prix  des  frets,  le  ble  importe 
revenait  dans  nos  ports  a  150  francs,  quand  ce  n'etait  pas  beaucoup 
plus.  Enfin  les  agriculteurs  ne  tarderent  pas  a  s'apercevoir  qu'il  ne  leur 
etait  pas  possible  d'obtenir  exactement  ce  prix  de  100  francs  qui  leur 
etait  apparu  comme  un  mirage.  C'etait,  en  effet,  un  maximum  pour 
les  bles  pesant  77  kilogrammes  a  l'hectolitre  et  ne  contenant  pas  plus 
de  2  0/0  d'impuretes  ou  corps  etrangers.  Comme  la  plupart  des  bles 
ne  pesaient,  en  1920,  que  75  kilogrammes,  ils  n'ont  pas  ete  paves  plus 
de  95  francs. 

Le  prix  de  100  francs  n'a  done  pas  diminue  chez  les  cultivateurs 
le  desir  du  retour  a  la  liberte.  Elle  leur  a  enfin  ete  rendue  d'abord  par 
la  loi  du  5  mai  1921  qui  tient  en  un  seal  article  :  «  A  partir  du  15  mai 
1921,  la  circulation  des  cereales  indigenes  et  des  farines  a  l'interieur 
du  pays  devient  entierement  libre.  Les  permis  de  circulation  pour 
les  cereales  et  les  farines  cesseront  d'etre  imposes,  non  seulement  pour 
les  transports  effectues  par  les  cultivateurs  au  moyen  d'attelages  animes, 
mais,  egalement  pour  les  transports  automobiles  et  pour  les  transports 
par  voies  ferrees  et  canaux.  Un  decret  determinera,  avant  le  15  mai 
1921,  les  mesures  propres  a  assurer  aux  cultivateurs  l'achat  du  solcle 
de  leur  ble  provenant  de  la  recolte  1920  au  prix  fixe  par  le  decret  du 

12  aout  1920. »  Le  decret  du  10  mai  precise  que  l'achat,  la  vente  et  la 
circulation  du  ble,  du  meteil  et  du  seigle  et  de  leurs  farines  s'effec- 
tueront  librement  sur  toute  l'etendue  du  territoire.  Le  decret  du  15 
juin  leve  la  prohibition  d'importation  du  froment,  epeautre  et  meteil 
(grains  et  farines)  a  partir  du  ler  aout. 

Cette  date  du  ler  aout  1921  pourrait  done  etre  retenue  comme  une 
de  celles  qui  marquent  pour  l'agriculture  la  fin  de  la  periode  de  guerre. 
Elle  n'indique  pas,  bien  loin  de  la,  quia  cette  date  les  consequences 
de  la  guerre  ont  cesse  de  se  faire  sentir.  Mais  e'est  la  fin  des  taxations 
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et  des  contraintes.  II  est  vrai  que  lorsque  laliberte  leur  est  enfin  rendue, 
elle  ne  montre  pas  aux  cultivateurs  un  visage  bien  souriant.  On  leur 
avait  refuse  la  liberte  quand  les  cours  des  bles  etrangers  depassaient 
150  francs,  on  la  leur  a  rendue  quand  la  baisse  s'etait  produite  sur  les 
marches  d'Amerique  et  sur  les  frets.  Les  premiers  cours  enregistres 
apres  les  moissons  de  1921  ont  oscille  entre  73  et  80  francs  pour  tomber 
a  67  fr.  50  au  debut  de  fevrier  1922.  lis  se  sont  releves  a  la  fin  de  la  cam- 
pagne,  mais  alors  les  cultivateurs  avaient  vide  leurs  greniers  et  la 
Bourse  enregistrait  surtout  des  reventes  entre  commercants.  La  liqui- 
dation des  stocks  que  le  Ravitaillement  avait  accumules  avec  exces 
a  pese  longtemps  et  lourdement  sur  les  cours. 

La  reprise  des  transactions  sur  le  marche  international  a  presente 
comme  l'abandon  du  regime  des  taxes  toute  une  serie  de  fluctuations. 
Aux  decrets  d'autorisation  succedent  d'autres  decrets  qui  les  abrogent 
et  qui  montrent  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  aux  ministres  respon- 
sables  un  entetement  exagere  ;  peut-etre  montrent-ils  aussi  que  les 
commercants  et  les  industriels  interesses  savent  se  faire  entendre  dans 
les  ministeres. 

Au  lendemain  de  l'Armistice,  on  se  trouvait  en  presence  d'une 
prohibition  d'importation  absolue.  Le  decret  du  22  mars  1917  avait 
interdit  l'importation  en  France  et  en  Algerie,  sous  un  regime  douanier 
quelconque,  de  toute  marchandise  d'origine  ou  de  provenance  etran- 
gere.  Des  le  debut  de  1919,  la  loi  du  20  janvier  libere  un  grand  nombre 
de  marchandises  parmi  lesquelles  figurent  la  plupart  des  produits 
agricoles  :  chevaux  destines  a  la  boucherie,  bestiaux,  viandes  fraiches 
et  frigorifiees,  oeufs,  lait,  fromages,  beurres,  miel,  cereales,  farines. 
legumes  sees,  pommes  de  terre,  graines,  etc.  II  s'agit  de  rendre  au  pays 
appauvri  par  la  guerre  son  activite  economique  et,  s'il  se  peut,  de  faire 
baisser  les  prix  par  la  concurrence  exterieure.  Cependant  on  songe  aussi 
a  pourvoir  les  agriculteurs  de  ce  qui  leur  manque  :  si  l'interdiction  reste 
maintenue  pour  les  tourteaux  autres  que  de. graines  oleagineuses  et  les 
dreches,  e'est-a-dire  les  aliments  du  betail,  on  voit  sur  la  liste  des  mar- 
chandises qui  peuvent  etre  importees  les  engrais  organiques,  les  engrais 
chimiques,  les  tracteurs  agricoles,  les  machines  pour  l'agriculture,  leurs 
pieces  de  rechange,  les  faux  et  faucilles  et  les  ferrures  de  voitures  pour 
tracteurs  et  machines. 

En  meme  temps  les  prohibitions  d'exportation  qui  ont  ete  edictees 
au  cours  de  la  guerre  par  de  nombreux  decrets  sont  rapportees,  sauf 
pour  les  marchandises  inscrites  sur  un  tableau  annexe  et  ou  figurent 
toutes  les  denrees  alimentaires.  Pour  ces  marchandises  la  sortie  ou  la 
reexportation  sont  subordonnees  a  l'obtention  d'une  autorisation  deli- 
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vree  par  le  ministre  des  Finances,  c'est-a-dire  par  la  direction  du  Ravi- 
taillement.  Cette  liste  est  reduite  par  le  decret  du  13  mai  «  dans  le  but 
de  revenir  le  plus  tot  possible  au  regime  de  liberte  du  commerce  exte- 
rieur  »  ;  cependant  les  marchandises  dont  la  sortie  reste  provisoirement 
prohibee  sont,  toutes,  des  produits  de  l'agriculture  :  chevaux,  mulesT 
anes,  bestiaux,  cereales,  pain,  legumes  sees,  pommes  de  terres  autres 
que  celles  de  semences  et  autres  que  primeurs,  fourrages,  son,  vins 
(autres  que  les  vins  de  crus). 

Tandis  que  le  retour  a  une  plus  complete  liberte  est  ainsi  retarde 
pour  les  agriculteurs  qui,  avant  de  rechercher  au  dehors  les  marches 
les  plus  avantageux,  doivent  d'abord  nourrir  le  pays  au  plus  bas  prix 
possible,  le  decret  du  20  mai  allonge  considerablement  la  liste  des  mar- 
chandises pour  lesquelles  la  prohibition  d'importation  est  levee.  La 
plupart  des  matieres  premieres  utilisees  par  l'industrie  peuvent  etre 
desormais  introduites  en  France.  Trois  articles  seulement  interessent 
l'agriculture,  le  sulfate  de  cuivre,  la  ficelle-lieuse  et  les  toiles  pour  mois- 
sonneuses-lieuses.  Le  13  juin  toutes  les  importations  sont  autorisees, 
sauf  pour  une  centaine  d'articles  du  tarif  des  douanes  specialement 
designes  qui  comprennent  les  produits  et  marchandises  dont  l'impor- 
tation  est  reservee  a  l'Etat,  et  d'autres  pour  lesquels  les  industriels 
francais  n'ont  pas  voulu  affronter  la  concurrence  etrangere.  Comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  nous  sommes  arrives  au  moment  ou  les  protec- 
tionnistes  s'ingenient  a  multiplier  les  fils  de  fer  barbeles  le  long  de  nos 
frontieres.  Le  relevement  des  droits  de  douane  les  ayant  largement 
rassures,  les  prohibitions  du  13  juin  sont  levees  le  7  juillet  1919  ;  elles 
ne  sont  maintenues  que  pour  les  viandes  frigorifiees  et  le  froment  con- 
troles  par  le  Ravitaillement  et  pour  les  mouts  de  vendanges,  mistelles, 
vins  de  liqueur  et  vins  de  raisins  sees.  L'importation  des  vins  est  libre  a 
condition  d'etre  faite  par  les  ports  de  l'Atlantique,  de  la  Manche  et  de 
la  mer  du  Nord  afm  de  diminuer  leur  parcours  sur  les  voies  ferrees. 

Cependant  le  mauvais  etat  des  cultures  fait  prevoir  «  un  deficit 
considerable  dans  l'ensemble  des  ressources  alimentaires  et  fourrageres, 
particulierement  dans  les  differents  produits  de  l'elevage.  Le  mouvement 
d'exportation  de  beurre,  d'oeufs,  de  fromages,  etc.,  qui  se  manifest? 
vers  la  Suisse  et  les  pays  rhenans,  montre  a  quel  danger  l'approvision- 
nement  du  pays  risque  de  se  trouver  expose  le  jour,  tres  prochain,  ou 
toute  l'Europe  centrale  va  etre  ouverte  au  commerce  d'exportation.  » 
En  consequence,  le  decret  du  12  juillet  1919  retablit  sur  la  liste  des 
prohibitions  de  sortie  la  plupart  des  produits  agricoles.  Celui  du  28  aout, 
constatant  que  la  crise  du  fret  ne  permet  pas  de  transporter  les 
quantites  de  phosphate  et  de  nitrate  de  soude  necessaires  pour  faire 
face  aux  besoins  de  l'agriculture,  interdit  l'exportation  des  engrais  orga- 
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niques,  des  scories,  du  sulfate  d'ammoniaque,  des  nitrates  de  soude 
et  de  chaux,  de  la  cyanamide,  des  superphosphates  et  des  engrais 
chimiques  divers. 

II  serait  fastidieux  de  noter  ici  la  succession  des  decrets  qui  ont 
autorise  ou  interdit  tantot  l'importation  tantot  la  sortie  des  divers 
produits  agricoles.  lis  s'expliquent  par  les  soubresauts  de  la  crise  de 
la  vie  chere  et  par  les  protestations  plus  ou  moins  violentes  publiees 
dans  les  journaux,  souvent  a  l'instigation  des  commercants  interesses. 
Quant  aux  decrets  qui  ont  ouvert  ou  ferme  les  frontieres  aux  introduc- 
tions du  betail  de  boucherie,  ils  prennent  pour  pretexte  l'etat  sani- 
taire  des  animaux  dans  les  pays  d'origine.  C'est  ce  qu'un  depute  appe- 
lait  recemment  «  le  coup  bien  connu  de  la  fievre  aphteuse  ».  Qui  veut 
tuer  son  chien,  dit  qu'il  a  la  gale.  Quand  le  ministre  de  l'Agriculture 
veut  supprimer  la  concurrence  du  betail  etranger,  il  dit  qu'il  a  la 
fievre.  Mais  deja  dans  ces  pratiques  on  ne  peut  plus  voir  une  consequence 
de  la  guerre  ;  en  y  revenant,  on  revient  a  la  tradition,  une  tradition 
suivie  dans  tous  les  pays,  et  qui  ne  cessera  que  le  jour  ou  il  ne  sera  plus 
justifies  de  parler  avec  M.  Gide  de  «  l'incommensurable  betise  du  consom- 
mateur  ». 

Les  troubles  de  toute  nature  apportes  dans  les  conditions  de  la 
production  par  les  bouleversements  de  la  guerre  devaient  naturelle- 
ment  reveiller  l'esprit  protectionniste.  On  fait  souvent  supporter  a 
la  classe  paysanne  la  responsabilite  du  regime  de  protection  excessive 
suivi  par  la  France  depuis  1892.  L'etude  des  modifications  du  tarif 
douanier  depuis  la  reprise  des  relations  internationales  montre,  au 
contraire,  que  ce  sont  les  commerQants  et  les  industriels  qui  ont  reclame 
et  obtenu  les  gros  relevements  des  droits  qui  n'ont  pas  ete  accordes 
aux  agriculteurs. 

Quand  le  decret  du  13  juin  1919  a  leve  la  prohibition  d'importation 
sur  la  plupart  des  marchandises,  le  gouvernement  a  pense  que  «  la 
liberte  des  importations  serait  l'arret  de  mort  de  nombre  d'industries  ». 
II  a  considere  que  le  tarif  douanier  ne  suffisait  pas  a  assurer  une  protec- 
tion suffisante  «  parce  que,  du  fait  de  la  hausse  considerable  des  prix, 
l'incidence  s'en  est  reduite  dans  des  proportions  telles  que,  pour  la  plu- 
part des  marchandises,  les  droits  n'ont  plus  que  le  caractere  d'une 
simple  taxe  de  statistique,  sans  effet  compensateur  ».  Le  decret  du 
14  juin  a  done  decide  :  «  En  sus  des  droits  d'entree  resultant  de  la  loi 
du  11  janvier  1892  et  des  lois  subsequentes,  les  marchandises  etrangeres 
sont  passibles  des  surtaxes  ad  valorem  indiquees  au  tableau  annexe 
au  present  decret  et  d'apres  les  specifications  de  ce  tableau.  »  Le  taux 
des  surtaxes  varie  au  tarif  minimum  de  5  a  15  et  meme  parfois  20  0/0. 
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Mais  elles  ne  visent  que  des  produits  industriels.  Le  preambule  du  decret 
le  declare  ouvertement  :  «  Preoccupes,  toutefois,  d'eviter  tout  pretexte 
a  une  hausse  nouvelle  des  cours  en  ce  qui  concerne  les  produits  indis- 
pensables  a  la  vie,  nous  avons  cru  devoir  exempter  de  la  surtaxe,  et  cela 
dans  un  interet  superieur,  les  denrees  alimentaires,  naturelles  ou  pre- 
parees  ainsi  que  les  matieres  premieres  et  produits  demi-ouvres  qui 
sont  essentiels  a  l'industrie  nationale.  »  Les  droits  anciens,  sans  surtaxe, 
sont  retablis  par  le  decret  du  17  juin  en  ce  qui  concerne  l'avoine,  l'orge 
et  le  mais  en  grains. 

Le  systeme  des  taxes  ad  valorem  presente  dans  la  pratique  tant  de 
difficultes  pour  la  perception  des  droits  qu'il  ne  pouvait  etre  longtemps 
maintenu  ;  il  a  ete  remplace  des  le  8  juillet  1919  par  le  systeme  des 
coefficients.  «  On  a  determine  les  coefficients  representant,  pour  les 
divers  articles  du  tarif  douanier,  autres  que  ceux  qui  ont  paru  devoir 
etre  exemptes  de  la  reforme,  le  rapport  entre  la  valeur  des  marchan- 
dises  en  1913  et  en  1918,  d'apres  les  taux  officiels  arretes  par  la  commis- 
sion permanente  des  valeurs  en  douane.  Mais  soucieux  d'ecarter  dans 
la  mesure  du  possible  toutes  les  causes  anormales  du  rencherissement, 
le  gouvernement  a  systematiquement  adopte  le  chiffre  3  comme  limite 
des  coefficients  de  majoration.  Sur  ces  bases,  la  somme  k  acquitter  pour 
une  marchandise  determinee  sera  le  produit  du  droit  specifique  ins- 
crit  au  tarif  multiplie  par  le  coefficient  afferent  a  ladite  marchandise  ». 
On  ne  devait  pas  tarder  a  sortir  de  cette  moderation.  Le  taux  des  coeffi- 
cients ne  dependait  que  de  la  decision  ministerielle,  puisque  la  loi  du 
6  mai  1916,  prorogue  par  la  loi  du  30  avril  1920,  a  autorise  le  gouverne- 
ment a  prohiber  l'entree  des  marchandises  etrangeres  ou  a  augmenter 
les  droits  de  douane.  II  n'etait  done  pas  difficile  aux  interesses  d'obtenir 
les  relevements  qu'ils  jugeaient  necessaires.  Des  decrets  modificatifs 
ont  ete  pris  les  28  aout,  23  septembre  et  4  octobre  1919,  les  10  janvier, 
3  et  26  fevrier,  27  mars,  12,  14,  21  et  22  avril,  27  juin  et  22  juillet  1920. 
Le  5  novembre  le  coefficient  2,6  a  ete  applique  aux  droits  sur  les  rai- 
sins et  mouts  de  vendange,  les  mistelles  et  les  vins.  Le  28  juin  1921 
le  coefficient  2  a  ete  adopte  pour  les  cereales  (grains  et  farines),  le  coeffi- 
cient 2,5  pour  les  sucres  et  le  lait  concentre  sucre,  le  coefficient  3  pour 
divers  produits  sucres,  sirops,  bonbons,  confitures,  etc. 

La  situation  est  a  la  fin  de  1923  la  suivante :  les  coefficients  appli- 
cables  aux  produits  agricoles  sont  2  pour  les  cereales,  2,05  pour  les  vins, 
2,5  pour  le  sucre  et  le  beurre,  3  pour  les  huiles,  3  et  3,5  pour  les  fromages. 
Les  droits  anciens  n'ont  pas  ete  retablis  pour  le  betail  et  la  viande,  les 
pommes  de  terre,  les  haricots,  les  lentilles  et  les  ceufs.  Et  cependant 
les  coefficients  adoptes  pour  proteger  certaines  industries  s'elevent  jus- 
qu'a  10.  lis  sont  par  exemple  de  5  sur  les  tissus  de  coton,  de  5,5  sur  la 
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bonneterie,  de  4  et  4,2  sur  les  chaussures,  de  5  sur  les  chapeaux.  Et 
il  ne  s'agit  que  des  droits  au  tarif  minimum.  lis  sont  beaucoup  plus 
eleves  encore  pour  les  produits  provenant  des  pays  auxquels  s'applique 
le  tarif  general.  Les  marchandises  que  les  agriculteurs  achetent  pour 
leur  production  sont  beaucoup  plus  fortement  protegees  que  ne  le  sont 
les  produits  agricoles  etrangers  qui  viennent  leur  faire  concurrence. 
Les  coefficients  sont  2  pour  les  moissonneuses  et  faucheuses,  3,8  pour 
les  autres  machines  agricoles,  5,5  pour  les  essieux  en  fer  et  en  acier, 
6  pour  les  pelles,  beches  et  pioches,  6,4  pour  les  clous  a  ferrer  les  ani- 
maux,  6,7  pour  les  articles  de  bourrellerie,  etc.  (au  tarif  minimum). 

Les  agriculteurs  restent  cependant  tres  attaches  au  systeme  de  de- 
fense par  la  protection  douaniere,  sans  s'apercevoir  que  la  hausse  des 
changes  les  protege  bien  mieux  que  le  droit  de  14  francs  par  quintal  de 
ble.  Mais  les  viticulteurs,  dont  les  exportations  sont  arretees  par  les 
interdictions  prononcees  dans  certains  pays,  et  qui  sont  genes  sur  le 
marche  interieur  par  les  importations  d'Espagne,  de  Grece  ou  du 
Portugal  commencent  a  reclamer  avec  ardeur  un  relevement  des  droits 
sur  les  vins  ou  le  libre  echange.  Peut  etre  parviendront-ils  a  faire  com- 
prendre  aux  cultivateurs  de  ble  que  la  diminution  du  prix  des  engrais, 
des  machines,  de  1'outillage  agricole,  des  vetements  et  des  chaussures 
resultant  de  la  suppression  des  droits  des  douanes  ameliorerait 
leur  situation  plus  que  ne  saurait  le  faire  le  maintien  des  droits  qui 
protegent  leur  ble. 
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Le  relevement  de  la  production  et  des  prix 

\ccroissement  des  surfaces  cultivecs,  p.  221.  —  Variations  des  recoltes,  p.  222.  — 
Relevement  de  la  consommation  des  engrais,  p.  223.  —  Reconstitution  du 
cheptel  p  224.  —  L'apport  des  departements  alsaciens  et  lorrains,  p.  22  k. 
Haussc'  des  cours  des  produits  agricoles,  p.  225.  —  Les  benefices  agncoles  et 
raugmentation  des  prix  de  revient,  p.  229.  —  Nombres-indices  des  recettes  et 
depenses  de  I'exploitation  agricole,  p.  230. 

Dans  la  repartition  des  cultures  comme  dans  celle  de  la  propriete 
la  guerre  a  eu  pour  effet  d'activer  revolution  que  l'on  pouvait  aupa- 
ravant  constater.  L'ecart  entre  la  superfieie  des  cereales  et  celle  des 
productions  fourrageres  s'est  encore  agrandi.  En  1913  on  comptait 
13  millions  et  demi  pour  les  cereales  contre  15,3  millions  d'hectares 
pour  les  prairies  artificielles  ou  naturelles.  En  1922  le  rapport  etait 
de  11,1  millions  a  16  millions.  La  part  reservee  aux  cultures  industrielles 
parmi  lesquelles  on  compte  les  betteraves  pour  le  sucre  et  l'alcool  est 
demeuree  aussi  tres  inferieure  a  ce  quelle  etait.  On  peut  esperer  que 
ces  cultures  s'etendront  a  nouveau  a  mesure  que  les  regions  devastees 
seront  restaurees  et  que  les  usines  reprendront  leur  activite.  Pour 
les  cereales  il  n'en  est  vraisemblablement  pas  de  meme.  La  reduction 
des  surfaces  emblavees  sera  seulement  attenuee,  car  elle  s'explique 
par  des  causes  qui  exerceront  encore  longtemps  leurs  effets  dans  le 
meme  sens,  la  diminution  de  la  population  agricole  et  la  necessite  de 
produire  au  plus  bas  prix  possible,  par  consequent  de  reserver  a  chaque 
culture  les  terrains  qui  lui  conviennent  le  mieux.  Pour  ramener  les 
recoltes  a  ce  qu'elles  etaient  autrefois  il  s'agit  surtout  aujourd'hui 
d'accroitre  les  rendements. 

Les  tableaux  de  chiffres  et  les  graphiques  que  Ton  trouvera  aux 
annexes  permettent  de  comparer,  annee  par  annee,  pour  les  pnncipales 
cultures,  l'etendue  du  territoire  cultive,  les  variations  des  recoltes  et  des 
moyennes  de  rendement  a  l'hectare.  Dans  l'ensemble  on  peut  les  resu- 
mer  ainsi  :  un  gros  effort  de  relevement  a  ete  fait  depuis  rarmistice, 
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mais  on  ne  peut  pas  le  considerer  comme  acheve,  car  la  situation  actuelle 
est  nettement  inferieure  a  celle  de  1913. 

Cela  apparait  clairement  quand  on  compare  les  surfaces  cultivees 
en  1922  d'une  part  a  ce  qu'elles  etaient  en  1913  et,  d'autre  part,  a  ce 
qu'elles  ont  ete  au  plus  mauvais  moment  de  la  guerre  en  1917  ou  1918- 

AcCROISSEMENTS    ET    DIMINUTIONS    EN  1922 


Par  rapport  a  1917  ou  1918      Par  rapport  a  1913 
Milliers  d' hectares 


Rip 

4-  1  0r)9 

—  1 

.252 

Seigle  

+  182 

287 

Orge  

+  138 

67 

Avoine  

+  716 

543 

Mai's  

+  15 

138 

Ensemble  des  cereales  

+  1.962 

 2 

.402 

Legumineuses  

15 

76 

Tubercules  

+  39 

78 

+  84 

173 

Ensemble  des  productions  fourrageres 

+  1.248 

+ 

412 

39 

90 

+  600 

+  . 

460 

Landes  et  terres  incultes  

4-  74 

+ 

863 

588 

+ 

600 

+  1.454 

L'augmentation  du  territoire  total 

par  le  retour  de 

l'Alsa 

ce  et 

la  Lorraine  a  la  France  rend  encore  plus  saisissantes  les  diminutions 
constatees  pour  toutes  les  cultures,  sauf  les  prairies. 

Les  variations  des  recoltes  obtenues  depuis  1918  ne  permettent  pas 
de  dire  dans  quelle  mesure  la  capacite  de  production  de  l'agriculture 
francaise  est  actuellement  retablie.  Elles  mettent  au  contraire  en 
lumiere  les  difficultes  du  metier  agricole,  ou  le  producteur  ne  peut 
jamais  prevoir  quelle  qualite  et  quelle  quantite  de  produits  seront 
la  remuneration  de  sa  peine  et  de  ses  depenses.  En  1921  la  recolte  de 
ble  a  depasse  ce  qu'on  avait  obtenu  en  1913.  II  n'en  faut  pas  conclure 
que  les  dommages  de  la  guerre  etaient  des  lors  repares,  d'abord  parce 
que  1913  n'avait  pas  donne  une  tres  bonne  recolte;  et  ensuite  parce 
que  les  resultats  de  1921  ont  ete  dus  a  des  circonstances  climate- 
riques  exceptionnellement  favorables. 

L'annee  suivante  d'ailleurs  la  recolte  tombait  a  66  millions  de  quin- 
taux,  chiEre  qui  par  contre  n'etait  pas  tres  sensiblement  inferieur  a 
celui  qu'on  avait  note  en  1910.  De  meme  la  recolte  des  pommes  de  terre 
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a  approche  en  1922  du  chiffre  enregistre  en  1913,  apres  avoir  ete  mediocre 
en  1921.  Quant  a  la  production  des  vins  en  1922  elle  a  atteint  un  total 
qui  n'avait  plus  ete  constate  depuis  1875. 

Si  Ton  se  reporte  aux  moyennes  decennales  de  la  periode  1904-1913 
on  s'apercoit  que  jamais  depuis  l'armistice  aucune  recolte,  sauf  le  vin, 
n'est  revenue  a  la  moyenne.  Mais  du  moins  les  rendements  a  l'hectare 
qui  avaient  si  fortement  flechi  pendant  la  guerre  se  sont  ameliores. 
Si  dans  les  annees  a  venir,  les  surfaces  cultivees  sont  un  peu  augmentees 
et  si  les  rendements  s'elevent  encore  sous  l'influence  des  progres 
techniques  et  de  conditions  climateriques  satisfaisantes,  les  recoltes 
pour  la  plupart  seront  de  nouveau  ce  qu'elles  etaient. 

Le  relevement  de  la  consommation  des  engrais  au  lendemain  de 
la  guerre  justifie  ces  esperances.  Si  les  agriculteurs  n'ont  pu  obtenir, 
des  1919  —  a  cause  surtout  de  la  crise  des  transports  —  les  quan- 
tites  d'engrais  qui  auraient  ete  necessaires  pour  restaurer  leurs  terres 
epuisees  et  affamees,  ils  sont  parvenus  du  moins,  en  1923,  a  depasser, 
pour  plusieurs  categories,  les  consommations  les  plus  elevees  qui  avaient 
ete  enregistrees  avant  la  guerre  (1).  Ils  ont  utilise,  en  1923,  2.152.807 
tonnes  de  superphosphates  contre  2.038,061,  en  1912.  Pour  les  scories 
de  dephosphoration  on  a  constate  un  certain  flechissement  :  392.000 
tonnes  en  1923  contre  4  a  500.000  tonnes  de  1911  a  1913.  Dans  le  groupe 
des  engrais  azotes,  la  consommation  du  nitrate  de  soude  du  Chili  a  ete 
ralentie  a  cause  de  la  hausse  des  changes  (261.330  tonnes  en  1923, 
344.543  en  1912),  mais  le  sulfate  d'ammoniaque,  le  nitrate  de  chaux  et 
la  cyanamide  calcique  s'inscrivent  sur  nos  statistiques  en  augmentation 
appreciable  (sulfate  d'ammoniaque,  153.000  tonnes  en  1923,  96.000  en 
1913;  nitrate  de  chaux,  11.000  tonnes  en  1922,  5.894  en  1913;  cyanamide 
calcique  58,000  tonnes  en  1923,  16.000  en  1914).  L'accroissement  de 
la  consommation  des  engrais  potassiques,  qui  etaient  meconnus  en 
France  avant  la  guerre,  est  a  noter.  C'est  la  un  des  avantages  materiels 
que  nous  devons  au  retour  dans  le  patrimoine  national  du  territoire 
alsacien.  Les  sels  bruts  de  potasse  ou  la  sylvinite  de  Mulhouse  remplace 
aujourd'hui  la  kai'nite  de  Stassfurt  fournissaient,  en  1913,  un  tonnage 
de  64.091  tonnes  ;  ils  ont  donne,  en  1923,  268.200  tonnes  et  meme  en 
1920,  434,000  tonnes,  chiffre  que  Ton  retrouvera  rapidement  quand 


(1)  A  defaut  de  statistique  officielle,  nous  pouvons  juger  de  la  consommation  des  engrais 
en  France  par  les  evaluations  etablies  par  le  Bureau  d'Hudcs  cconomiques,  induslrielles  et 
avricoles.  M-.  J.  Lucas,  ingenieur-agronome,  a  bien  voulu  revoir,  pour  nous,  les  documents  de 
VAnnuaire  Lambert  pour  indiquer,  avec  le  plus  de  precision  possible,  la  consommation  propre- 
ment  agricole  des  substances  minerales  utilisees  comme  engrais.  II  tient  lui-meme  a  faire 
remarquer  que  les  chiffres  qu'il  propose  ne  sont  que  des  approximations,  mais  ce  sont  des 
approximations  etablies  par  un  specialiste  competent.  —  On  trouvera  les  chiffres  de  la 
consommation  des  engrais  de  1910  a  1923  aux  Annexes,  tableau  VI  et  graphique  VI. 


224 


l'agriculture  francaise 


les  conditions  d'emploi  de  ces  engrais  seront  mieux  connues.  On  a  cons- 
tate aussi  une  legere  augmentation  dans  l'emploi  du  chlorure  de  po- 
tassium (54.019  tonnes  en  1923  contre  51.406  tonnes  au  maximum  en 
1913).  Les  viticulteurs  ont  utilise  de  leur  cote  des  quantites  de  soufre 
et  de  sulfate  de  cuivre  equivalentes  ou  superieures  a  celles  qu'ils  em- 
ployaient  avant  la  guerre. 

L'education  des  agriculteurs,  meme  dans  les  regions  les  plus  arrierees, 
est  aujourd'hui  faite.  La  consommation  des  engrais  ne  depend  plus 
que  de  leurs  prix  et  des  facilites  d'approvisionnement. 

Malgre  l'extension  des  prairies  le  cheptel  n'est  pas  encore  reconsti- 
tue.  Les  comparaisons  des  effectifs  en  1922  avec  ce  qu'ils  etaient  en 
1913  et  en  1918  montrent  comme  pour  les  cultures  un  sensible  progres 
depuis  le  retour  de  la  paix,  mais  un  gros  retard  a  rattraper  pour  revenir 
a  la  situation  anterieure  : 

Par  rapport  a  1913 

—  444 
2 

65 

-  1.412 

—  6.349 

—  1.840 
67 


Par  rapport  a  1918 

Milliers  de  tetes 

Chevaux   +  545 

Mulets   +  47 

Anes   —  21 

Bovins   +1.125 

Moutons   +  721 

Pores    4-1.216 

Chevres   +  151 


II  manque  encore  pres  d'un  million  et  demi  de  bovins.  La  perte  est 
surtout  sensible  pour  les  moutons  et  il  est  probable,  en  raison  du  manque 
de  bergers  et  des  faibles  profits  de  cet  elevage,  qu'elle  ne  sera  jamais 
completement  reparee. 

Les  evaluations  que  nous  avons  retenues  et  que  nous  avons  ins- 
crites  aux  tableaux  des  annexes  comprennent  a  partir  de  1920  les  trois 
departements  d'Alsace  et  de  Lorraine  ;  il  faut  done  essayer  de  mesurer 
les  resultats  que  leur  collaboration  apporte  a  la  production  agricole  de 
la  France. 

La  population  recensee  en  Moselle,  Haut-Rhin  et  Bas-Rhin,  le  6  mars 
1921,  a  ete  fixee  au  chiffre  de  1.709.749  habitants,  mais  la  population 
industrielle  y  domine  encore  plus  que  dans  le  reste  de  la  France.  A  defaut 
de  renseignements  plus  recents,  en  1907  on  avait  classe  dans  l'agriculture 
312  travailleurs  pour  1.000.  En  1921  la  proportion  de  la  population  rurale 
est  seulement  de  51,4  0/0. 
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En  1920  la  repartition  des  principales  cultures  et  les  recoltes  de  la 
region  alsacienne  et  lorraine  ont  ete  estimees  de  la  facon  suivante  : 

Surfaces  Quantites       Rendement3  moyens 

cultivees  recoltees  a  l'hectare 


(Hectares)  (Quintaux)  (Quintaux) 

Froment                           116.351  1.607.550  13,88 

Avoine                             102.065  1.264.870  12,39 

Prairies  naturelles               211.607  10.797.810  51,02 

Pommes  de  terre                  84.750  10.254.240  120.97 

Betteraves                            1.287  441.750  343,24 


Ces  recoltes  par  rapport  aux  recoltes  totales  de  la  France  dans  la 
meme  annee  correspondent  a  2,4  0/0  pour  le  froment,  a  2,9  pour  l'avoine 
a  8,8  pour  les  pommes  de  terre.  La  production  des  pommes  de  terre 
est  importante,  mais  celle  de  ble  et  de  seigle  ne  suffit  pas  a  assurer  les 
besoins  de  la  consommation  regionale. 

Au  recensement  de  1920  on  a  compte  92.541  chevaux,  435.133 
bovins,  33.511  moutons,  358.479  pores,  112.305  chevres.  Dans  le  total  du 
cheptel  bovin  francais  les  departements  alsaciens  et  lorrains  figuraient 
pour  3,2  0/0. 

Les  departements  d'Alsace  et  de  Lorraine  par  leur  etendue  d'ail- 
leurs  en  grande  partie  couverte  de  forets  n'apportent  done  pas  une  tres 
puissante  collaboration  a  l'ceuvre  du  relevement  agricole  de  la  France  ; 
elle  est  en  tout  cas  loin  de  compenser  la  reduction  de  la  production 
dans  les  departements  devastes. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre  les  prix  des  produits  agricoles  se  sont 
considerablement  eleves.  En  raison  de  l'atteinte  directe  qu'une  hausse 
de  cette  nature  porte  aux  interets  de  la  masse  des  consommateurs, 
e'est  une  question  qui  a  passionne  la  foule  et  qui  a  donne  matiere  a 
d'innombrables  articles  de  journaux.  Elle  a  fait  dire  beaucoupdesottises 
et  emettre  a  la  legere  des  accusations  passionnees  :  les  agriculteurs 
sont  responsables  de  la  cherte  de  la  vie,  ils  s'enrichissent  en  profitant 
de  1'insumsance  des  recoltes  pour  rangonner  les  habitants  des  villes. 
II  n'y  a  pas  place  ici  pour  un  plaidoyer  que  nous  avons  essaye  de  fournir 
ailleurs  et  qui,  il  faut  l'avouer,  n'a  pas  reussi  a  obtenir  l'acquittement 
que  Ton  sollicitait  de  l'opinion  publique.  Meme  pour  des  economistes 
impartiaux,  l'enrichissement  du  paysan  francais  par  la  guerre  est  devenu 
une  sorte  de  dogme  contre  lequel  il  est  inutile  de  s'elever.  Nous  nous 
bornons  done  a  rassembler  quelques  faits  et  a  soumettre  au  lecteur 
quelques  explications  pour  completer  ce  qui  a  ete  dit  precedemment. 

Peut-etre  d'ailleurs,  comme  il  arrive  si  souvent,  suffirait-il  de  bien 
preciser  le  sens  des  mots  pour  attenuer  les  divergences  et  1'aigreur 
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qui  perce  dans  les  discussions.  II  n'est  pas  contestable  que  la  situation 
du  paysan  cultivateur  s'est  amelioree  puisqu'il  a  paye  ses  dettes  et  assez 
souvent  achete  de  la  terre.  Si  cette  terre  lui  donne  a  l'avenir  le  rembour- 
sement  de  ses  depenses  d'exploitation  et  une  legitime  remuneration 
de  son  travail,  il  aura  fait  vine  bonne  affaire.  Attendons  au  moins 
quelques  annees  pour  le  savoir.  La  situation  economique  des  paysans 
etait  avant  la  guerre  generalement  mauvaise  ;  elle  1'est  moins  et  il  n'est 
pas  surprenant  qu'elle  se  soit  amelioree,  comme  pour  tous  les  autres 
producteurs,  au  cours  d'une  periode  ou  il  y  a  tant  a  retablir  de  choses 
detruites.  Mais  on  va  plus  loin,  on  dit  que  les  paysans  se  sont  enrichis 
proportionnellement  plus  que  les  autres,  plus  que  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie  par  exemple,  on  dit  qu'ils  reclament  pour  leur  peine  une  remune- 
ration excessive,  beaucoup  plus  considerable  qu'avant  la  guerre.  Ce 
sont  ces  adjectifs  et  ces  adverbes  que  les  chiffres  ne  paraissent  pas  jus- 
tifier. 

Prenons  tout  d'abord  une  vue  d'ensemble.  Les  produits  vegetaux 
pour  lesquels  la  statistique  agricole  annuelle  indique  les  prix  moyens 
de  l'unite  et  la  valeur  totale  donnaient  en  1913  une  valeur  globale  de 
12  milliards  115  millions.  Cette  valeur,  comme  nous  l'avons  vu,  a  flechi 
dans  les  premieres  annees  de  la  guerre  par  suite  de  la  diminution  de 
la  production,  s'est  retablie  en  1916  par  le  relevement  des  prix,  a  atteint 
19  milliards  en  1917,  puis  plus  de  25  milliards  en  1918  et  s'est  fixee 
de  1919  a  1922  entre  34  et  35  milliards.  La  hausse  des  prix  ainsi  mesuree 
est  considerable.  22  milliards  de  plus  au  compte  des  recettes,  n'est-ce 
pas  un  enrichissement  ?  Cela  n'est  pas  du  tout  certain,  car  nous  n'avons 
pas  compare  des  grandeurs  de  meme  definition.  Les  12  milliards  de  1913 
etaient  des  francs-or,  les  34  ou  35  milliards  de  1919  ou  de  1921  sont  des 
francs-papier  qui  valaient  alors  33  centimes  ou  environ.  Tandis  que  la 
majoration  des  recettes  agricoles  ne  correspond  qu'a  2,8  et  la  depre- 
ciation de  la  monnaie  a  3,3  peut-on  parler  d'enrichissement  pour 
l'agriculture  ?  Alors  que  la  valeur  nominale  des  terres  est  actuel- 
lement  de  150  0/0  par  rapport  a  1'avant-guerre,  peut-on  dire  que 
les  proprietaires  fonciers  se  sont  enrichis  ?  Quand  les  salaires  des 
ouvriers  agricoles  ont  triple,  peut-on  dire  que  les  exploitants  repar- 
tissent  a  leurs  collaborateurs  une  remuneration  excessive  ? 

Mais  ces  vues  d'ensemble  sont  souvent  trompeuses  ;  il  ne  faut  pas 
accorder  trop  de  credit  aux  evaluations  officielles,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  prix  moyens  et  la  valeur  des  recoltes.  Considerons  les  varia- 
tions des  cours  pour  les  principaux  produits,  le  ble,  la  viande,  le  vin. 
Chacun  a  pu  constater  des  hausses  qui  depassent  le  triple  des  prix  anciens. 
Examinons,  mais  prenons  garde  de  ne  pas  tomber  dans  l'erreur  com- 
mune, qui  est  de  juger  de  l'enrichissement  des  eleveurs  d'apres  les  bene- 
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fices  des  bouchers  detaillants.  De  meme  que  tout  a  1'heure  nous  deman- 
dions  de  ne  pas  confondre  les  francs-or  et  les  francs-papier,  essayons 
ici  de  ne  pas  confondre  les  prix  agricoles  et  les  prix  commerciaux. 

Cela  est  presque  facile  pour  le  ble.  A  l'epoque  oil  il  etait  taxe,  les 
prix  fixes  par  la  loi  s'appliquaient  aux  recoltes  memes  des  producteurs 
a  la  sortie  de  leurs  exploitations.  II  faut  seulement  rappeler  que  ces 
taxes  determinaient  des  maxima  pour  les  grains  les  plus  lourds,  a  peu 
pres  exempts  d'impuretes  et  qu'un  bareme  degressif  etait  etabli  pour  les 
grains  plus  legers  et  moins  propres.  On  se  rappelle  que  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  guerre  les  taxes  du  ble  ont  ete  maintenues  a  des  prix 
trop  bas.  Pour  la  recolte  de  1919  la  taxe  a  ete  de  73  francs,  prix  qui 
n'etait  certainement  pas  encore  remunerateur.  Pour  la  recolte  de  1920 
le  prix  fut  fixe  a  100  francs  et  dans  la  pratique  il  a  ete  plutot.de  95 
francs.  C'est  alors  plus  que  le  triple  des  cours  de  1913,  qui  etaient  de 
27  francs  environ,  exactement  27  fr.  83  au  marche  de  Paris  pour  la 
moyenne  de  l'annee.  Mais  ce  prix  de  95  a  100  francs  correspondait  a 
une  exploitation  exceptionnellement  couteuse  par  suite  de  l'obligation 
de  remettre  en  etat  des  terres  epuisees  ayant  grandement  souffert  du 
manque  d'engrais.  A  partir  du  ler  aout  1921  les  cours  enregistres  an 
marche  reglemente  de  Paris  sont  des  cours  commerciaux,  presque 
toujours  plus  eleves  que  les  prix  paves  aux  producteurs  a  la 
sortie  des  greniers.  Or,  les  cours  qui  en  aout  avaient  oscille  entre 
73  et  76  francs  le  quintal  commencent  a  baisser  en  septembre, 
tombent  a  70  francs  au  debut  de  novembre  et  ne  sont  plus  que  de  68 
et  meme  de  67  fr.  50  en  fevrier  1922.  lis  se  sont  releves  pendant 
la  seconde  partie  de  la  campagne  parce  que  la  hausse  des  changes  affai- 
blit  la  concurrence  etrangere  ;  mais  alors  les  cultivateurs  obliges  de 
reconstituer  leur  fonds  de  roulement  avaient  vendu  les  uns  la  totalite  et 
les  autres  la  plus  grande  partie  de  leurs  recoltes.  La  plupart  n'ont  cer- 
tainement pas  obtenu  le  juste  prix  de  leur  travail.  Pour  la  recolte 
de  1922  les  cours  ont  debute  au-dessus  de  80  francs,  puis  ils  sont  revenus 
en  septembre  a  76  francs  et  sous  l'influence  de  la  hausse  des  changes, 
de  grosses  importations  etant  necessaires,  ils  ont  atteint,  en  fevrier 
1923,  90  francs  et  meme  en  mai  95  et  jusqu'a  97  francs.  En  moyenne 
les  cultivateurs  ont  done  obtenu  par  rapport  aux  prix  d'avant-guerre 
la  majoration  equitable  de  3,3  que  Ton  pourrait  considerer  comme 
satisfaisante  si  elle  ne  s'appliquait  pas  a  une  recolte  deficitaire  dont 
le  rendement  a  l'hectare  a  ete  generalement  tres  faible.  Au  debut  de 
1924  les  prix  du  ble  ont  depasse  100  francs  le  quintal  ;  calcules  en 
francs-or  ilsrestent  cependant  sensiblement  inferieurs  aux  prix  de  1913. 

Pour  la  viande  la  montee  des  prix  a  ete  beaucoup  plus  sensible. 
Pendant  le  premier  semestre  de  1914  le  bo;uf  de  deuxieme  qualite  valait 
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au  marche  de  la  Villette  1  fr.  70  le  kilo  de  viande  nette,  en  decembre 
1918  de  3  fr,  70  a  4  francs,  en  janvier  et  fevrier  1919  de  4  fr.  50  a  4  fr.  80, 
en  avril  et  mai,  en  raison  de  la  hausse  habituelle  au  printemps,  6  fr.  50 
et  pendant  la  seconde  moitie  de  1'annee  les  prix  ont  oscille  autour  de 
5  francs.  En  1920  les  prix  ont  monte  regulierement  jusqu'a  atteindre 
9  francs  au  mois  de  mai  et  9  fr.  25  au  mois  de  decembre.  La  baisse  a 
commence  en  janvier  1921  ;  au  printemps  les  prix  variaient  autour  de 
5  et  6  francs,  ils  descendent  plus  bas  a  la  fin  de  1'annee.  Au  printemps 
de  1922  ils  se  sont  releves  jusqu'a  6  francs,  puis  ils  ont  baisse  de  nouveau 
et  un  mouvement  analogue  s'est  produit  en  1923.  En  considerant  les 
sommets  de  la  courbe  on  constate  que  les  prix  de  1914  ont  ete  multi- 
plies par  5,25  pour  les  bceufs,  par  6,75  pour  les  veaux  et  par  7  pour  les 
pores.  Mais  la  periode  de  forte  hausse  n'a  dure  que  pendant  quelques 
mois  du  second  semestre  de  1920.  Des  1921  on  a  retrouve  des  prix  qui 
ne  sont  que  trois  fois  plus  eleves  que  ceux  de  1914  et  ces  prix  sont  des 
prix  commerciaux  pour  la  viande  nette,  non  compris  le  cinquieme 
quartier  (1),  apres  paiement  des  frais  de  transport  et  remuneration 
de  nombreux  intermediates. 

Quand  on  compare  annee  par  annee  les  prix  qui  ont  ete  payes  aux 
eleveurs  d'apres  les  enquetes  de  M.  de  Mauny  publiees  par  la  Societe 
des  Agriculteurs  de  France  on  trouve  pour  le  kilo  au  poids  vif  les  varia- 
tions suivantes  :  en  1914  :  0  fr.  85  ;  en  1915  :  0  fr.  95  ;  en  1916  :  1  fr.  15  ; 
en  1917  :  1  fr.  45  ;  en  1918  :  1  fr.  90  ;  en  1919  :  2  fr.  50  ;  en  1920  :  de  2  fr.  60 
a  4  fr.  30  ;  en  1921 :  2  fr.  77  ;  en  1922  :  2  fr.  47.  Le  coefficient  3  de  majora- 
tion  n'a  ete  depasse  que  pendant  un  ou  deux  mois  de  1920. 

Cette  hausse  des  cours  en  1920  a  certainement  procure  de  gros  profits 
aux  vendeurs  de  betail.  Mais  on  ignore  generalement  qu'elle  a  ete  nuisible 
a  de  nombreux  agriculteurs,  a  ceux  qui  venaient  sur  le  marche  non  pas 
pour  vendre,  mais  pour  acheter,  alors  qu'ils  etaient  obliges  de  regarnir 
leurs  etables  videes  par  les  requisitions  et  les  ventes  de  la  periode  de 
guerre.  C'est  dans  cette  concurrence  des  acheteurs  d'animaux  de  travail 
et  des  acheteurs  d'animaux  de  boucherie  sur  un  marche  deficitaire 
que  se  trouve  la  cause  principale  de  l'elevation  des  prix.  Quant  aux 
eleveurs  qui  achetaient  pour  jouer  a  la  hausse  sur  le  betail  ils  ont  ete 
severement  frappes  par  la  brusquerie  de  la  baisse.  Les  benefices  de  1920 
ont  ete  compenses  par  les  pertes  de  1921. 

Le  vin  lui-meme,  malgre  une  hausse  qui  a  surpris  parce  qu'elle  a  ete 
beaucoup  plus  rapide,  et  qu'elle  s'est  produite  des  les  premieres  annees 
de  la  guerre,  n'a  pas  atteint  des  cours  quadruples  de  ceux  de  la  campagne 
1913-1914.  Dans  les  departements  du  Midi  ou  les  marches  bien  orga- 


(1)  On  appelle  cinquieme  quartier  dans  le  langage  de  la  boucherie  les  abats,  peau,  cornes,  etc. 
dont  la  valeur  n'est  pRS  negligeable. 
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nises  publient  des  cotes  hebdomadaires,  on  avait  enregistre  de  septembre 
1913  a  aout  1914  des  cours  qui,  des  qualites  les  plus  faibles  aux  meil- 
leures,  ont  ete  compris  entre  20  et  38  francs  et  qui  correspondent  a  une 
moyenne  annuelle  de  28  francs  pour  l'hectolitre  pris  chez  le  recoltant. 
En  1914-15  cette  moyenne  a  ete  de  15  fr.  38  ;  en  1915-16  de  62  fr.  21  ; 
en  1916-17  de  69  fr.  43 ;  en  1917-18  de  92  fr.  80  ;  en  1918-19  de  87  fr.  22  ; 
en  1919-20  de  103  fr.  46.  Les  trop  belles  vendanges  de  1922  ont  provoque 
une  debacle  des  cours  qui  a  fait  comprendre  aux  viticulteurs  ce  que 
Shakespeare  a  voulu  dire  en  parlant  d'un  «  fermier  qui  s'est  jDendu  devant 
l'expectative  de  la  surabondance  (1)  ».  II  ne  faut  pas  oublier  que  dans  la 
viticulture  les  benefices  des  bonnes  annees  doivent  servir  a  constituer 
des  reserves  pour  les  annees  desastreuses ;  d'ailleurs  tous  les  viticulteurs  ne 
sont  pas  assez  sages  pour  s'en  souvenir.  Ceux  qui  ont  cru  que  leurs 
benefices  de  la  periode  de  guerre,  tres  appreciables  malgre  l'elevation 
des  prix  de  revient,  etaient  libres  de  toute  charge  reclament  aujourd'hui 
la  protection  de  l'Etat. 

Enfin  —  puisque  nous  nous  bornons  a  rappeler  quelques  verites 
evidentes  qu'on  oublie  souvent  dans  ces  discussions  sur  l'enrichisse- 
ment  des  paysans  —  ajoutons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  recettes 
avec  les  benefices.  Les  profits  ne  sont  pas  proportionnels  aux  recettes  ; 
on  peut  vendre  tres  cher  sans  rien  gagner.  Or,  quand  on  note  l'elevation 
des  prix  de  tout  ce  que  1'agriculteur  doit  payer  pour  obtenir  les  recoltes, 
on  a  bien  des  raisons  de  penser  qu'en  dehors  de  chances  heureuses  ses 
profits  ne  peuvent  etre  que  maigres.  Les  tableaux  VII  a  X  des  annexes 
renseignent  par  des  exemples  nombreux  et  precis  sur  l'importance  des 
hausses  industrielles  ou  commerciales  dont  1'agriculteur  a  ete  victime. 
Les  gens  des  villes,  qui  accusent  les  agriculteurs  de  leur  vendre  trop  cher 
leurs  produits,  se  figurent  qu'ils  n'ont  qu'a  recueillir  les  dons  gratuits 
de  la  terre  et  du  soleil.  S'ils  savaient  quelle  est  l'importance  du  capital 
d'exploitation  dans  l'agriculture  moderne  —  tres  souvent  superieure 
a  celle  du  capital  foncier  —  ils  comprendraient  que  1'herbe  elle-meme 
vaut  plus  cher  aujourd'hui  qu'il  y  a  dix  ans.  Pour  obtenir  leur  nourriture 
a  bon  marche  ils  se  tourneraient  non  seulement  vers  les  paysans,  mais 
vers  les  marchands  d'engrais  et  les  fabricants  de  machines  agricoles, 
vers  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  vers  les  intermediates  trop 
nombreux  qui  font  la  chaine  de  la  ferme  a  la  boutique.' 

Get  accroissement  du  prix  de  revient,  nous  avons  essaye  de  le  mesurer 
en  appliquant  la  methode  des  nombres-indices  aux  recettes  et  aux  de- 
penses  de  1'exploitation  agricole.  Pour  les  annees  qui  ont  suivi  la  guerre. 


(1)  Macbeth,  acts  II,  scene  III. 
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elle  nous  a  donne  les  indications  suivantes  par  rapport  aux  prix  de  1913 
14  ramenes  a  100. 


Indices  des  recettes 


1019 

1920 

1921 

1922 

1923 

Ble 

270,37 

367,18 

260.25 

292  88 

335,07 

Seigle  

265' 

397^75 

255,25 

297,50 

342'85 

355  Ifi 

263,62 

280,00 

28fi  79 

407,93 

381,09 

320,25 

286,19 

352,09 

Pomnies  de  terre  

466,02 

327,83 

501,44 

274,33 

481,44 

Betteraves  a  sucre  

334,65 

545,12 

362,81 

406.49 

667,87 

536,83 

304,00 

443,92 

414,18 

325,64 

Foin  

537,53 

305,27 

432,40 

403,95 

353,37 

Vin  

361,68 

309,37 

307,81 

203,31 

272,71 

294,11 

400 

325,88 

290 

337,64 

MoYENNE   

382,92 

360,12 

349,00 

316,56 

385,55 

Indices 

DES  DEPENSES 

1919 

1920 

1921 

1922 

1923 

Ouvrier  nourri  

260 

300 

310 

310 

325 

Ouvrier  non  nourri 

250 

275 

285 

285 

300 

Superphosphate  

475,96 

548,25 

412,84 

301,65 

347,52 

Nitrate  de  soude  

323,33 

306,22 

357,91 

301,21 

377,25 

Sulfate  de  cuivre  

258,04 

387,72 

272,55 

250,57 

312,99 

363,24 

327,77 

429,48 

276,92 

331,62 

Charrue-hrabant  

244,55 

314,10 

395,83 

316,66 

364,10 

Faucheuse  

307.54 

580,37 

518,86 

435,84 

498,11 

Graines  de  betteraves.  . 

638,18 

500 

572,72 

703,63 

794,54 

390,25 

440,86 

417.58 

417,20 

385,61 

MOYENNE  

341,08 

398,03 

397,28 

359,87 

403,74 

Quand  on  traduit  sovis  la  forme  graphique  ces  indications  qui,  repe- 
tons-le,  devraient  etre  revisees  par  la  collaboration  de  nombreux  agro- 
nomes  et  economistes,  on  voit  nettement  que  la  situation  des  agriculteurs, 
loin  de  s'ameliorer,  a  empire.  Si  les  depenses  et  les  recettes  avaient 
augmente  dans  les  memes  proportions,  les  deux  courbes  devraient 
coincider.  On  constate  au  contraire  que  la  courbe  des  depenses,  sauf 
en  1919,  domine  constamment  celle  des  recettes. 

Si  ce  n'est  pas  la  preuve  mathematique,  indiscutable ,  que  les 
agriculteurs  perdent  plus  souvent  qu'ils  ne  gagnent  malgre  les  hauts 
prix  actuels,  c'est  bien  une  tres  forte  presomption  que  l'eur  situation 
est  loin  d'etre  aussi  brillante  que  le  dit  la  legende,  au  moins  pour  ceux 
qui  cultivent  avec  des  salaries  et  qui  ne  peuvent  exercer  un  controle 
incessant  sur  les  produits  de  la  basse-cour  et  de  la  laiterie. 


LE    RELEVEMENT   DE    LA    PRODUCTION    ET   DES    PRIX  231 

Courbes  des  nombres-indices  des  recettes  et  depenses  agricoles 


00 


306 


100 


100 


ot  ia 

00  1<K 

Une  fois,  en  1919,  les  deux  courbes  se  rapprochent.  Mais  alors  les 
industriels,  convaincus  que  les  paysans  peuvent  payer,  se  hatent  d'elever 
leurs  prix.  Et  c'est  cependant  a  ce  moment  que  la  lutte  des  journaux 
•contre  la  vie  chere  a  redouble  et  que  les  accusations  contre  les  agricul- 
teurs  ont  ete  le  plus  violentes. 

Tels  sont  les  temoignages  des  chiffres.  Beaucoup  se  refuseront  sans 
doute  a  les  declarer  convaincants.  lis  prefereront  s'en  tenir  a  leurs 
observations  personnelles  qui  leur  ont  fait  connaitre  des  paysans  enrichis 
depuis  la  guerre.  II  n'est  pas  douteux  en  effet  qu'il  en  existe  et  meme 
Leaucoup.  II  y  a  une  telle  part  d'alea  dans  la  culture,  plus  encore  dans 
releva^e  et  surtout  dans  la  viticulture,  qu'il  n'est  pas  difficile  d'y  ren- 
•contrer  beaucoup  d'individus  que  la  fortune  a  favorises.  On  voit  moins 
ceux  a  qui  elle  a  ete  cruelle.  La  encore  une  precaution  est  a  con- 
seiller  :  il  ne  faut  pas  confondre  les  cultivateurs  et  les  commerQants, 
commergants  des  campagnes  qui  ressemblent  a  des  paysans,  mais  qui, 
courtiers  ou  commissionnaires,  marcnands  de  bestiaux,  d'ceufs  ou  de  fro- 
mages,  font  leurs  profits  aux  depens  des  vrais  cultivateurs. 

Quand  on  essaie  de  fondre  toutes  ces  situations  individuelles  dans 
une  vue  d'ensemble.  le  mieux  compensant  le  pire,  on  voit  bien  que  la 
guerre  a  impose  a  l'agriculture  des  devoirs  nouveaux,  plus  pressants 
que  jamais  et  plus  difficiles  a  remplir,  mais  on  ne  peut  pas  convenir 
qu'elle  lui  ait  apporte,  avec  une  remuneration  trop  large,  d'injustes 
privileges. 
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Les  conditions  de  la  renaissance  agricole,  p.  234.  — ■  Progres  dcs  associations  agricoles 
apres  la  guerre,  p.  236.  —  Le  role  de  l'administration  et  1'enseignement  agricole, 
p.  237. 

Les  conditions  faites  a  la  population  agricole  par  les  destructions  et 
les  bouleversements  de  la  guerre  ont  paru,  tout  au  long  de  notre  expose, 
veritablement  inquietantes.  Nous  n'en  avons  rien  dissimule.  car  il 
n'est  rien  de  plus  dangereux  que  de  s'abandonner  aux  illusions  de  l'opti- 
misme.  Mais  si  la  situation  de  l'agriculture  frangaise  est  difficile,  elle 
n'est  pas  desesperee.  II  faut  meme  dire  qu'elle  serait  assez  rapidement 
retablie  si  tout  ce  qui  doit  etre  fait  dans  ce  but  l'etait  rapidement, 
avec  methode,  en  utilisant  largement  des  moyens  d'action  sur  lesquels 
tous  les  hommes  competents  sont  d'accord. 

Toutes  les  difficultes  se  ramenent,  nous  semble-t-il,  a  quatre  :  la 
restauration  des  regions  devastees,  le  morcellement  excessif  de  la  petite 
propriete,  la  crise  de  la  main-d'ceuvre,  la  hausse  continue  des  frais 
d'exploitation. 

La  restauration  des  regions  devastees  depend  de  solutions  finan- 
ciers et  d'ordre  politique  dont  nous  n'avons  rien  a  dire  ici.  Les  dom- 
mages  resultant  de  la  guerre  doivent  etre  repares  par  ceux  qui  en  sont 
responsables. 

Le  morcellement  des  terres  paysannes  est,  surtout  dans  certaines 
regions,  une  telle  cause  de  faiblesse  qu'il  faut  y  remedier  meme  par  des 
moyens  radicaux.  L'application  a  l'ensemble  du  territoire  de  la  loi  du 
4  mars  1919  sur  le  remembrement  des  proprietes  foncieres  dans  les  regions 
liberees,  qui  n'est  actuellement  applicable  qu'a  ces  seules  regions,  serait 
un  de  ces  moyens.  Les  enseignements  qui  nous  ont  ete  donnes  par  de 
nombreuses  communes  devastees  ne  doivent  pas  etre  perdus.  II  est 
une  autre  solution  que  nous  avons  aussi  signalee,  c'est  celle  qui  a  ete 
proposee  a  la  Chambre  par  M.  Victor  Boret,  le  4  mars  1920,  dans  la 
proposition  de  loi  (n°  466)  sur  l'accession  des  travailleurs  agricoles  a 
l'exploitation  et  a  la  propriete.  Elle  a  pour  objet,  non  seulement  de 
ramener  les  grandes  proprietes  aux  dimensions  qu'une  famine  paysanne 
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peut  exploiter  par  ses  propres  moyens.  mais  aussi  de  grouper  les 
parcelles  divisees  pour  reformer  des  exploitations  oil  les  techniques  mo- 
dernes  deviendraient  utilisables.  II  est  regrettable  de  constater  que  la 
Chambre  n'a  pas  Jrouve  le  temps,  pendant  toute  une  legislature,  de  dis- 
cuter  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

La  crise  de  la  main-d'oeuvre  est  si  grave  qu'elle  sera  seulement 
attenuee  par  l'immigration,  par  l'emploi  d'un  outillage  mecanique, 
par  les  progres  d'une  legislation  du  travail  qui  a  pendant  trop  longtemps 
-oublie  les  ouvriers  de  1'agriculture  et  par  un  relevement  des  salaires 
pour  les  rapprocher  de  ceux  que  l'industrie  peut  offrir  aux  ouvriers 
agricoles  quand  elle  veut  les  attirer  dans  ses  usines.  La  creation  du  Bu- 
reau international  du  Travail,  qui  est  une  consequence  indirecte  de 
la  guerre,  rendra  a  l'agriculture  des  services  qu'elle  ne  soupgonne 
pas,  en  l'amenant  progressivement  a  adapter  aux  conditions  particu- 
lieres  de  sa  production  des  reglementations  analogues  a  celles  que  l'in- 
dustrie a  adoptees,  non  sans  avoir  d'abord  proteste  comme  viennent 
de  le  faire  les  agriculteurs.  D'ailleurs  les  agriculteurs  se  font  passer  pour 
plus  retrogrades  qu'ils  ne  sont.  La  legislation  franchise  sur  le  travail 
agricole  est  deja  equivalente  ou  superieure  a  celle  des  autres  pays.  Elle 
vient  d'etre  completee  par  la  loi  du  15  decembre  1922  qui  rend  applicable 
aux  ouvriers  de  l'agriculture  la  legislation  sur  les  accidents  du  travail. 
La  plus  grosse  diffliculte  est  celle  du  relevement  des  salaires  ruraux  sans 
lequel  on  verra  continuer  ou  s'accentuer  l'exode  vers  les  villes. 

Reste  la  hausse  continue  des  frais  de  culture.  Elle  pose  un  probleme 
qui  pourrait  paraitre  insoluble  puisqu'on  demande  aux  agriculteurs 
de  produire  a  bon  marche,  alors  que,  nous  1'avons  montre,  tout  ce  qu'ils 
achetent  pour  produire,  machines,  outillage,  engrais,  vetements,  salaires, 
etc.,  augmente  de  prix.  Mais  ce  n'est  pas  du  tout  un  probleme  sans  solu- 
tion. Nous  en  apercevons  meme  trois. 

Les  agriculteurs  peuvent  d'abord  exercer  sur  les  industriels  qui  sont 
leurs  fournisseurs,  une  pression  energique  pour  qu'ils  diminuent  leurs 
prix  en  reduisant  leurs  profits.  II  y  a  des  raisons  de  fait,  mais  il  n'y 
a  pas  de  raisons  de  justice  pour  que  les  profits  de  l'industrie  depassent 
les  profits  de  la  culture (1).  Comme  moyens  de  pression,  les  agriculteurs 


(1)  II  en  est  de  memo  pour  les  industries  de  transformation  des  produits  agricoles.  Un 
rapport  recent  de  M.  Felix  Laurent,  inspecteur  general  de  l'agriculture,  directeur  honoraire  de 
l'agriculture,  conclut  que  les  cultivateurs  de  betteraves  ont  gagne  pendant  les  trois  annees 
1920  a  1922,  compte  tenu  des  pertes  de  1921,  deux  millions.  Pendant  le  meme  temps,  les  su- 
criers  ont  gagne  528  millions,  soit  24  0/0  de  leur  chiflre  d'affaires.  <■  Deux  millions  pour  la 
culture  contre  528  millions  pour  la  sucrerie.  »  Cependant  le  capital  engage  en  agriculture  pour  la 
production  d'une  tonne  de  betteraves  est  actuellement,  comme  avant  la  guerre,  nettement 
superieur  a  celui  engage  en  sucrerie,  pour  la  mise  en  oeuvre  de  cette  tonne  do  betteraves  ;  et 
les  risqucs  courus  par  la  culture  sont  autrement  graves  que  ceux  courus  par  l'industrie.  II  est 
vrai  que  les  conclusions  de  l'enquete  de  M.  F.  Laurent  sont  contestees  par  les  sucriers  et 
qu'elles  n'ont  pas  ete  discutees  en  leur  presence. 
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pourront  utiliser  l'intervention  legislative  avec  l'appui  des  eonsom- 
mateurs,  ou  simplement  la  puissance  de  leurs  associations  s'ils  parvien- 
nent  a  leur  donner  assez  de  cohesion  pour  qu'elles  se  fassent  craindre. 

Lorsqu'il  est  question  du  bon  marche  des  produits  agricoles,  c'est 
toujours  aux  prix  du  commerce  de  detail  que  Ton  se  reporte.  Les  agri- 
culteurs  auront  done  aussi  a  s'organiser  pour  diminuer  ou  pour  sup- 
primer  les  prelevements  souvent  tres  considerables  et  en  tout  cas  trop 
nombreux  des  intermediates.  Ce  serait  la  un  second  moven  et  tres 
efficace  de  resoudre  la  question  des  prix.  du  moins  telle  qu'elle  est  posee 
devant  l'opinion  publique.  Elle  dependra  de  la  creation  de  nombreuses 
cooperatives  de  producteurs,  de  leurs  bonnes  methodes  commerciales 
et  peut-etre  de  leurs  ententes  avec  les  cooperatives  de  consommateurs. 

Enfin  la  troisieme  reponse  a  donner  au  probleme  —  par  son  impor- 
tance nous  aurions  du  la  classer  au  premier  rang  —  c'est  la  reduction 
des  prix  de  revient  par  l'accroissement  des  productions.  Nous  avons 
vu,  en  comparant  les  moyennes  des  rendements  obtenus  en  France 
avec  celles  qu'on  enregistre  dans  les  autres  pays,  qu'un  relevement  de 
la  production  est  possible.  Les  progres  techniques,  dont  l'appli cation 
a  ete  interrompue  par  la  guerre,  doivent  aujourd'hui  etre  necessaire- 
ment  realises.  II  le  faut,  non  seulement  pour  faire  baisser  les  pxix  sans 
reduire  la  remuneration  legitime  du  cultivateur.  mais  parce  que  l'equi- 
libre  entre  les  quantites  produites  et  les  besoins  de  la  consommation 
ne  pourrait  plus  s'etablir  dans  le  monde  si  les  recoltes  de  la  France, 
au  lieu  d'augmenter.  diminuaient.  D'ailleurs  la  situation  des  changes 
ne  nous  permet  pas  d'acheter  au  dehors  notre  nourriture. 

Qu'une  augmentation  de  la  production  soit  possible  par  de  plus 
gros  apports  d'engrais,  jiar  la  selection  des  semences  et  par  de  meilleurs 
procedes  de  culture,  tous  les  agronomes  en  conviennent.  Que  faut-il 
done  pour  que  les  progres  theoriquement  possibles  soient  pratiquement 
realises  ?  Notre  systeme  de  repartition  democratique  de  la  propriete 
fonciere  qui  fait  predominer  la  culture  directe  par  le  proprietaire  presente 
un  grand  avantage  :  par  le  sentiment  de  l'independance  il  stimule  l'inte- 
ret  personnel  et  assure  de  la  part  du  cultivateur  le  maximum  d'activite. 
Mais  il  presente  aussi  un  inconvenient  :  c'est  l'isolement  materiel  et 
moral  d'une  grande  partie  des  exploitants,  cause  de  faiblesse  et  d'igno- 
rance.  Les  remedes  a  cette  situation  sont  bien  connus,  c'est  d'une  part 
la  pratique  de  la  solidarite  puisque  l'union  fait  la  force,  et  c'est  d'autre 
part  l'organisation  d'un  enseignement  professionnel  repondant  aux 
besoins  des  populations  rurales.  L' Administration  et  les  associations 
ont  ainsi  leur  role  bien  trace.  II  est  reconfortant  de  constater  que  tout 
cela  a  ete  compris.  Les  methodes  d'action  sont  fixees.  II  ne  s'agit  plus 
que  de  leur  faire  donner  tous  les  resultats  qu'on  peut  en  attendre. 
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Avec  la  reprise  generale  de  l'activite  economique  les  associations 
agricoles  qui,  pour  la  plupart,  avaient  ete  condamnees  a  l'inaction  par 
la  mobilisation,  ont  fait  preuve  d'une  vitalite  nouvelle.  De  nombreuses 
creations  de  syndicats  locaux  ont  ete  signalees  depuis  le  retour  de  la 
paix.  L'effectif  total  des  agriculteurs  syndiques  n'est  pas  exactement 
connu.  On  suppose  qu'il  depasse  sensiblement  aujourd'hui  un  million, 
chifTre  qui  etait  deja  donne  avant  la  guerre,  mais  peut-etre  alors  avec 
quelque  exageration. 

Les  associations  agricoles  ont  les  formes  et  les  buts  les  plus  varies. 
A  cote  des  syndicats  et  des  unions  de  syndicats  qui  jouent  souvent  le 
role  de  cooperatives,  pour  l'achatetla  repartition  des  engrais  entre  leurs 
membres,  et  qui  ont  surtout  pour  fonction  de  defendre  les  interets 
professionnels  de  1'agriculture,  on  compte  par  exemple  en  1921  :  10.212 
societes  d'assurances  mutuelles  groupant  424.623  membres  et  assurant 
un  capital  de  665  millions  ;  2.849  caisses  locales  etaient  affiliees  a  76 
caisses  de  reassurance  ;  4.463  societes  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  groupaient  106.273  membres,  le  capital  qu'elles  assuraient 
avait  une  valeur  depassant  1.260  millions.  Les  caisses  de  credit  agricole 
mutuel,  au  nombre  de  4.951,  avaient  mis  a  la  disposition  de  leurs 
251.246  societaires  plus  de  190  millions.  Au  31  decembre  1919,  99  caisses 
regionales  de  credit  disposaient  de  115  millions  dont  67  pretes  par  l'Etat 
pour  les  operations  de  prets  individuels  a  court  terme,  et  en  outre  de 
14  millions  pour  les  prets  individuels  a  long  terme  et  de  11  millions  pour 
aider  a  la  creation  de  cooperatives.  Au  31  decembre  1921,  on  connais- 
sait  730  cooperatives  avec  100.000  membres  se  repartissant  en  caves 
et  distilleries,  laiteries  et  fabriques  de  fromages,  huileries,  cooperatives 
pour  l'utilisation  du  materiel  agricole.  Ces  recensements  ne  compren- 
nent  que  les  associations  qui  ont  eu  recours  aux  subventions  du  minis- 
tere.  II  en  est  d'autres  qui  ne  fonctionnent  qu'avec  leurs  ressources 
propres.  On  pourrait  done  penser  que  pres  de  la  moitie  du  travail 
d'organisation  est  deja  accomplie. 

II  manque  cependant  a  tous  ces  groupements  la  cohesion  et  la  puis- 
sance financiere  qui  caracterisent  les  associations  patronales  et  ouvrieres 
d'industriels  et  de  commergants.  La  plupart  des  syndicats  agricoles 
locaux  se  creent  spontanement,  librement  par  l'effet  de  l'initiative 
individuelle  avec  un  objet  special  correspondant  a  des  besoins  limites. 
Au  lendemain  de  la  guerre  les  agriculteurs  ont  bien  senti  que  e'etait 
la  une  cause  de  faiblesse.  Les  grandes  associations  na  tionales  et  regionales 
qui  vivaient  cote  a  cote,  poursuivant  des  buts  analogues,  et  que  des  di- 
vergences de  caractere  politique  tenaient  separees,  ont  realise  une 
entente.  A  la  suite  du  premier  congres  national  de  l'Agriculture  frangaise 
tenu  a  Paris  en  1919,  elles  ont  cree  la  Confederation  nationale  des  Asso- 
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ciations  agricoles  ;  mais  le  souci  de  laisser  aux  associations  adherentes  une 
entiere  liberte  a  fait  adopter  pour  la  Confederation  la  forme  d'une  con- 
ference periodique  des  delegues  des  grandes  associations,  avec  bureau  per- 
manent ;  elle  constitue  un  organe  de  recherches,  de  discussions  et  d'en- 
tente,  mais  pas  un  organe  de  direction.  Les  associations  agricoles,  d'autre 
part,  n'ont  pas  la  puissance  que  devraient  leur  donner  le  nombre  de 
leurs  adherents  etl'importance  des  interetseconomiques  et  sociauxqu'elles 
representent  parce  que  les  ressources  financieres  leur  font  defaut.  Les 
paysans  frangais  sont  economes  ;  ils  le  sont  trop  quand  il  s'agit,  par  des 
cotisations,  d'organiser  la  defense  d'interets  generaux  dont  ils  ne  com- 
prennent  pas  encore  tres  bien  1'influence  sur  leur  situation  personnelle. 
Par  la  les  associations  sont  empechees  de  remplir  comme  elles  le  vou- 
draient  leurs  devoirs  de  propagande  et  d'enseignement. 

L'administration  intervient  alors  avec  les  ressources,  d'ailleurs  tres 
insuffisantes  aussi,  qui  lui  sont  concedees  par  le  budget  pour  aider  au 
progres  general  de  l'agriculture.  Le  role  des  professeurs  departementaux 
d'agriculture,  qui  a  ete  si  utile  pour  faire  connaitre  les  avantages  et  les 
conditions  de  l'emploi  des  engrais  chimiques;  est  loin  d'etre  termine  ; 
ils  ont  aujourd'hui  a  poursuivre  leur  propagande  en  faveur  des  semences 
selectionnees  et  de  l'amelioration  du  betail.  Pour  servir  de  lien  entre 
les  associations  agricoles  et  l'administration,  la  loi  du  6  janvier  1919 
«  tendant  a  l'intensification  de  la  production  agricole  pendant  et  apres 
la  guerre  »  a  cree  des  Offices  agricoles  regionaux  et  departementaux,  en 
leur  donnant  «  pour  but  d'ameliorer  les  methodes  de  production,  notam- 
ment  par  l'organisation  des  centres  d'experimentation  et  de  vulgari- 
sation, et  par  le  developpement  des  associations  agricoles  ».  Les  Offices 
devaient  preceder  la  creation  de  Chambres  d'agriculture,  composees 
de  membres  elus  paries  agriculteurs,  destinees  a  jouer  un  role  comparable 
a  celui  des  Chambres  de  commerce.  Mais  depuis  que  les  Chambres 
d'agriculture  ont  ete  institutes,  le  25  octobre  1919,  la  loi  a  ete  jugee 
pratiquement  inapplicable,  elle  a  ete  prorogee,  remaniee  a  plusieurs 
reprises,  et  elle  n'entrera  en  fonctionnement  avec  des  ressources  trop 
restreintes  qu'en  1926. 

Si  les  Offices  et  les  Chambres  parvenaient  a  unir  les  services  admi- 
nistratifs  et  les  associations  agricoles  dans  une  collaboration  loyale  et 
constante,  il  ne  manquerait  plus  a  la  propagande  agricole  que  de  suffi- 
santes  ressources  financieres.  Malheureusement,  les  credits  votes  pour 
le  ministere  de  Y Agriculture  atteignent  a  peine  0,60  0/0  du  budget 
general  des  depenses  !  Par  la  le  developpement  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel  agricole  se  trouve  retarde  ou  compromis.  La  loi  du  2  aout 
1918  avait  trace  les  grandes  lignes  de  son  organisation,  depuis  l'lnsti- 
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tut  national  agronomique  et  les  grandes  ecoles  d'agriculture,  jusqu'aux 
cours  ambulants  des  ecoles  menageres.  Les  lois  du  5  aout  1920  et  les 
decrets  du  13  juin,  13  juillet  et  24  decembre  1920,  alors  que  M.  H. 
Queuille  etait  sous-secretaire  d'Etat,  avaient  complete  et  precise  le 
programme  general.  II  se  realise  trop  lentement  ;  le  ministre  de  1' Agri- 
culture, lors  de  la  discussion  du  budget  de  1922,  se  declarait  dans 
l'impossibilite  de  satisfaire  aux  demandes  de  creations  d'ecoles,  notam- 
ment  d'ecoles  d'hiver,  qui  lui  parvenaient  de  tous  cotes. 

II  aurait  pu  ajouter  aussi  que  les  laboratoires  de  recherches,  les 
stations  d'experiences  etaient  mal  outilles  et,  faute  d'argent,  ne  ren- 
daient  pas  tous  les  services  qu'on  en  pouvait  attendre.  Le  Parlement  ne 
parait  pas  comprendre  qu'il  y  a  des  depenses  productives  et  que  parmi 
les  plus  profitables,  il  faut  certainement  compter  la  vulgarisation  des 
decouvertes  et  de  certaines  methodes  scientifiques  parmi  les  petits  cul- 
tivateurs.  Si  Ton  veut  que  leurs  recoltes  augmentent,  il  n'est  que  temps 
de  leur  apprendre  a  se  servir  un  peu  moins  de  leurs  bras  et  beaucoup 
plus  de  leur  tete. 

Du  moins,  on  peut  constater  que  les  methodes  d'action  ont  ete  mises 
au  point,  que  leur  valeur  a  ete  reconnue  et  confirmee  par  les  resultats 
qu'elles  ont  deja  donnes;  on  peut  prevoir,  sans  exces  d'optimisme  que 
les  services  administratifs  et  les  associations,  surtout  s'ils  agissent  de 
concert,  obtiendront  des  resultats  excellents  parmi  les  populations  rurales 
qui  n'ont  rien  perdu  de  leurs  qualites  laborieuses.  II  suffit,  en  somnie, 
d'achever  une  ceuvre  deja  bien  commencee  pour  que  d'ici  peu  d'annees 
l'agriculture  francaise,  ayant  presque  repare  les  devastations  de  la 
guerre,  regoive  la  recompense  de  son  travail. 
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Tableau  1 

Repartition  du 


1882 

Froment   7.191 

Seigle   1.744 

Orge   976 

Avoine   3.610 

Mai's   548 

Ensemble  des  cereales   15.096 

Legumineuses   344 

Tubercules   1.338 

Betteraves  a  Sucre   240 

Betteraves  a  distillerie   ? 

Ensemble  des  cultures  induslrielles . .  516 

Cultures  fourrageres   4.650 

Pres  naturels,  herbages,  pacages  .  5.827 

Ensemble  de  la  production  fourragere  10.477 

Vignes   2.197 

Bois   9.455 

Landes  et  tares  incultes   6.252 

Terriloire  non  agricolc   2.266 

Territoire  total   52.857 


(En  milliers 


1892 

1902 

1910 

1911 

1912 

7.166 

6.564 

6.554 

6.433 

6.572 

1.565 

1.332 

1.212 

1.174 

1.201 

^fil 

748 

771 

3.805 

3.832 

3.951 

3.991 

3.982 

535 

503 

482 

425 

476 

14.827 

13.683 

13.611 

13.405 

13.602 

320 

276 

297 

309 

304 

1.474 

1.458 

1.644 

1.660 

1.668 

273 

253 

247 

243 

255 

? 

35 

49 

53 

57 

451 

401 

388 

392 

394 

4.717 

4.351 

5.131 

5.175 

5.203 

6.214 

8.489 

10.063 

10.097 

10.084 

10.931 

12.840 

15.193 

15.272 

15.288 

1.800 

1.733 

1.684 

1.664 

1.624 

9.521 

? 

9.329 

9.339 

9.887 

6.226 

? 

3.909 

3.885 

3.644 

2,389 

? 

2.918 

2.861 

2.616 

52.857 

? 

52.956 

52.920 

52.953 

Repartition  du  territoire  cullive.  ■ —  Les  statistiques  agricoles  annuelles  ne  permettent 
etendues  laissees  en  jachere  ne  sont  pas  indiquees.  Les  surfaces  consacrees  aux  cultures 
de  methode  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  relever  les  chiffres  indiques. 

Les  variations  du  territoire  total  pendant  les  periodes  ou  il  n'y  a  pas  eu  de 
jamais  ete  tres  precises.  A  partir  de  1920,  les  departements   dAlsace   et  de  Lorraine 

Pour  1882  et  1892  nous  nous  sommes  servis  des  chiffres  publies  aux  statistiques 
A  la  meme   epoque  la  statistique  annuelle  a  fourni  des  evaluations  differentes,  sans 

Notamment  en  ce  qui  concerne  la  production  fourragere,  les  evaluations  de  1882  et  de 
1910,  parce  qu'elles  ont  compris  dans  les  terrcs  incultes  des  terrains  de  montagnes  que 

Les  chiffres  donnas  sont  les  chiffres  definitifs  inscrits  aux  statistiques  annuelles  ;  ils 
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d'hectares  ) 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 

1922 

u.vou 

•j.uou 

L  1Q1 

D.Oo- 

1.176 

1.058 

935 

870 

742 

706 

772 

869 

901 

888 

760 

720 

637 

622 

687 

555 

561 

664 

680 

693 

3.979 

3.591 

3.663 

3.147 

2.957 

2.720 

2.855 

3.350 

3.408 

3.436 

458 

456 

378 

357 

343 

305 

298 

336 

330 

320 

13.511 

12.474 

11.268 

10.549 

9.411 

9.147 

9.533 

10.797 

11.172 

11.109 

315 

298 

263 

255 

271 

254 

276 

307 

319 

239 

1.659 

1.597 

1.453 

1.387 

1.472 

1.292 

1.361 

1.556 

1.569 

1.581 

249 

134 

76 

81 

76 

66 

75 

104 

120 

131 

52 

59 

29 

26 

24 

19 

21 

17 

20 

22 

394 

272 

157 

156 

147 

137 

163 

214 

215 

|:220 

5.280 

4.983 

4.802 

4.629 

4.556 

4.431 

4.489 

4.817 

4.878 

4.906 

10.102 

9.822 

9.870 

10.055 

10.229 

10.115 

10.555 

10.877 

10.930 

10.888 

15.382 

14.805 

14.672 

14.684 

14.785 

14.546 

15.044 

15.694 

15.808 

15.794 

1.617 

1.597 

1.590 

1.575 

1.566 

1.567 

1.559 

1.577 

1.592 

1.527 

9.887 

9.747 

9.747 

9.747 

9.747 

9.747 

9.887 

10.328 

10.328 

10.347 

3.793 

3.721 

4.151 

4.436 

4.582 

4.549 

5.023 

4.648 

4,689 

4.657 

2.730 

4.666 

4.945 

4.987 

4.866 

4.918 

3.078 

3.211 

3.109 

3.329 

52.953 

52.953 

52.953 

52.953 

52.953 

52.953 

52.953 

54.405 

54.405 

54.405 

pas  d'etablir  unc  repartition  complete  par  grandes  categories  du  territoire  cultive.  Les 
maraicheres  et  fruitieres  et  aux  cultures  diverses  ne  paraissent  pas  evaluees  avec  assez 

modifications  de  frontieres  rappellent  utilement  que  les  statistiques  agricoles  n'ont 
rendus  a  la  France  sont  compris  dans  les  totaux. 

decennales  qui  sont  plus  detaillees  et  qui  ont  ete  etablies,  semble-t-il,  avec  plus  de  soin. 
qu'on  puisse  donner  la  raison  des  divergences  constatees. 

1892  ne  sont  pas  tout  a  fait  comparables  a  celles  des  statistiques  annuelles  a  partir  de 
Ton  classe  aujourd'hui  comme  pacages. 

different  parfois  assez  sensiblement  des  chiffres  provisoires  publies  au  Journal  Officiel. 
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Tableau  II 


i 

1882 

Froment   93.483 

Scigle   21.116 

Orge   12.329 

Avoinc   42.267 

Ensemble  des  cereales   187.968 

Ensemble  des  legumincuscs   ? 

Pommes  de  terrc   100.994 

Betteraves  a  sucre     88.504 

Betteraves  de  distillcrie   ? 

Betteraves  fourrageres   75.077 

Prairies  artificielles   93.827 

Prairies  naturelles   175.020 


Vin  (en  milliers  d'hectolitres)   30.886 


Tableau  111 


1882  1892  1902      1903  1904 

Chevaux.    2.838  2.794  3.028    3.082  3.138 

Mulcts..       251  217  206       208  201 

Anes              396  369  364      357  362 

Bovins..  12.997  13.709  14.928  14.105  14.137 

Moutons.  23.809  21.116  18.478  17.954  17.801 

Pores....    7.147  7,421  7.209    7.561  7.522 

Chevres..    1.851  1.845  1.532    1.563  1.462 


Variations  Annuexles  des 


(En 

milliers 

1802 

1902 

1910 

1911 

1912 

84.567 

89.240 

68.846 

87.727 

90.991 

17.039 

1 1.598 

11.147 

11.875 

12.382 

10.450 

9.479 

9.713 

10.856 

11.014 

38.934 

46.403 

48.170 

50.693 

51.542 

167.456 

171.115 

151.368 

169.261 

178.674 

■} 

\  1  £7 

1 . 1 0  / 

U  891 

154.910 

1 1 1.871 

85.237 

127.747 

150.252 

72.519 

62.833 

58.298 

42.358 

72.221 

? 

11.610 

19.132 

15.221 

23.166 

89.130 

138.216 

214.094 

155.151 

244.228 

86.897 

111.503 

130.039 

111.746 

125.074 

163.417 

191.441 

267.567 

234.164 

277.315 

29.082 

39.884 

28.723 

45.044 

59.531 

Rkcensements  annuels 
(En  milliers 

1905       1906       1907      1908      1909  1910 
3.169    3.165    3.095    3.215    3.236  3.198 
199      195      192      194      194  193 
365      362      361       363      361  361 
14.315  13.968  13.950  14.240  14.297  14.532 
17.783  17.461  17,460  17.456  17.358  17.111 
7.559    7.049    6.995    7.202    7.306  6.900 
1.477    1.457    1.421    1,425    1.418  1.418 
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de  quiniaux) 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 

1922 

86.919 

76.936 

60.630 

55.767 

36.626 

61.436 

49.654 

64.482 

88.034 

66.220* 

<1  O  UK 
LZ.  1 10 

Q  /  OA 

Q  /  70 

o/i  /  Z 

I  .AM 

v.loi 

10.438 

9.758 

6.921 

8.332 

8.114 

5.982 

5,000 

8.357 

8.343 

8.907' 

51.826 

46.206 

34.626 

40.224 

31.100 

25.620 

24.936 

42.298 

35.483 

41.841 

174.669 

156.585 

120.879 

120.992 

90.678 

106.157 

93.211 

132.848 

149.906 

135.122: 

5.1 44 

5.769 

4.006 

3.048 

3.608 

3.367 

3.170 

4.212 

3.062 

3.585' 

135.860 

119.927 

93.990 

87.811 

104.141 

65.197 

77.306 

116.378 

83.097 

126.461 

59.393 

37.511 

11.481 

19.886 

19.678 

11.424 

12.476 

24.627 

20.606 

32.894- 

20.505 

23.095 

5.849 

7.915 

7.390 

3.418 

4.682 

4.684 

3.768 

6.689> 

252.201 

198.594 

146.631 

154.910 

165.429 

108.173 

104.412 

183.321 

143.062 

202.524 

136.432 

123.651 

118.938 

108.865 

104.755 

86.581 

85.019 

105.672 

86.334 

102.974 

285.746 

261.129 

272.887 

248.872 

222.470 

201.176 

210.359 

264.752 

223.516 

250.945- 

44.337 

59.981 

20.443 

36.068 

38.272 

45.160 

54.515 

58.556 

57.952 

69.251 

DES    ANIMAt'X    DE  FEHME 

de  teles) 

1911      1912      1913      1914       1915      191G  J917  1918  1919  1920  1921  1922 

3.236    3.222    3.222    2.205    2.209    2.246  ".303  2.233  2.413  2.635  2.706  2.778 

194      196      188      152      145       148  144  139  167  181  186  186- 

360      359      356      338      322       326  319  312  303  298  296  291 

14.435  14.706  14.788  12.668  12.520  12.342  12.242  12.251  12.374  13.217  13.343  13.376 

16.425  16.468  16.131  14,038  12.262  10.845  9.881  9.061  8.991  9.406  9.599  9.782 

6.719    6.904    7.036    5.926    4.910    4.362  4.165  3.980  4.080  4.942  5.166  5.196- 

1.424    1.408    1.435    1.308    1.231    1.176  1.161  1.197  1.175  1.341  1.361  1.368 
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Tableau  IV 

Variations  annuelles  de  la  valeuk 

(En  millions 


1882 

1892 

1902 

1910 

1911 

1912 

2.408 

1.976 

1 

873 

1.736 

2.252 

2.523 

363 

284 

200 

229 

280 

Oree  

241 

1  ^9 

LOU 

157 

173 

I/O 

91  9 

91  fi 

750 

671 

925 

1.042 

1.092 

Ensemble  des  cereales  

4.074 

3.350 

3 

381 

3  300 

3  £)01 

O  *  J\J  1 

1  .  *iUO 

J^nsemble  des  lecnmineu^P'? 

91 

60 

1  1  - 

1  ov 

£70 

568 

oOO 

-1  1  31 

I . Uoj 

Betteraves  a  sucre  . 

178 

1 74 

136 

1  3fi 
iOD 

91  7 

? 

? 

18 

40 

38 

55 

353 

326 

224 

225 

269 

364 

2.317 

2.632 

1 

.838 

3.631 

3.517 

3.839 

Vin  

1.137 

905 

847 

1.117 

1.338 

1.790 

240 

282 

176 

212 

316 

310 

Horticulture  et  cultures  maraicheres  .... 

200 

282 

201 

336 

577 

617 

Valeur  totale  de  la  production  vegetale. . 

9.111 

8.438 

7 

.295 

9.848 

11.199 

12.579 

N.-B.  —  Les  chiffres  des  totaux  ne  sont  pas  absolument  complets.  Us  ne  comprennont  pas 
vees  dans  les  statistiques  avant  1903  ou  1910  ni  les  recettes  de  la  production  forestiere 
ae  sont  pas  sur  tous  les  points  comparables  a  celles  des  statistiques  annuelles.  Les 

Ta  bleau  V 

Variations  annueli.es  des 
pour  les  principales 

(En  quintaux  el  pour 


3882 

1892 

1902 

1910 

1911 

1912 

12,10 

13,59 

10,50 

13,63 

13,84 

11,05 

8,71 

9,19 

10,11 

11,05 

11,41 

13,66 

12,97 

14,06 

14,49 

10,21 

12,11 

12,19 

12,70 

12,94 

  63,61 

89,57 

76,71 

55,10 

81,93 

96,09 

  350,13 

241,32 

248,75 

235,65 

174,36 

283,03 

Vin  

16,31 

23,00 

17,62 

28,03 

38,09 
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DES    PRINCIPAI.ES  PRODUCTIONS 


de  francs) 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 

1922 

2.345 

2 

269 

1.865 

1 

.831 

1 

831 

4.608 

3 

625 

6 

393 

6 

195 

5.237 

254 

9^ 
zoo 

226 

9AQ 

Zoo 

404 

OO  / 

by  / 

O  /o 

580 

217 

211 

212 

257 

341 

329 

424 

662 

555 

1.103 

A 
1 

1  An 

iUU 

986 

1 

1  « 

A 

I  . 

OUD 

1.409 

o 

9 

o  /o 

g 

i  i  y 

2.642 

4.179 

4 

113 

3.563 

3 

812 

4. 

099 

7.069 

7. 

067 

10 

824 

9 

903 

U  .  O  -r  — 

179 

176 

1 87 

AO/ 

195 

358 

376 

475 

477 

405 

1  1 29 

1 

086 

1  038 

1 

324 

2. 

159 

2 

990 

3 

167 

:; 

458 

it  .  OOu' 

1  fi5 

109 

O  i 

'J') 

117 

92 

116 

372 

207 

54 

43 

22 

32 

36 

■  24 

42 

64 

34 

60 

315 

227 

143 

211 

281 

291 

527 

896 

529 

697 

3.825 

3 

807 

3.235 

4 

191 

6. 

799 

9.426 

13 

467 

10 

156 

12 

559 

11.757 

1.512 

1 

095 

957 

2 

013 

3. 

745 

4.593 

6 

310 

5 

903 

4 

718 

4.996 

347 

215 

305 

231 

646 

301 

1 

560 

1 

223 

1 

725 

879 

629 

498 

619 

537 

926 

1.181 

1 

690 

1 

635 

1 

705 

936 

12.115 

11 

.217 

10.037 

12 

514 

19 

013 

25.709 

34 

086 

34 

281 

34 

917 

32.275 

les  evaluations  concernant  quelques  cultures  d'importance  secondaire  qui  n'etaient  pas  rele- 
que  les  statistiques  n'indiquent  pas.  Les  donnees  des  statistiques  decennalesde  1882  et  1892 
statistiques  annuelles  ne  fournissent  pas  devaluation  pour  les  productions  animales. 


RENDEMENTS  MOYENS  A  l'hECTARE 
PRODUCTIONS 


le  vin  en  hectolitres) 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 

1922 

13,28 

12,69 

11,04 

11,08 

8,73 

13,81 

13,95 

12,65 

16,35 

12,51 

10,81 

10,53 

9,00 

9,74 

8,43 

10,40 

9,86 

10,08 

12,51 

10,98 

13,73 

13,54 

10,85 

13,38 

11,80 

10,78 

8,91 

12,58 

12,27 

12,85 

13,02 

12,86 

10,61 

12,77 

10,51 

9,42 

8,73 

12,62 

10,41 

12,17 

87,76 

80,60 

69,90 

68,59 

76,00 

54,79 

61,54 

80,77 

57  11 

86,35 

238,10 

280,21 

151,76 

244,87 

259,87 

173,14 

167,20 

235,66 

171  04 

251,40 

28,59 

39,08 

13,33 

23,75 

25,00 

29,87 

36,22 

39,00 

31.18 

50,15 
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Tableau  VI 

CONSOMMATION      DES      ENGRAIS  ET 

Chiffres 
(En  millions 


1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

UQQ 

yoo 

yyo 

1  .  I/O 

1 .  lUo 

Superphosphate  mineral  

1.510 

1.607 

2.038 

1.935 

1.358 

305 

414 

514 

416 

185 

340 

314 

344 

314 

295 

Sulfate  d'ammoniaque  (2)  

83 

83 

90 

96 

51 

Nitrate  de  chaux  (2)  

0,8 

2 

5 

6 

o 

Cyanamide  calcique  (2)  

10 

13 

16 

88 

104 

105 

117 

60 

Sels  bruts  de  potasse  (3)  

34 

41 

58 

64 

42 

38 

40 

47 

51 

31 

11 

14 

16 

14 

8 

118 

248 

170 

176 

114 

33 

31 

36 

42 

40 

II  n'existe  pas  de  statistique  officielle  de  la  consommation  des  engrais  en  France. 
industrielles  et  agricoles  (12,  rue  de  Miromesnil,  Paris). 

(1)  Les  phosphates  naturels  indiques  ici  servent,  pour  les  neuf  dixiemes,  a  la 
•engrais. 

(2)  Les  produits  azotes,  fabriques  ou  importes,  etaient  reserves,  de  1915  a  1918, 
pour  les  besoins  agricoles.  Les  chiffres  donnes  ici  constituent  certainement  des  maxima 

(3)  Les  importations  de  potasse  allemande  ayant  cesse  pendant  la  guerre,  les 
Defense  nationale. 
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PRODLITS      CHIMIQUES      AG  RICOLES 


approxima  til's 


j  (11  r 

]  917 

1018 

1919 

1920 

1921 

1922 

1923 

616 

'^59 

—  <~>  *J 

356 

855 

680 

776 

1.269 

1.440 

584 

558 

464 

644 

1.089 

1.757 

1.757 

1.837 

2.153 

20 

85 

70 

64 

159 

109 

124 

294 

392 

150 

100 

80 

35 

166 

259 

148 

263 

261 

40 

30 

20 

15 

63 

76 

117 

129 

153 

10 

6 

10 

11 

10 

3 

10 

16 

20 

22 

58 

20 

20 

1G 

20 

33 

51 

75 

75 

81 

400 

434 

231 

242 

268 

16 

20 

22 

36 

54 

9 

7 

33 

28 

31 

49 

108 

213 

231 

204 

198 

25 

15 

40 

40 

65 

62 

57 

55 

60 

Les  evaluations  ci- 

dcssus  nous 

ont  ete 

foumies 

par  le 

Bureau  c 

'eludes  economiques, 

fabrication  du  superphosphate  mineral.  II  ne  faut  done  pas  les  compter  deux  fois  comme 

aux  fabrications  de  guerre.  Seules,  de  petites  quantites  etaient  reparties  officiellement 
pour  la  consommation  agricole. 

faibles  quantites  qui  ont  pu  etre  produites  ou  recues  ont  ete  reservees  aux  besoins  de  Ja 
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Graphique  VI 


 i  1  ^-^:„.::r;:;;^vv^^-  ,  ...  1  !  ,  I 

"i 910  1911  1912  1913  1914  1915  1916  1917  1918  1919  1920  1921  1922  1923 


Consommation  des  engrais 


Classement  chronologique  des  Lois 
Decrets,  Arretes  et  Circulaires 
interessant  l'Agriculture  de  1914  a  1921  (1) 


Travail  et  Main-d'ceuvre 

1914 

C.  ler  aout,  du  ministre  de  l'Agriculture  aux  prefets,  sur  la  conservation  et 
la  production  des  denrees  agricoles. 

C.  4  aout,  annoncant  l'envoi  de  marins  pour  aider  aux  travaux  de  battage. 

C.  6  aout,  du  president  du  Conseil.  Appel  aux  femmes  francaises. 

C.  17  octobre  (J.  0..  28octobre),  concernant  1'organisation  des  travaux  agri- 
coles. 

Conseils  pour  l'utilisation  des  diverses  vari6tes  de  ble  et  l'cmploi  des  engrais. 

C.  24  octobre  (J.  0.,  28  octobre),  concernant  1'emploi  des  hommes  des  depots 
territoriaux  aux  semailles. 
Permissions  de  quinze  jours. 

C.  28  octobre  (J.  0.,  29  octobre),  concernant  1'organisation  des  travaux  agri- 
coles. 

Mise  en  commun  par  les  maires  des  moyens  dont  disposcnt  les  communes  : 
hommes,  attelages,  materiel,  pour  assurer  les  travaux  de  tout  le  sol  cultivable 
et  specialement  des  terres  des  mobilises  ou  de  ceux  qui  sont  depourvus  d'atte- 
lages  a  la  suite  de  r6quisitions. 

1915 

C.  2  fevrier  (J.  0.,  6  fevrier),  prescrivant  d'accorder  des  conges  a  des  hommes 

des  depots  territoriaux  pour  les  semailles  de  printemps. 

Permissions  de  quinze  jours  a  des  territoriaux  exercant  des  professions  agii- 
coles,  envoyes  dans  leurs  communes  pour  y  effectuer  les  semailles  sous  le  con- 
trole  des  maires. 

D.  20  mars  (J.  0.,  21  mars),  portant  nomination  d'une  commission  de  !a 

main-d'ceuvre  agricole. 

Dix  membres  fonctionnaires  du  ministere  de  l'Agriculture  et  trente  membres 
representant  des  societes  d'agriculture. 


(1)  Autant  que  possible  nous  avons  note  la  publication  des  textes  au  Journal  Officiel  ;  lies 
circulaires  et  instructions  qui  n'y  ont  pas  ete  inserees  se  trouvent  dans  le  Bulletin  mensucl  tie 
VOfp.ce  des  renseignemenls  agricoles  ou  dans  le  Recueil  des  lois,  decrets,  etc..  interessant  le  vavi- 
itullemenl  de  la  France. 

Les  abreviations  adoptees  sont  les  suivantes  :  L.  =  loi  ;  D.  =  decret ;  A.  =  arrets  ;  0.  =  ordon- 
nance  ;  C.=  circulaire  ;  I.  =  instruction  ;  R.  =  rapport;  J.  O.  28  Ocl.  —  Journal  Officiel  du  28  octobre. 
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D.  3  avril  (J.  0.,  3  avril),  modifiant  la  constitution  de  la  commission  de  la 
main-d'ceuvre  agricole. 

C.  3  mai,  invitant  les  generaux  commandant  les  regions  k  accorder  des  per- 
missions de  fenaison  de  quinze  jours  aux  cultivateurs  territoriaux,  R.  A.T. 
et  G.  V.  C.  des  depots. 

R.  29  mai  (J.  0.,  29  mai),  sur  la  creation  de  l'Office  national  de  la  main-d'ceuvre 
agricole. 

C.  5  juin. 

Extension  des  permissions  agricoles  aux  agriculteurs  du  service  auxiliaire 
de  toutes  classes,  aux  hommes  non  mobilisables  pour  raison  de  sante  et  aux 
homines  des  formations  de  la  zone  de  l'interieur  autres  que  les  depots  ou 
G.  V.  C. 

R.  7  juin  (J.  0.,  14  juin),  sur  le  fonctionnement  de  l'OfTice  national  de  la  main- 
d'ceuvre  agricole. 

C.  14  juin. 

Attribution  de  permissions  de  moisson  d'une  duree  de  quinze  jours  du  15  juin 
au  15  septembre  ;  organisation  des  equipes  agricoles  mises  a  la  disposition 
des  communes  ;  rcglementation  du  pret  aux  agriculteurs  desanimaux  dispo- 
nibles  des  convois  auxiliaircs  de  la  zone  de  l'interieur. 

C.  13  juillet  (J.  0.,  17  juillet). 

Mise  en  sursis  d'appel  des  mecaniciens,  forgerons  et  marechaux  ;  applicable 
aux  territoriaux,  R.  A.  T.  et  hommes  du  service  auxiliaire  en  service  dans  la 
zone  de  l'interieur  ou  clans  les  departements  de  la  zone  des  armees. 

C.  20  juillet  (J.  0.,  22  juillet). 

Sursis  et  permissions  attribues  aux  entrepreneurs  et  mecaniciens  de  machines 
a  battre.  Emploi  des  equipes  de  militaires  et  de  prisonniers  pour  les  battages. 
Sursis  aux  territoriaux,  R.  A.  T.  et  reservistes  de  l'armee  active  de  la  zone  de 
l'interieur  ou  des  depots  de  la  zone  des  armees.  Permissions  de  quinze  jours 
aux  territoriaux  et  R.  A.  T.  en  service  aux  armees  (cinq  par  departement). 
Equipes  de  prisonniers  et  de  militaires  a  organiser. 

I.  22  aout  (J.  0.,  23  aout),  relatives  aux  sursis  d'appel  a  accorder:  1°  aux 
entrepreneurs  de  battages  et  mecaniciens  de  machines  a  battre  ;  2°  aux 
marechaux-ferrants,  forgerons  et  mecaniciens  reparateurs  de  machines 
agricoles  pendant  la  periode  des  semailles  et  labours  d'automne. 

C.  29  aout. 

Attribution  de  deux  permissions  de  quinze  jours  non  consecutives,  du  ler 
septembre  au  15  deccmbre,  aux  territoriaux,  R.  A.  T.  et  hommes  du  service 
auxiliaire,  pour  faciliter  les  Iravaux  de  labour  et  les  semailles  d'automne. 

C.  31  aout  (J.  0.,  15  septembre),  permissions  et  sursis  d'appel  a  accorder 
pour  le  ravitaillement  en  bois  des  armees  et  de  la  population  civile. 

C.  14  septembre. 

Mise  en  sursis  des  bucherons  et  marchands  de  bois  pour  le  ravitaillement 
en  bois  de  l'armee  et  de  la  population  civile. 

A.  4  octobre  (J.  0.,  7  octobre),  portant  creation  d'une  commission  mixte  de 
la  main-d'ceuvre  agricole. 
Etude  des  questions  se  rattachant  a  l'cmploi  de  la  main-d'ceuvre  militaire. 

C.  25  octobre  (J.  0.,  21  octobre). 

Execution  des  travaux  d'automne  et  utilisation  des  pcrmissionnaires.  Per- 
missions, prolongations,  emploi  des  convalescents  hospitalises. 

C.  22  decembre  (./.  0.,  31  decembre)  du  ministre  de  la  Guerre,  relative  aux 
travaux  agricoles  en  1916. 

Preter  a  l'agriculture,  60us  toutes  ses  formes,  le  concours  maximum  compa- 
tible avec  1'etat  de  guerre. 


CLASSEMEN'T 


CHRONOI.OGIQUE 

1916 


DES  LOIS 
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C.  8  janvier,  relative  a  l'emploi  de  la  main-d'ceuvre  militaire  pour  1' execution 
des  travaux  agricoles. 

C.  4  fevrier  (J.  0.,  10  fevrier),  instituant  un  carnet  de  battage  des  grains. 

A  tenir  par  tout  entrepreneur  en  sursis  ou  employant  des  mScaniciens  en 
sursis  pour  faciliter  le  controle  de  1'autorite  militaire. 

C.  7  fevrier  (J.  0.,  10  fevrier),  main-d'oeuvre  militaire  pour  les  labours  et 
semailles  de  printemps. 

Extension  des  permissions  a  tous  militaires  qui  ne  sont  pas  sous  les  ordres 
du  general  en  chef  a  I' exception  de  la  classe  1917. 

G.  24  fevrier,  relative  a  la  main-d'ceuvre  agricole  et  a  1'execution  des  travaux 
de  printemps. 

C.  2  avril  (J.  0..  7  avril),  relative  a  la  main-d'ceuvre  agricole. 

Le  systeme  de  la  permission  individuelle  doit  etre  prefere  a  celui  de  l'equipe 
agricole. 

C.  17  mai  (J.  0.,  17  mai),  relative  a  la  main-d'ceuvre  agricole  volante. 

Autorisant  les  mobilises  a  travailler  chez  les  agriculleurs  du  voisinage  memc 
pour  une  demi-journee. 

C.  22  mai  (J.  0.,  27  mai).  relative  a  la  delivrance  des  certificats  destines  a 
etablir  que  les  militaires  demandant  une  permission  agricole  exercent 
bien  une  profession  agricole. 
Certificats  contresignes  par  le  vice-president  du  comite  d'action  agricole. 

C.  25  mai  (J.  0.,  28  mai),  relative  aux  permissions  agricoles  a  accorder  a 
l'occasion  des  travaux  de  fenaison. 

C.  ler  juin,  concernant  les  equipes  agricoles  rappelees  inopinement  pour 
raison  de  service. 

Si  l'equipe  est  restee  chez  1'agriculteur  plus  de  huit  jours,  l'Etat  supporte 
seulement  les  frais  de  retour. 

C.  11  juin  (J.  0.,  14  juin),  relative  aux  sursis  a  accorder  aux  agriculteurs 
R.  A.  T.  du  service  auxiliaire. 

C.  26  juin,  concernant  l'emploi  de  la  main-d'ceuvre  militaire  appliquee  a 
l'agriculture. 

C.  29  juin  (J.  0.,  10  juillet),  relative  aux  permissions  agricoles. 

D.  3  juillet  (J.  0..  13  juillet),  instituant  une  commission  chargee  de  l'exa- 

men  des  questions  concernant  l'emploi  de  la  main-d'ceuvre  des  prison- 
niers  de  guerre. 

C.  18  juillet,  relative  a  l'emploi  aux  travaux  agricoles  pendant  la  periode  des 
vacances  des  eleves  des  ecoles  publiques. 

C.  11  juillet  (J.  0.,  12  juillet),  relative  aux  travaux  de  moisson. 

C.  26  juillet,  relative  aux  mesures  a  prendre  en  vue  des  travaux  de  moisson. 

A.  8  aout  (J.  0.,  9  aout),  instituant  des  essais  publics  d'instruments  de  culture 
mecanique. 

Essais  de  dispositifs  speciaux  pour  les  mutiles. 

C.  11  aout  (./.  0.,  13  aout),  permissions  a  accorder  aux  viticulteurs  a  l'oc- 
casion des  vendanges. 

Permissions  de  vingt  jours  aux  R.  A.  T.  du  service  auxiliaire  et  aux  ajournes 
et  exemptes  des  classes  1913  a  1917,  viticulteurs. 
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C.  19  aout  (J.  0.,  27  aout),  concernant  la  delivrance  des  certificats  agricoles. 

Abrogeant  la  C.  du  22  mai  1916  ;  certificats  delivres  par  le  maire. 

D.  et  instructions  14  septembre ( J.  0.,  17  septembre),  relatifs  au  recrutement 

de  travailleurs  indigenes  en  Aloerie. 

C.  20  septembre  (J.  0.,  23  septembre),  relative  a  la  main-d'ceuvre  necessaire 
a  la  culture  des  betteraves  a  sucre. 

Equipos  de  prisonniers  de  guerre,  equipes  de  travailleurs  militaires,  permis- 
sions. 

C.  26  septembre  (J.  0.,  29  septembre),  relative  aux  travaux  de  labours  et 
semailles. 

C.  6  octobre,  relative  aux  accidents  du  travail  survenus  aux  militaires  des 
equipes  agricoles. 

C.  21  novembre  (Bull.  off.  min.  Guerre),  relative  a  la  main-d'ceuvre  agricole. 
Pour  l'application  de  la  circulaire  26  septembre  1916. 

1917 

3  janvier,  creation  du  Service  de  la  main-d'ceuvre  agricole. 

C.  8  janvier  (J.  0.,  12  janvier),  relative  au  droit  aux  permissions  agricoles. 

Vingt  jours  de  permission  pour  tous  les  agriculteurs  des  classes  1892  et  plus 
anciennes  se  trouvant  au  front  ou  a  l'interieur. 

C.  12  janvier  (J.  0.,  21  janvier),  relative  a  l'emploi  des  agriculteurs  des  classes 
1888  et  1889  aux  travaux  agricoles. 

Tous  les  hommcs  de  ces  classes  exercant  une  profession  agricole  sont  mis 
a  la  disposition  de  l'agriculture  a  l'exception  de  ceux  qui  sont  detaches  dans 
les  usines  de  guerre,  des  officiers,  des  engages,  etc. 

A.  11  janvier,  creant  le  Service  de  la  main-d'ceuvre  agricole  scolaire. 

C.  17  janvier  (J.  O.,  25  janvier),  relative  aux  permissions  agricoles. 

Attribution  de  permissions  aussi  nombreuses  que  possible  aux  agriculteurs 
de  toutes  classes  en  service  dans  les  regions  et  ne  dependant  pas  du  ministere 
de  l'Armement  et  des  fabrications  de  guerre.  Equipes  agricoles. 

I.  28  janvier  (J.  0.,  ler  fevrier),  sur  les  conges  de  convalescence  et  permis- 
sions agricoles. 

C.  31  janvier  (J.  0.,  3  fevrier),  relative  a  1'organisation  du  Service  de  la  main- 
d'ceuvre  agricole. 

C.  23  fevrier  (Bull.  off.  min.  Guerre),  appliquant  a  la  gendarmerie  la 
C.  12  janvier  17  relative  a  l'emploi  des  agriculteurs  des  classes  1888 
et  1889  aux  travaux  agricoles. 

C.  25  fevrier  (J.  0.,  26  fevrier),  permission  de  dix  jours  accordee  aux  marins 

des  services  a  terre  de  la  metropole. 

Sur  production  d'un  certificat  attestant  la  profession  d'agriculteur  ou  de 
viticulteur. 

D.  21  avril  (J.  0.,  22  avril),  concernant  le  recrutement,  la  circulation  et  la 

surveillance  de  la  main-d'ceuvre  etrangere  et  coloniale  en  France. 

C.  21  avril  (J.  0.,  27  avril),  relative  aux  travaux  agricoles. 

C.  ler  mai  (/.  0.,  15  mai),  relative  au  battage  des  recoltes. 

Prevoir  1'organisation  des  battages  avec  le  minimum  de  main-d'oeuvre  et 
en  recourant  le  moins  possible  aux  mobilises. 


CLASSEMENT    CHRONOLOGIQUE    DES  I-OIS 


267 


I.  3  mai  (J.  0.,  6  mai),  relative  a  l'organisation  du  controle  de  la  main-d'oeuv're 
agricole  militaire. 

C.  5  mai,  relative  a  l'organisation  et  au  mode  d'execution  des  battages. 

C.  6  mai  (J.  0.,  10  mai),  relative  au  detachement  aux  travaux  agricoles  des 
agriculteurs  R.  A.  T.  du  service  auxiliaire. 

C.  10  mai  (J.  0.,  16  mai),  relative  a  la  creation  de  centres  hospitaliers  agri- 
coles. 

Pour  faire  pratiquer  aux  blesses  le  travail  agricole  commc  cure  supplementahe. 
C.  11  mai,  relative  a  la  mise  a  la  disposition  du  Service  du  ravitaillement  de 

la  main-d'ceuvre  necessaire  aux  battages  des  bles. 
Note  de  service  du  G.  Q.  G.,  13  mai,  relative  au  battage  dans  la  zone  des 

armees  et  dans  les  zones  d'etapes. 
Reglement  15  mai,  relatif  a  l'organisation  des  bureaux  d'immigration  k  la 

frontiere. 

A.  19  mai  (J.  0.,  23  mai),  portant  organisation  d'une  inspection  generale 
des  effectifs  mobilises  ou  mobilisables  mis  a  la  disposition  des  admi- 
nistrations de  l'armement,  des  travaux  publics  et  des  transports  et  de 
Tagriculture. 

Controle  et  recuperations  possibles. 

C.  24  mai(./.  0..  30  mai),  relative  a  la  main-d'ceuvre  agricole. 

C.  ler  juin  (J.  0.,  3  juin),  relative  a  la  concession  cles  permissions  agricoles 
et  aux  marins  mis  momentanement  a  la  disposition  des  agriculteurs. 

C.  18  juin  (Bull.  off.  min.  Guerre),  relative  a  la  mise  en  sursis  d'appel  jus- 
qu'au  15  octobre  1917  des  marechaux-ferrants,  forgerons,  mecaniciens, 
reparateurs  de  machines  agricoles,  bourreliers,  selliers,  charrons.  Hommes 
du  service  auxiliaire  et  R.  A.  T.  des  classes  1895  et  plus  anciennes. 

C.  18  juin,  concernant  les  mesures  k  prendre  pour  faciliter  les  ensemencements 
d'autonme. 

C.  27  juin  (J.  0.,  29  juin),  concernant  le  detachement  aux  travaux  agricoles 

des  agriculteurs  de  la  classe  1890,  service  arrae. 
C.  21  juillet  (J.  0.,  25  juillet),  sur  le  controle  des  battages. 

Officier  controleur  dans  chaque  departement. 
C.  29  juillet  (J.  0.,  30  juillet),  relative  au  renvoi  des  homines  de  la  classe  1888. 

Instructions  pour  la  mise  en  sursis  des  non-agriculteurs. 
C.  29  juillet  (J.  O.,  30  juillet),  relative  au  renvoi  des  agriculteurs  de  la  classe 
1891. 

Cultivateurs,  viticulteurs,  maraichers  de  la  classe  1891  et  ceux  des  classes 
1892  a  1895,  peres  de  cinq  enfants  ou  veufs  peres  de  quatre  enfants. 
C.  31  juillet  (J.  O.,  ler  aout),  sur  la  delivrance  des  certificats  agricoles. 

Instructions  en  vue  d'eviter  les  erreurs  et  les  fraudes. 
C.  10  aout  (J.  O.,  12  aout),  relative  aux  permissions  pour  vendanges. 

Permissions  de  vingt  jours  aux  viticulteurs  en  service  dans  les  regions,  de 
trente  jours  aux  foudriers,  tonneliers  et  cercliers  ;  equipes,  prets  de  chevaux. 
C  23  aout  (J.  O.,  ler  septembre),  sur  la  mise  en  sursis  des  specialistes  agri- 
coles des  vieilles  classes:  marechaux,  forgerons,  reparateurs  de  machines 
agricoles,  bourreliers,  selliers,  charrons  des  classes  1891  et  plus  anciennes 
du  service  arme,  1895  et  plus  anciennes  du  service  auxiliaire,  R.  A.  1 . 
peres  de  cinq  enfants  ou  veufs  peres  de  quatre  enfants. 
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(J.  0.,  2  septembre),  designation  des  membres  de  la  commission  chargee  de 
l'examen  des  questions  concernant  l'emploi  de  la  main-d'ceuvre  des 
prisonniers  de  guerre. 

Note  de  service  5  septembre  (J.  0.,  7  septembre),  relative  au  role  et  au  fonc- 
tionnement  des  commissions  departementales  de  la  main-d'oeuvre 
agricole. 

C.  9  septembre  (J.  0.,  12  septembre),  relative  au  brassage  des  pommes  a 
cidre  et  a  la  recolte  des  chataignes. 
Permissions  agricoles. 

C.  10  septembre  (J.  0.,  11  septembre),  relative  a  la  concession  de  permis- 
sions agricoles  aux  inscrits  maritimes. 

C.  20  septembre  (J.  0.,  28  septembre),  relative  au  battage  des  cereales. 

C.  28  septembre  (J.  0.,  30  septembre),  relative  aux  permissions  agricoles  a 

accorder  a  1'occasion  des  labours  et  ensemencements  d'aulonme. 

D.  18  octobre  (J.O.,  20  octobre),  relatif  au  recrutement  et  a  la  repartition 

de  la  main-d'ceuvre. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  recrute  la  main-d'o3uvre  etrangere  europeenne 
destinee  a  l'agriculture,  le  ministre  des  Colonies  la  main-d'ceuvre  coloniale, 
le  ministre  de  la  Guerre  la  main-d'ceuvre  des  prisonniers  de  guerre. 

I.  13  novembre  (J.  0.,  15  novembre),  aux  commissions  departementales 
de  la  main-d'ceuvre  agricole  relatives  a  la  repartition  de  cette  main- 
d'ceuvre. 

C.  18  novembre  (J.  0.,  21  novembre),  relative  au  renvoi  des  agriculteurs  de 
la  classe  1896  classes  dans  le  service  auxiliaire  ou  peres  de  cinq  enfants 
ou  veufs  avec  quatre  enfants. 

C.  4  decembre  (J.  0.,  8  decembre),  relative  au  detacbement  temporaire  aux 
travaux  agricoles  des  agriculteurs  mobilises. 

C.  29  decembre  (J.  0.,  ler  janvier  1918),  rappclant  que  la  main-d'ceuvre 
agricole  d'Etat  ne  doit  pas  etre  mise  a  la  disposition  des  cultivateurs  de 
chicoree. 

1918 

C.  4  Tevrier,  relative  aux  semailles  de  printemps. 

D.  26  fevrier,  relatif  a  la  reeducation  professionnelle  et  a  1'Omce  national 

des  mutiles  et  reformes  de  guerre. 
C.  26  mars  (J.  0.,  28  mars),  etendant  aux  sericiculleurs  le  benefice  des  deta- 
cbements  tenq^oraires. 

C.  27  mars  (J.  0.,  28  mars),  relative  aux  travaux  agricoles. 

C.  19  avril,  relative  a  l'exploitation  des  fourrages  du  territoire. 

Cartel  du  26  avril  (J.  0.,  12  mai),portant  accord  entre  le  gouvernement  fran- 
cais  et  le  gouvernement  allemand  relativement  aux  prisonniers  de  guerre 
et  aux  civils. 
Taux  des  rations. 

C.  29  mai  (J.  0.,  31  mai),  relative  a  la  mise  a  la  disposition  de  l'agriculture 
de  certaines  categories  de  militaires. 
Pour  la  fenaison  et  la  moisson. 

C.  30  aout  (J.  O.,  31  aout),  relative  a  l'octroi  des  detachements  temporaiies 
et  a  la  constitution  d'equipes  pour  les  travaux  de  vendanges. 
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L.  4  septembre  (J.  0.,  6  septembre),  portant  approbation  d'un  arrangement 
eonclu  le  9  aout  1910  entre  la  France  et  l'ltalie.  ayant  pour  objet  de 
faciliter  aux  nationaux  des  deux  pays  travaillant  a  l'etranger  le  benefice 
des  assurances  sociales. 

C.  6  septembre,  relative  a  la  mise  en  detachement  aux  travaux  agricoles  des 
agriculteurs  de  la  classe  1897  classes  dans  le  service  auxiliaire  ou  peres 
de  cinq  enfants  ou  veufs  avec  quatre  enfants. 

C.  et  I.  30  septembre,  sur  la  mise  en  sursis  de  certaines  categories  de  specia- 
listes  agricoles  :  marechaux-ferrants,  charrons,  bourreliers,  reparateurs 
de  machines  agricoles. 

A.  23  octobre  (J.  0.,  25  octobre1),  determinant  le  fonctionnement  des  services 
financiers  de  l'Office  national  des  mutiles  et  reformes  de  guerre. 

I.  23  octobre  (J.  0.,  26  octobre),  relatives  aux  mobilises  agricoles  victimes 
d'accidents  du  travail  alors  qu'ils  sont  employes  a  des  travaux  autres 
que  des  travaux  agricoles. 

C.  26  novembre  (J.  0.,  26  novembre),  concernant  la  liberation  de  la  classe 
1890. 

C.  7  decembre  (J.  0.,  8  decembre),  relative  a  la  liberation  de  la  classe  1891. 

C.  20  decembre  (J.  0.,  22  decembre),  relative  aux  detachements  temporaires 

aux  travaux  agricoles. 

1919 

D.  8  janvier  (J.  0.,  11  janvier),  relatif  a  la  redevance  a  verser  par  les  em- 

ployeurs  de  main-d'ceuvre  agricole. 

De  main-d'oeuvre  d'Etat  dependant  du  ministere  de  1' agriculture,  prisonniers 
de  guerre,  travailleurs  coloniaux. 

C.  15  janvier,  relative  a  la  main-d'ceuvre  necessaire  aux  battages. 

A.  12  juin  (J.  0.,  23  juin),  relatif  a  des  essais  et  demonstrations  pratiques 
d'appareils  de  prothese  et  de  machines  agricoles  destines  aux  mutiles 
de  la  guerre. 

A.  13  decembre  (J.  0.,  16  decembre),  reglant  l'ouverture  et  le  fonctionne- 
ment des  centres  d'apprentissage  agricole. 

1920 

C.  28  juin  (J.  O.,  30  juin),  relative  aux  permissions  agricoles. 

D.  18  juillet  (J.  O.,  31  juillet),  instituant  une  commission  permanente  de  rim- 

migration. 
Au  ministere  des  Affaires  etrangeres. 


Fermiers  et  Metayers 

1914 

D.  19  septembre  [J.O.,  20  septembre),  portant  prorogation  des  baux  a  ferme. 
Les  baux  a  ferme  devant  prendre  fin  avant  le  ler  janvier  1915  sont  sur 
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dcmande,  proroges  d'un  an  lorsque  le  fermier  a  ete  mobilise.  Les  baux  qui 
doivent  commencer  a  courir  avant  le  ler  janvier  1915  sont  ajournes  d'un  an. 

L>.  19  octobre  (J.  0.,  20  octobre),  portant  prorogation  de  jouissance  des 
fermages. 

Les  fermiers  et  metayers  dont  l'entree  en  jouissance  est  retardee  par  la  pro- 
rogation du  bail  d'un  mobilise  (D.  19  septembre  1914)  continueront  a  jouir  aux 
conditions  anciennes  du  domaine  qu'ils  devaient  quitter. 

D.  22  octobre  (  J.  0.,  23  octobre),  appliquant  a  l'Algerie  le  D.  du  19  octobre. 

D.  27  octobre  (J.  0.,  28  octobre),  prorogeant  la  reddition  des  comptes  d'ex- 
ploitation  des  baux  a  colonat  partiaire  ou  metayage,  jusqu'a  la  fin  des 
hostilites,  sauf  si  le  bail  expire  sans  prorogation. 

D.  11  decembre  (J.  0.,  12  decembre),  relatif  aux  prorogations  et  suspensions 
,   des  baux. 

Dispositions  des  D.  des  19  septembre  et  19  octobre  applicables  aux  baux 
qui  doivent  prendre  fin  ou  commencer  a  courir  dans  la  periode  du  ler  janvier 
au  30  avril  1915. 

1915 

D.  11  mars  (J.  0.,  12  mars),  relatif  aux  prorogations  et  suspensions  de  baux. 
D.  19  septembre  et  19  octobre  applicables  aux  baux  qui  doivent  expirer 
ou  entrer  en  vigueur  avant  le  ler  aout  1915. 

D.  3  juillet  (J.  0.,  4  juillet). 

Me  me  disposition  pour  les  baux  devant  prendre  fin  ou  commencer  dans  la 
periode  du  ler  aout  au  30  novembre  1915. 

D.  24  novembre  (J.  0.,  28  novembre). 

Id.  pour  les  baux  prenant  fin  ou  commencant  a  courir  du  ler  decembre  1915 
au  31  mars  1916. 

1916 

D.  2  mars  (J.  0.,  4  mars). 

Id.  pour  periode  du  ler  avril  au  31  aout  1916. 

D.  9  juin  (J.  0.,  17  juin). 

Id.  pour  periode  du  ler  septembre  1916  au  31  janvier  1917. 

D.  11  novembre  (J.  0.,  22  novembre). 

Id.  pour  periode  du  ler  fevrier  au  30  juin  1917. 

1917 

D.  13  avril  (J.  0.,  14  avril). 

Id.  pour  periode  du  30  juin  au  31  decembre  1917. 

L.  17  aout  (J.  0.,  19  aout),  concernant  la  resiliation  des  baux  ruraux  par  suite 
de  la  guerre. 

D.  9  nos'embre  (J.  0.,  11  novembre),  appliquant  les  decrets  anterieurs  aux 
baux  prenant  fin  ou  commencant  dans  la  periode  du  ler  janvier  au 
30  juin. 

1918 

L.  9  mars  (J.  0.,  12  mars),  relative  aux  modifications  apportees  aux  baux 
a  loyer  par  l'etat  de  guerre. 
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C.  11  mars  (J.  0.,  12  mars),  relative  a  1'application  de  la  loi  du  9  mars  1918. 

D.  18  avril  (J.  0.,  25  avril),  relatif  a  la  prorogation  des  baux  ruraux. 

Application  des  D.  anterieurs  a  la  periode  du  ler  juillet  au  31  d6cembre  1918. 

Arrete  10  mai  (J.  0.,  12  mai),  determinant  la  forme  de  la  demande  et  les 
pieces  a  produire  par  les  proprietaires  pretendant  avoir  droit  a  l'indemnite 
en  vertu  de  l'art.  30  de  la  loi  du  9  mars  1918  relative  aux  modifications 
apportees  aux  baux  a  loyer  par  l'etat  de  guerre. 

D.  22  octobre  (J.  0.,  23  octobre),  relatif  a  la  prorogation  et  a  la  suspension 
des  baux  des  fermiers  et  des  metayers  qui  ont  ete  mobilises. 
Periode  du  ler  janvier  au  31  mars  1919. 

1919 

D.  2  fevrier  (J.  0.,  3  fevrier),  relatif  a  la  prorogation  des  baux  ruraux. 
P6riode  du  ler  avril  au  30  juin  1919. 

D.  25  avril  (J.  0.,  26  avril),  relatif  a  la  prorogation  et  a  la  suspension  des  baux 
des  fermiers  et  metayers  qui  ont  ete  mobilises. 
Periode  du  ler  juillet  au  31  decembre  1919. 

D.  3  novembre  (J.  0.,  14  novembre),  relatif  a  la  prorogation  et  a  la  suspen- 
sion des  baux  des  fermiers  et  des  metayers  qui  ont  ete  mobilises. 
Periode  du  ler  janvier  au  31  decembre  1920. 


Commerce  des  produits  agricoles 
Requisitions  —  Taxes  —  Importations  et  exportations  —  Douanes 

1914 

D.  31  juillet  (J.  0.,  ler  aout),  suspendant  les  droits  de  douane  sur  les  froment, 
epeautre  et  meteil  en  grains. 

D.  31  juillet  (J.  0.,  ler  aout),  suspendant  les  droits  de  douane  sur  les  farines  : 

De  froment,  epeautre  et  meteil  et  sur  le  pain. 
D.  31  juillet  (J.  O.,  ler  aout),  edictant  des  prohibitions  de  sortie. 

D.  2  aout  (J.  0.,  3  aout),  supprimant  les  droits  d'entree  sur  1'orge  etl'avoine 
en  grains  ainsi  que  sur  divers  legumes  sees  et  sur  les  viandes  salees. 

D.  2  aout  (J.  0.,  3  aout),  concernant  l'importation  des  viandes,  suspendant 
les  droits  de  douane  sur  les  viandes  frigorifiees. 

D.  2  aout  (J.  0.,  3  aout),  sur  les  requisitions  militaires  modifiant  Part.  10  du 
D.  2  aout  1877  et  le  titre  XII  du  D.  13  novembre  1907. 

D.  2  aout  (J.  O.,  3  aout),  relatif  au  mode  de  payement  des  chevaux,  voitures, 
etc.  requisitionnes. 
Paiement  en  bons  du  Tresor  portant  interet  a  5  0/0. 

D.  3  aout  (J.  O.,  4  aout),  supprimant  les  droits  d'entree  sur  les  pommes  de 
terre. 

D.  3  aout  (  J.  O.,  4  aout),  appliquant  a  l'Algerie  le  D.  31  juillet. 
Suspension  des  droits  d'entree  sur  les  farines  et  les  grains. 
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D.  4  aout  (J.  0.,  5  aout),  appliquant  a  l'Algerie  le  D.  2  aout  suspendant les 
droits  d' entree  sur  orge,  avoine,  legumes,  viandes  salees. 

D.  4  aout  (J.  0.,  5  aout),  supprimant  les  droits  d'entree  sur  les  mais  en  grains. 

D.  5  aout  (J.  0.,  6  aout),  prohibant  la  sortie  et  la  reexportation  du  lait  et  du 
sucre. 

D.  12  aout  (J.  0.,  13  aout),  suspendant  les  droits  de  douane  sur  les  chevaux, 
anes  et  mulets. 

D.  13  aout  (J.  0.,  14  aout),  supprimant  les  droits  d'entree  sur  les  riz,  farines, 
semoules  et  sur  les  tourteaux. 

D.  8  septembre  (J.  0.,  9  septembre),  creant  un  service  charge  de  concourir 
au  ravitaillement  de  la  population  civile  en  facilitant  l'importation  et 
la  repartition  des  denrees  alimentaires. 
Au  ministerc  du  Commerce. 

A.  10  septembre  (J.  0.,  17  octobre),  organisant  le  Service  du  ravitaillement. 

D.  10  septembre  (J.  0.,  12  septembre),  suspendant  les  droits  de  douane  sur 
les  bestiaux  de  provenance  etrangere. 

D.  22  septembre  (./.  0.,  23  septembre).  prohibant  la  sortie  des  tourteaux  de 
graines  oleagineuses  et  dreches  pouvant  servir  a  la  nourriture  du  betail. 

D.  30  septembre  (J.  0.,  ler  octobre),  prohibant  la  sortie  des  betteraves  des- 
tinees  a  la  fabrication  du  sucre. 

D.  15  octobre  (J.  0.,  16  octobre),  supprimant  les  droits  d'entree  sur  les 
viandes  fraiches. 

D.  16  octobre  (J.  0.,  17  octobre),  prohibant  la  sortie  des  ceufs  de  volailles 
et  de  gibier. 

C.  17  octobre  (J.  0.,  19  octobre),  relative  a  la  repression  des  actes  d'acca- 

parement  et  autres  manoeuvres  frauduleuses  tendant  a  la  hausse  artifi- 
cielle  du  prix  des  denrees. 

D.  26  octobre,  prohibant  la  sortie  des  fruits  de  table,  frais,  sees  ou  tapes. 
D.  5  novembre,  prohibant  la  sortie  des  extraits  tannants  d'origine  vegetale. 

D.  11  novembre  (J.  0.,  14  novembre),  relatif  au  paiement  du  prix  des  chevaux, 
mules,  mulets  et  voitures  non  automobiles  requisltionnes  dans  des  com- 
munes oil  le  fonctionnement  des  services  administratifs  est  suspendu 
en  raison  de  la  presence  de  l'ennemi. 
Paiement  immediat  au  lieu  de  la  residence  actuelle  des  proprietaires. 

D.  17  novembre  (J.O.,  18  novembre),  prohibant  la  sortie  du  charbon  de  bois. 

D.  19  novembre,  supprimant  les  droits  d'entree  sur  les  tourteaux. 

D.  20  novembre  (J.  0.,  22  novembre),  supprimant  les  droits  d'entree  surles 
graines  de  betteraves  decortiquees  ou  non  decortiquees. 

D.  23  novembre  (J.  0.,  24  novembre),  prohibant  la  sortie  des  laines  et  lainages. 

D.  3  decembre  (J.  0.,  4  decembre),  prohibant  la  sortie  des  bois  de  noyer. 

D.  11  decembre  (J.  0.,  12  decembre),  interdisant  les  saisies-arrets  sur  le  prix 
des  requisitions  militaires. 

D.  16  decembre  (J.  0.,  17  decembre),  relatif  au  paiement  des  requisitions 
militaires  concernant  les  services,  marchandises,  denrees  et  animaux. 

D.  27  decembre  (J.  0.,  2  janvier  1915),  concernant  les  requisitions  militaires. 
Pieglement  d'administration  publique  pour  l'execution  de  la  loi  sur  les  requi- 
sitions. 
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0.  15  janvier,  fixant  les  prix  maxima  des  pommes  de  terre  destinees  a  i'alimcn- 
tation. 

D.  31  janvier  (J.  0.,  2  fevrier),  concernant  le  paiement  des  requisitions  effer- 
tuees  dans  les  communes  ou  le  fonctionnement  des  services  adminis- 
tratifs  est  suspendu. 

D.  4  fevrier  (J.  0.,  5  fevrier),  prohibant  la  sortie  de  divers  produits. 

A.  12  fevrier  (J.  0.,  13  fevrier),  portant  derogation  aux  prohibitions  de 
sortie. 

0.  15  fevrier,  restriction  de  l'emploi  du  malt  dans  les  brasseries. 

0.  18  fevrier,  modifiant  TO.  du  5  janvier  1915  relative  a  la  panification. 

0.  18  fevrier,  interdiction  de  l'emploi  de  la  farine  de  tout  genre  pour  la  fabri- 

cation du  savon. 

D.  6  mars  (J.  0.,  7  mars),  prohibition  de  sortie  de  divers  produits. 

D.  18  mars  (J.  0.,  20  mars),  retablissant  des  droits  d'entree  sur  certains  pro- 
duits. 

Riz  bruts,  brisures  de  riz,  riz  entiers,  farines  et  semoules. 

D.  30  mars  (J.  0.,  14  avril),  prohibant  la  sortie  du  marc  de  pommes. 

D.  3  avril  (J.  0.,  4  avril),  prohibant  la  sortie  de  diverses  marchandises. 

L.  16  avril  (J.  0.,  18  avril),  portant  ratification  de  decrets  ayant  pour  objet 
d'etablir  des  prohibitions  de  sortie  ou  de  suspendre  les  droits  d'entree 
sur  diverses  marchandises. 

Ratifiant  D.  31  juillet  1914,  D.  2  aout  1914,  3,  4,  5,  12,  13  aout  1914  ;  7,  10, 
22,  30  septembre  1914  ;  1,  14,  15,  16,  20,  26  octobre  1914  ;  5,  17,  19,  21,  23 
novembre  1914  ;  3,  21  decembre  1914  ;  15  janvier  1915. 

D.  26  mai  (J.  O.,  27  mai),  prohibant  la  sortie  de  divers  produits. 
Caseine,  graines  vegetales  alimentaires,  oleine,  etc. 

L.  17  aout  (J.  O.,  18  aout),  relative  a  la  repression  des  infractions  aux  prohi- 
bitions de  sortie. 

Un  mois  a  deux  ans  d'emprisomiement,  100  a  5.000  francs  d'amende,  saisie 
et  confiscation  des  marchandises  et  moyens  de  transport. 

1.  26  aout  (J.  O.,  29  aout),  portant  ratification  des  decrets  ayant  pour  objet 

d'etablir  des  prohibitions  de  sortie  : 
D.  4  fevrier,  16  fevrier,  6  mars,  13  mars,  30  mars,  3  avril  1915. 
A.  28  aout  (J.  O.,  29  aout),  derogation  a  la  prohibition  de  sortie  des  vins. 
D.  21  septembre  (J.  O.,  22  septembre),  relatif  a  des  prohibitions  de  sortie. 

A.  4  octobre  (J.  0.,  5  octobre).  relatif  a  des  derogations  aux  prohibitions 
de  sortie. 

D.  14  octobre  (J.  O.,  15  octobre),  portant  interdiction  d'abattre  certains 
animaux  pour  etre  livres  a  la  boucherie. 

Femelles  en  etat  de  gestation,  jeunes  femelles,  agneaux  de  moins  de  25  kilos, 
porcelets  de  moins  de  60  kilos. 

D.  16  octobre  (J.O.,  17  octobre),  portant  retablissement  des  droits  d'entree 
sur  le  froment,  les  farines  et  le  pain. 
Annule  le  D.  31  juillet  1914. 

L.  16  octobre  (J.  O..  17  octobre),  portant  ouverture  de  credits  additionnels 
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pour  proceder  a  des  operations  d'achat  et  de  vente  de  ble  et  de  farine  pour 
le  ravitaillement  de  la  population  civile. 

En  cas  de  requisition  l'indemnite  ne  pourra  etre  superieure  a  30  francs  par 
100  kilos  pour  les  bles  pesant  77  kilos  a  l'hectolitre  ;  augmentation  ou  reduction 
de  1  0/0  pour  chaque  kgr.  en  plus  ou  en  moins. 

D.  16  octobre  (J.  O.,  17  octobre),  portant  delegation  aux  prefets  du  pouvoir 
de  fixer  le  prix  des  farines. 

I.  du  16  octobre,  relatives  a  1'application  de  la  loi  (du  meme  jour)  concernant 
les  achats  et  ventes  pour  le  ravitaillement. 

L.  16  octobre  (J.  0.,  20  octobre),  portant  ratification  du  D.  26  mai  1915  eta- 
blissant  des  prohibitions  de  sortie. 

A.  du  23  octobre,  organisant  le  service  du  ravitaillement  pour  l'alimentation 
de  la  population  civile. 

D.  27  octobre  (J.  O.,  29  octobre),  relalif  a  Porganisation  du  service  du  ravi- 
taillement. 

L).  9  novembre  (J.  O.,  12  novembre;.  supprimant  les  droits  d'entree  sur  les 
ceufs  de  volailles  et  le  beurre  frais  fondu  ou  sale. 

L  15  novembre  (J.  O.,  17  novembre),  portant  ratification  des  decrets  edic- 
tant  des  prohibitions  de  sortie.  (D.  3  juillet,  31  juillet  1915.) 

D.  22  novembre  (J.  O.,  25  novembre).  portant  prohibition  de  sortie  de  divers 
produits  :  marcs  de  raisins,  noix,  etc. 

D.  29  novembre  (J.  O.,  2  decembre),  prohibant  la  sortie  des  volailles  mortes. 

A.  30  novembre  (J.  O.,  ler  decembre),  portant  derogation  a  des  prohibitions 
de  sortie. 

1).  7  decembre  (J.  O.,  14  decembre),  concernant  des  prohibitions  de  sortie. 

C.  10  decembre,  sur  1'application  de  la  loi  16  octobre  1915  et  D.  27  octobre 

1915  sur  le  ravitaillement  en  ble  et  en  farine  de  la  population  civile. 

A.  10  decembre  (J.  O.,  14  decembre),  portant  derogation  aux  prohibitions  de 
sortie. 

A.  27  decembre  (J.  0.,  28  decembre),  abrogeant  en  ce  qui  concerne  le  beurre 
les  dispositions  de  l'arrete  du  12  fevrier  1915. 

A.  25  decembre  (J.  O.,  9  janvier),  autorisant  des  importations  d'animaux. 

A.  27  decembre  (J.  0.,  28  decembre),  portant  derogation  a  des  prohibitions 
de  sortie. 

D.  30  decembre  (J.  O.,  31  decembre),  relatif  a  la  taxation  de  la  farine  dans 

les  departements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 
40  fr.  75  les  100  kilos  nets  pour  la  farine  prise  au  moulin. 

1916 

C.  6  janvier  (J.  O.,  9  janvier),  prohibant  1  entree  des  viandes  de  chevaux, 

anes  et  croisements,  fraiches,  salees  ou  frigorifiees. 

A.  7  janvier  (J.  O.,  8  janvier),  portant  derogation  a  des  prohibitions  de  sortie. 
Volailles  mortes  a  l'etat  frais  ou  conservees  pour  certains  pays. 

D.  8  janvier  (J.  O.,  10  janvier),  relatif  aux  cessions  de  ble  et  de  farine  aux 

departements  et  aux  communes  : 
Par  le  service  du  Ravitaillement  pour  l'alimentation  de  la  population  civile. 
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A.  10  janvier  (J.  0.,  19  janvier),  instituant  une  commission  ayant  pour 
mission  d'evaluer  les  stocks  de  sucre  disponibles  pour  la  consommation 
generale  et  de  controler  les  prix  de  cette  denree. 

C.  C  fevrier,  relative  a  la  culture  et  a  l'achat  des  betteraves  a  sucre  : 

La  tonne  de  betteraves  a  7°5  doit  etre  fixee  au  moins  a  47  francs  avec  une 
majoration  de  0  fr.  60  par  dixieme  de  degre  supplementaire. 

C.  12  fevrier,  relative  aux  commissions  de  reception  pourle  eompte  du  ravi- 
taillement  civil. 

A.  12  fevrier  (./.  0.,  15  fevrier),  abrogeant  Tarrete  du  12  fevrier  1915  concer- 
nant  les  graines  de  betteraves  : 
Prohibant  la  sortie  de  ces  graines. 

C.  14  fevrier  (J.  0.,  16  fevrier),  concernant  les  avoines  de  semence. 

D.  2  mars  (J.  0.,3  mars),  prohibant  1'entree  en  France  des  sucres  d'origine 

etrangere. 

D.  3  mars  (J.  0.,  8  mars),  relatif  a  la  constatation  des  cours  a  la  Bourse  de 
commerce  de  Paris  : 
Cours  des  sucres. 

D.  14  mars  (J.  0.,  15  mars),  tendant  a  elever  le  prix  d'achat  du  ble  de  prin- 
temps  qui  serait  reserve  au  servici   du  Ravitaillement  : 
Prix  maximum  :  33  francs  le  quintal. 

C.  15  mars  (J.  0.,  16  mars),  relative  aux  mesures  prises  pour  faire  assurer  par  la 
sucrerie  a  la  culture  de  la  betterave  un  prix  suffisamment  remunerateur  : 

Fixant  le  prix  minimum  de  requisition  de  l'alcool  a  100  francs  par  hectolitre 
d'alcool  a  100°. 

A.  24  mars,  relatif  a  l'iinportation  des  animaux  de  l'espece  porcine  originaire 
du  Maroc  : 
Pesant  au  moins  50  kilos. 

C.  25  mars,  relative  au  pavement  avant  livraison  du  prix  de  cession  du  ble  ou 
de  farines  demandes  au  service  du  ravitaillement  de  la  population  civile. 

A.  8  avril  (J.  O.,  9  avril),  determinant  les  conditions  dans  lesquelles  les  agri- 
culteurs  pourront  beneficier  du  prix  d'achat  des  bles  de  printemps  fixe 
par  D.  14  mars. 

C.  10  avril  (J.  O.,  13  avril),  relative  a  la  culture  des  betteraves  a  sucre. 

L.  17  avril  (J.  O.,  19  avril),  sur  la  taxation  de  l'avoine,  du  seigle,  de  1'orge, 
des  sons  et  des  issues. 

D.  17  avril  (J.  O.,  18  avrilj,  prorogeant  la  periode  pendant  laquelle  les  agricul- 

teurs  devront  faire  la  declaration  de  la  superficie  ensemencee  par  eux  en 
ble  de  printemps  : 

Delai  porte  du  15  avril  au  15  mai. 
L.  20  avril  (J.  O.,  21  avril),  sur  la  taxation  des  denrees  et  substances  : 

Sucre,  cafe,  huile  et  essence  de  petrole,  pommes  de  terre,  lait,  margarine, 
graisses  alimentaires,  huiles  comestibles,  legumes  sees,  engrais  commerciaux, 
sulfate  de  cuivre  et  soufre. 

A.  20  avril  (J.  O.,  20  avril),  modifiant  les  delais  fixes  par  l'arrete  du  8  avril  1916. 

L,  25  avril  (J.  O.,  26  avril),  completant  la  loi  16  octobre  1915  relative  au 
ravitaillement  de  la  population  civile  en  ble  et  en  farine. 

Taux  d'extraction  porte  a  77  kilos  ;  interdiction  d'employer  du  ble  pour  l'ali- 
mentation  du  betail. 
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L.  25  avril  (J.  0.,  29  avril),  portant  ratification  de  divers  decrets  prohibant 
certains  produits  a  la  sortie  des  colonies  et  pays  de  protectorat  autres 
que  la  Tunisie  et  le  Maroc. 

I.  26  avril,  relative  a  1'application  de  la  loi  25  avril  1916  relative  au  ravitail- 
lement  de  la  population  civile  en  ble  et  en  farine. 

A.  30  avril  (J.  0.,  7  mai),  instituant  une  commission  des  cafes. 

D.  2  mai  (J.  0.,  4  mai),  fixant  les  prix  maxima  des  avoines  et  du  son 
tout  venant. 

Avoine  noire  ou  grise,  pesant  46  kilos  a  l'hectolitre  :  29  francs  ;  avoine  blanche 
pesant  47  kilos  :  28  francs  le  quintal  ;  son  :  16  fr.  50  le  quintal. 

L.  6  mai  (J.  0.,  11  mai),  autorisant  le  gouvernement  a  prohiber  l'entree  des 
marchandises  etrangeres  ou  a  augmenter  les  droits  de  douane. 

Par  decrets  soumis  a  la  ratification  des  Chambrcs  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  leur  promulgation. 

D.  8  mai  (J.  0.,  9  mai),  reportant  au  20  mai  1916  la  date  d'application  du  D. 
2  mai  portant  fixation  du  prix  maximum  a  la  consommation  de  1'avoine 
et  des  sons  et  issues. 

I.  8  mai  (J.  0.,  9  mai),  pour  1'application  de  la  loi  concernant  la  taxation 
des  denrees  et  substances. 

D.  11  mai  (J.  0.,  14  mai),  prohibant  l'importation  de  l'alcool. 

D.  11  mai  (J.  0.,  14  mai),  prohibant  l'importation  de  diverses  marchandises. 

Produits  alimentaires  de  luxe. 
D.  13  mai  (J.  0.,  15  mai),  portant  taxation  du  sucre. 

D.  18  mai  (J.  0.,  21  mai),  relevant  le  prix  maximum  de  1'avoine  : 
Avoine  noire  ou  grise  31  francs  ;  avoine  blanche  30  francs. 

D.  27  juin  (J.  0.,  29  juin),  relatif  a  1'application  dela  loi  25  avril  1916  sur  le 
ravitaillement  de  la  population  civile  en  ble  et  en  farine. 

D.  30  juin  (J.  O.,  4  juillet),  relatif  a  1'application  de  la  loi  20  avril  1916 
sur  la  taxation  des  denrees  et  subsistances. 

C.  5  juillet  (Bull.  off.  minist.  Guerre),  concernant  les  requisitions  d'attelages 

a  titre  temporaire. 

D.  6  juillet  (J.  O.,  7  juillet),  creant  au  ministere  de  l'lnterieur  un  comite 

central  du  ravitaillement. 

C.  6  juillet,  relative  au  commerce  des  engrais  commerciaux,  du  sulfate  de 

cuivre  et  du  soufre. 
I.  8  juillet  (J.  O.,  11  juillet),  relatives  a  1'application  du  D.  27  juin  1916. 

C.  11  juillet  (J.  O.,  14  juillet),  relative  a  1'application  de  la  loi  25  avril  1916 

sur  la  mouture  du  ble  et  la  farine  entiere. 

D.  29  juillet,  prohibant  la  sortie  de  divers  produits. 

L.  29  juilfet  (J.  O.,  30  juillet),  relative  a  la  taxation  et  a  la  requisition  des 
cereales  : 

Prix  maximum  du  ble  :  33  francs  le  quintal;  taux  d'extraction  porte  a  86  kilos. 
D.  3  aout  (J.  O.,  4  aout),  relatif  a  la  taxation  du  son  :  18  francs  le  quintal. 

C.  3  aout  (J.  O.,  4  aout),  relative  a  1'application  de  la  loi  29  juillet  1916  sur  la 

taxation  et  la  requisition  des  cereales. 
Resume  (sans  date,  septembre  1916),  etabli  par  l'inspection  generale  du 


CLASSEMENT 


CHRONOLOGIQUE 


DES  LOIS 


277 


ravitaillement  de  Fensemble  des  prescriptions  relatives  aux  receptions 
du  betail  par  les  commissions  de  reception. 

Notamment  choix  des  animaux  et  determination  des  prix. 

D.  15  septembre  (J.  0.,  17  septembre).  relatif  a  la  taxation  de.  la  farine  dans 
le  departement  de  Seine-et-Oise. 

Prix  maximum  :  41  fr.  50  les  100  kilogrammes  nets  pour  la  farine  prise  au 
moulin. 

D.  30  septembre  (J.  0.,  ler  octobre),  concernant  la  taxation  de  la  vente  en 
gros  du  sucre. 

D.  24  octobre  (J.  0.,  25  octobre),  relatif  a  la  taxation  du  son  ;  prix  maximum  : 
18  francs  les  100  kilos  livres  au  moulin. 

A.  28  octobre  (J.  0.,  29  octobre),  portant  derogation  aux  dispositions  du  D. 
26  octobre  1916  pour  l'exportation  de  certains  produits  a  destination 
de  divers  pays. 

L.  30  octobre  (J.  O.,  31  octobre),  sur  la  taxation  des  beurres,  des  fromages 
et  des  tourteaux  alimentaires  : 
Autorisant  la  taxation  et  la  requisition  de  ces  produits. 

C.  4  novembre,  relative  a  la  taxation  des  beurres,  lait  et  fromages. 

D.  14  novembre  (J.  O.,  16  novembre),  modifiant  la  taxe  de  la  farine  dans  le 

departement  de  Seine-et-Oise  : 

Prix  maximum  :  41  fr.  75  les  100  kilos  nets  pour  la  farine  prise  au  moulin. 

L.  26  decembre  (J.  O.,  16  fevrier),  portant  ratification  de  divers  decrets  ayant 
pour  objet  d'etablir  des  prohibitions  de  sortie  ou  de  suspendre  les  droits 
d'entree  sur  diverses  marchandises. 

Ratifie  les  D.  20  aout,  21  septembre,  13  octobre,  9,  29  novembre,  7  decembre 
1915,  12  fevrier,  6  avril  1916. 

D.  31  decembre  (J.  O.,  ler  janvier),  fixant  les  attributions  du  ministre  des 
Travaux  publics,  des  Transports  et  du  Ravitaillement  en  matiere  de 
ravitaillement. 

1917 

D.  ler  janvier  (J.  O.,  3  janvier),  portant  taxation  de  la  vente  en  gros  du  sucre. 
D.  11  janvier.  Modele  d'arrete  prefectoral  relatif  a  la  taxe  du  fromage 
de  gruyere. 

D.  16  janvier  (J.  O.,  17  janvier),  fixant  les  taxes  de  l'orge  et  du  seigle. 

Orge  et  escourgeon  pesant  au  moins  60  kilogrammes  a  l'hectolitre  et  ne  conte- 
nant  pas  plus  de  2  0/0  d'impuretes,  31  francs  les  100  kilogrammes  pris  chez 
le  producteur  ;  seigle  30  francs  les  100  kilogrammes. 

A.  20  janvier  (J.  O.,  21  janvier),  reglementant  la  vente  et  la  consommation 
de  la  patisserie. 

C.  24  janvier  (J.  O.,  26  janvier),  sur  la  reglementation  de  la  vente  et  de  la 
consommation  de  la  patisserie. 

A.  25  janvier  (J.  O.,  26  janvier),  reglementant  la  consommation  des  denrees 
alimentaires  dans  les  etablissements  ouverts  au  public  et  dispositions 
additionnelles  du  9  fevrier. 
Reglementation  des  menus. 

L.  30  janvier  (J.  O.,  ler  fevrier),  ayant  pour  objet  l'attribution  d'une  prime 
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de  3  francs  par  quintal  de  ble  recolte  en  France  :  en  plus  prime  de 
20  francs  par  hectare  supplementaire  cultive  en  ble  comparativement 
a  la  surface  cultivee  l'annee  precedente. 

0.  du  prefet  de  la  Seine  ler  fevrier,  relative  a  la  fermeture  des  patisseries. 
Les  mardis  et  mercredis. 

C.  2  fevrier  (J.  0.,  3  fevrier),  sur  la  necessite  d'epargner  le  ble,  la  farine  et  le 
pain. 

C.  3  fevrier,  portant  majoration  de  la  taxe  des  pommes  de  terre  du  prix  de  la 
mise  en  sacs  et  en  wagons. 

C.  3  fevrier,  relative  a  la  taxation  des  beurres  et  fromages. 

D.  9  fevrier  (J.  0.,  10  fevrier),  sur  la  vente,  la  forme  et  le  poids  du  pain. 

C.  9  fevrier,  sur  la  reglementation  de  la  consommation  des  denrees  alimentaires 
dans  les  etablissements  ouverts  au  public. 

C.  12  fevrier,  concernant  un  type  d'arretes  prefectoraux  pour  la  taxe  des 
beurres,  lait  et  fromages  et  portant  taxation  de  ces  diverses  denrees. 

0.  du  prefet  de  police  du  13  fevrier,  portant  taxation  de  la  vente  dulail, 
du  beurre  et  des  fromages  de  Camembert  et  tie  Pont-l'Eveque  dans  le 
departement  de  la  Seine. 

L.  16  fevrier,  portant  ratification  des  divers  decrets  ayant  pour  objet  d'eta- 
blir  des  prohibitions  de  sortie  ou  de  suspendre  les  droits  d'entree  sur 
diverses  marchandises  : 

Ratifiant  D.  20  aout,  21  septembre,  9,  22,  29  novembre,  7  decembre  1915 
'     et  6  avril  1916. 

L.  19  fevrier  (J.  0.,  21  fevrier),  fixant  des  sanctions  aux  interdictions  en 
matiere  de  vente  et  de  circulation  de  l'alcool  dans  une  zone  determinee 
et  pendant  la  duree  des  hostilites. 

C.  19  fevrier,  prescrivant  une  hausse  de  0  fr.  50  par  quintal  sur  le  prix  de 
la  taxe  des  pommes  de  terre. 

C.  22  fevrier,  relative  a  1' application  D.  9  fevrier  1919  reglementant  la  vente 
du  pain. 

C.  23  fevrier  (J.  0.,  26  fevrier),  relative  a  la  culture  et  a  la  vente  de  la  betterave. 

Provoquer  l'etablissement  de  contrats  entre  sucriers  et  cultivateurs  ou  le 
prix  sera  fixe,  au  minimum  pour  la  tonne  de  betteraves  a  7  degres,  a  52  francs 
avec  majoration  de  0  fr.  60  par  dixieme  de  degre  supplementaire. 

C.  ler  mars,  prescrivant  une  nouvelle  hausse  de  1  franc  par  quintal  sur  le  prix 
de  la  taxe  des  pommes  de  terre. 

C.  12  mars,  relative  aux  modifications  a  la  taxe  du  gruyere. 

Prix  porte  a  350  francs  le  quintal  pour  le  fromage  affin6,  emballe,  en  gare 
de  depart. 

C.  23  mars,  prescrivant  une  nouvelle  hausse  de  1  fr.  50  par  quintal  sur  le  prix 
de  la  taxe  des  pommes  de  terre. 

C.  31  mars,  portant  suspension  de  la  taxe  sur  les  fromages  de  gruyere. 

A.  3  avril  (J.  O.,  4  avril),  abrogeant  des  arretes  de  derogation  aux  prohibi- 
tions de  sortie  de  divers  produits. 

C.  4  avril,  relative  aux  requisitions  de  ble  chez  les  commercants  et  meuniers. 

Pour  constater  les  quantites  existantes. 
C.  6  avril,  portant  abrogation  de  la  taxe  sur  les  pommes  de  terre. 
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L.  7  avril  (J.  0.,  8  avril),  relative  a  la  taxation  du  ble. 

Abrogation  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  premier  de  la  loi  du 
29  juillet  1916  et  de  la  loi  du  30  janvier  1917. 

L.  7  avril  (J.  0.,  11  avril),  autorisant  l'emploi  de  la  saccharine. 

L.  8  avril  (J.  0.,  11  avril),  relative  a  l'addition  de  farines  de  succedanes  a 
la  farine  de  froment  et  aux  sanctions  penales  applicables  en  cas  d'inob- 
servation  des  dispositions  reglementant  la  vente  et  la  consommation 
des  denrees  alimentaires. 

Pour  la  fabrication  du  pain,  15  a  30  0/0  de  seigle  ou  15  0/0  de  melange  de 
farine  de  mai's,  orge,  sarrasin,  riz,  feves  ou  feveroles. 

D.  8  avril  (J.  O.,  11  avril),  relatif  a  l'application  des  lois  du  7  avril  1917  rela- 
tive a  la  taxation  du  ble  et  du  8  avril  1917  relative  a  l'addition  de  farines 
de  succedanes  a  la  farine  de  froment. 

Recensement  des  cereales.  Declaration  obligatoire  des  stocks.  Prix  :  b)6 
36  francs  ;  son  21  francs  ;  seigle  33  francs  ;  orge  34  francs  ;  avoine  31  francs. 

C.  10  avril,  contenant  des  instructions  pour  l'application  du  D.  8  avril  1917 
concernant  la  participation  a  la  surveillance  des  moulins  des  fonctionnaires 
de  l'lntendance  et  des  officiers  d'administration  designes  par  eux. 

C.  11  avril,  relative  au  rassemblement  des  ressources  en  ble  dans  la  zone  des 

armees. 

D.  14  avril  (J.  O.,  15  avril),  reglementant  la  vente  et  la  consommation  de  la 

viande. 

Vente  interdite  les  jeudis  et  vendredis. 

D.  19  avril  (J.  O.,  20  avril),  reglementant  la  fabrication  et  la  vente  de  la 
patisserie  et  de  la  biscuiterie. 

D.  24  avril  (J.  O.,  25  avril),  modifiant  le  regime  transitoire  institue  par  le 
D.  14  avril  1917  reglementant  la  verite  et  la  consommation  de  la  viande. 

C.  27  avril  (J.  O.,  28  avril),  relative  a  la  repression  des  infractions  aux  dispo- 
sitions edictees  par  les  lois  des  16  octobre  1916,  25  avril  et  29  juillet  1916 
et  par  D.  27  juin  1916  ayant  pour  objet  d'assurer  au  point  de  vue  econo- 
mique  une  meilleure  utilisation  du  ble  et  de  la  farine. 

C.  30  avril,  relative  aux  requisitions  de  cereales  declarees  chezles  cultivateurs 
et  reglement  de  ces  requisitions. 

Ordre  de  requisition  immediate  cbez  les  cultivateurs. 

C.  30  avril,  portant  abrogation  de  la  taxe  sur  les  beurres. 

Constatant  que  la  taxation  a  rarefie  les  apports  de  beurre  sur  les  marches 
et  provoque  l'organisation  des  marches  clandestins. 

D.  3  mai  (J.  0.„  5  mai),  relatif  a  la  fabrication  et  au  commerce  de  la  farine. 

Taux  d'extraction  minimum  85  0/0. 

C.  4  mai,  sur  l'application  D.  3  mai  1917  relatif  a  la  fabrication  et  au 
commerce  de  la  farine. 

C.  5  mai,  sur  la  taxe  de  la  farine  et  l'application  des  D.  8  avril  et  3  mai 
1917. 

C.  5  mai,  concernant  la  majoration  de  la  taxe  sur  la  farine  : 

Majoration  de  2  fr.  25  par  quintal  ;  prix  du  son  24  francs  le  quintal. 

D.  8  mai  (J.  O.,  9  mai),  relatif  au  commerce  des  farines  de  succedanes. 

Emploi  reserve  a  la  fabrication  du  pain. 

C.  8  mai,  relative  a  la  requisition  de  l'orge,  requisition  partout  sauf  dans  les 
malteries. 
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C.  8  mai  (J.  0.,  9  mai),  relative  aux  requisitions  du  ble  et  de  ses  succedanes. 

Notes  8  et  9  mai,  relatives  aux  requisitions  de  marchandises  en  cours  de 
transport. 

Les  requisitions  peuvent  s'excrcer  en  gare,  mais  non  sur  Ies  marchandises 
chargees  sur  wagon  quand  le  wagon  est  deja  rattach6  au  train  en  partance. 

C.  14  mai,  portant  abrogation  de  la  taxe  des  laits  et  fromages. 

C.  14  mai,  relative  a  1'application  D.  14  avril  1917  reglementant  la  vente 
et  la  consommation  de  la  viande. 

C,  22  mai,  relative  a  la  repression  des  fraudes  et  a  1'application  des  nouveaux 
textes  concernant  la  farine  et  le  pain. 

C.  23  mai,  concernant  les  cultivateurs  qui,  ayant  reserve  des  cereales  pour  la 
consommation  familiale,  ne  les  emploient  pas  a  la  fabrication  du  pain. 

C.  23  mai,  relative  aux  requisitions  de  ble. 

Autorisant  des  perquisitions. 

D.  27  mai  [J.  0.,  31  mai),  prohibant  la  sortie  des  machines  agricoles. 

C.  29  mai,  relative  a  la  surveillance  du  contingentement  ofTicieux  chez  les  bou- 
langers  et  a  l'etablissement  eventuel  de  la  carte  de  pain. 

C.  30  mai,  relative  a  la  procedure  a  suivre  en  matiere  d'infraction  aux  regle- 
ment  sur  les  farines. 

Suppression  de  la  procedure  d'avertisscment  ;  poursuite  des  infractions  des 
leur  constatation. 

C.  31  mai,  concernant  le  ravitaillement  en  foin  pendant  la  campagne  1917-18. 

C.  ler  juin,  relative  aux  visites  domiciliaires  et  aux  perquisitions. 
Requisition  d'office  a  33  francs. 

C.  11  juin,  relative  a  la  fabrication  de  l'echantillon-type  officiel  de  farine  a 
85  0/0. 

G,  13  juin  (J.  0.,  14  juin),  relative  a  la  mouture  du  ble. 

C.  14  juin,  concernant  1'application  D.  13  mai  1917  sur  la  farine. 

C.  15  juin,  sur  la  reglementation  de  la  vente  et  de  la  consommation  de  la  viande. 

C.  26  juin,  sur  le  ravitaillement  en  foin. 

C.  30  juin,  sur  le  prix  de  requisition  du  foin  de  la  recolte  1917. 

D.  3  juillet  (J.  O.,  6  juillet),  relatif  a  une  nouvelle  taxation  du  sucre. 

C.  7  juillet,  sur  le  ravitaillement  en  avoine  pendant  la  campagne  1917-18. 

L.  12  juillet  (J.  O.,  14  juillet),  portant  ratification  de  decrets  qui  ont  etabli 
des  prohibitions  d'entree  ou  augmente  les  droits  de  douane  sur  diverses 
marchandises. 
Ratification  des  D.  2  mars,  11  mai,  24  juin,  11  juillet  1916. 

L.  13  juillet  (J.  O.,  17  juillet),  portant  ratification  dedecrets  ayant  pour  objet 
d'etablir  des  prohibitions  de  sortie  ou  des  prohibitions  d'entree  sur  diverses 
marchandises. 

Ratification  des  D.  28  juillet,  16  septembre,  3,  12,  26  octobre  1916. 

D.  13  juillet  (J.  O.,  16  juillet),  relatif  a  la  taxation  et  a  la  declaration  des 

cereales. 

Prix  :  ble  50  francs  ;  orge,  mais,  seigle,  sarrasin  et  avoine  42  francs.  - —  Taxe 
du  son  p'ris  au  moulin  :  30  francs.  —  Obligation  aux  cultivateurs  de  tenir  un 
carnet  de  recolte  pour  declarer  les  quantites  de  cereales  recoltees.  —  Requisition 
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des  cereales  non  d6elar£es  avec  une  reduction  de  prix  de  7  francs.  —  Ristourne 
accordee  aux  boulangers  pour  maintenir  le  prix  du  pain  au  maximum  fixe 
par  les  prefets. 

C.  18  juillet  (/.  0.,  19  juillet),  relative  a  la  nourriture  du  betail. 

C.  19  juillet  sur  la  fabrication  du  pain  de  pommes  de  terre  :  melange  de  20  0/0 

de  pommes  de  terre. 

A.  19  juillet,  instituant  un  Comite  consultatif  des  graines  oleagineuses  et  des 
huiles. 

A.  30  juillet  (J.  0.,  31  juillet),  reglementant  le  regime  des  semoules  et  des 
pates  alimentaires. 

Requisition  a  partir  du  ler  aout  de  la  totalite  du  ble  dur,  des  bles  suscep- 
tibles  de  servir  a  la  fabrication  des  pates  alimentaires  et  des  semoules.  Fixation 
des  prix  a  la  production  et  a  la  consommation. 

D.  31  juillet  (J.  0.,  2  aout),  relatif  au  regime  des  cereales  et  au  controle  de 

la  meunerie. 

Suppression  des  achats  par  l'lntendance  ;  achats  par  les  commerijants  sous 
le  controle  de  TOmce  departemental  des  cereales. 

A.  ler  aout  (J.  0.,  2  aout),  nommant  les  membres  de  1'ofiice  central  des  cereales 
et  du  Comite  central  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie. 

L.  3  aout  (J.  0.,  4  aout),  sur  les  requisitions  civiles. 

D.  3  aout  (J.  0.,  4  aout),  reglementant  le  regime  de  la  boulangerie  et  la  con- 
sommation du  pain. 
Limitation  de  la  consommation  et  etablissement  des  carnets. 
C.  6  aout,  relative  aux  cessions  de  bles  et  farines  aux  municipalites. 

C.  7  aout  (J.  0.,  8  aout),  sur  l'emploi  de  la  pomme  de  terre  dans  la  fabrication, 
du  pain. 

C.  7  aout  (J.  0.,  9  aout),  relative  a  la  farine  de  ble  non  nettoye. 

A.  10  aout  (J.  O.,  12  aout),  relatif  a  la  constitution  d'un  Comite  central  de 
repartition  des  orges,  escourgeons  et  paumelles. 

A.  18  aout  (J.  O.,  20  aout),  relatif  a  la  reconstitution  de  comites  cantonaux 
pour  la  surveillance  des  prix  des  diverses  denrees. 

Etudier  les  conditions  du  marche  et  des  prix  de  revient  ;  signaler  a  l'autorite 
administrative  tout  intermediaire  qui  realiserait  un  benefice  exagere. 

A.  du  prefet  de  la  Seine  18  aout,  relatif  a  la  taxation  des  cereales. 

A.  21  aout  (J.  O.,  22  aout),  modifiant  1'arrete  30  juillet  1917  reglementant 
la  fabrication  et  la  vente  des  semoules  et  des  pates  alimentaires. 

A.  22  aout  (J.  O.,  23  aout),  notammant  des  agents  repartiteurs  charges  de 
recueillir  dans  les  departements  les  offres  de  cereales  et  d'en  assurer  la 
repartition  suivant  les  instructions  de  la  Direction  du  ravitaillement. 

A.  23  aout  (J.  O.,  24  aout),  nommant  des  controleurs  des  moulins  en  execution 
du  D.  31  juillet  1917  relatif  au  regime  des  cereales  et  au  controle  de  la 
meunerie. 

C.  23  aout,  sur  l'application  D.  13  juillet  1917  relatif  a  la  taxation  et  a  la 
declaration  des  recoltes. 

A.  26  aoiit  (J.  O.,  27  aout),  completant  et  modifiant  l'A.  22  aout  1917 
nommant  des  agents  repartiteurs  des  cereales. 

O.  du  prefet  de  police  28  aout  1917,  taxant  la  margarine. 
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A.  ler  septembre  (J.  0.,  4  septembre),  sur  la  constitution  d'un  Comite  com- 
mercial des  vins. 

A.  3  septembre  (J.  0.,  4  septembre),  creant  une  section  des  boissons  a  la 
Direction  du  ravitaillement. 

A.  3  septembre  J.  0.,  4  septembre),  relatif  a  la  consommation  du  lait. 

A.  3  septembre  (J.  0.,  5  septembre),  sur  le  controle  des  pommes  de  terre  et 
des  haricots. 

D.  4  septembre  (J.  0.,  5  septembre),  relatif  a  la  declaration  des  graines  et 
fruits  oleagineux,  graisses  et  huiles  animales  ou  vegetales. 

A.  5  septembre  (J.  0.,  6  septembre),  reglementant  l'utilisation  des  pommes  tie 
terre  par  les  feculeries. 

A.  5  septembre  (J.  0.,  12  septembre),  determinant  les  conditions  de  circula- 
tion des  semences  des  cereales  et  des  tubercules. 

A.  8  septembre  (J.  0.,  11  septembre),  fixant  le  regime  general  des  prohibitions 
d'entree. 

A.  12  septembre  (J.  0.,  13  septembre),  sur  les  expeditions  et  les  prix  des  hari- 
cots et  des  pommes  de  terre. 

Prix  fixes  suivant  les  regions  et  les  varieles. 

D.  12  septembre  (J.  0.,  13  septembre),  instituant  un  Comite  economique. 

A.  27  septembre,  (J.  0.,  29  septembre),  relatif  a  la  Constitution  d'un  comite 
consultatif  commercial  des  cidres. 

C.  ler  octobre  relative  a  la  procedure  d'avertissement  aux  meuniers  en  cas 
de  premiere  infraction  aux  lois  et  decrets  sur  la  farine  entiere. 

C.  3  octobre,  relative  a  la  reduction  de  la  consommation  du  sucre. 

0.  du  prefet  de  police  15  octobre,  relative  a  la  vente  et  a  la  consommation 
de  la  viande  dans  le  departement  de  la  Seine. 

Abrogation  de  l'interdietion  de  vendre  et  de  consommer  de  la  viande  les  lundis 
et  mardis. 

D.  16  octobre  (J.  0.,  18  octobre),  relatif  a  la  declaration  de  peaux  brutes 

ou  preparees  de  chevaux,  mulets  et  anes. 

D.  16  octobre  (J.  0.,  18  octobre),  relatif  a  la  declaration  du  lin  ou  des  pro- 
duits  du  lin. 

0.  du  prefet  de  police  22  octobre,  relative  a  la  consommation  du  lait  dans  les 

etablissements  ouverts  au  public. 

A.  24  octobre  (J.  0.,  26  octobre),  nommant  des  membres  de  TOffice  central 
des  cereales. 

A.  29  octobre  (J.  0.,  31  octobre),  reglementant  le  commerce  des  pommes 
de  terre  et  des  haricots. 
Prix  des  di verses  categories. 

D.  30  octobre  (J.  0.,  ler  novembre),  relatif  a  la  repartition  de  l'avoine  dans 
le  departement  de  la  Seine. 

1.  30  octobre  (J.  0.,  31  octobre),  relative  a  la  constitution  et  au  fonctionne- 

ment  des  diverses  commissions  devaluation  et  de  la  commission 
centrale  des  requisitions. 

Etablissement  des  tarifs  de  base  des  indemnites  de  requisition. 

A,  7  novembre  (J.  0.,  8  novembre).  instituant  un  Office  central  des  fourrages 
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A.  10  novembre  (J.  0.,  11  novembre),  instituant  un  Office  central  des  vivres. 

D.  23  novembre  (J.  0.,  23  novembre),  donnant  autorite  au  ministre  de  l'Agri- 
culture  et  du  Ravitaillement  sur  le  personnel  de  l'intendance  militaire 
charge  du  ravitaillement  pour  l'execution  de  ce  service. 

C.  28  novembre,  relative  au  ravitaillement  en  foin  pendant  la  campagne 
1917-18. 

C.  29  novembre,  relative  a  l'application  des  arretes  concernant  le  controle 

du  marche  des  pommes  de  terre  et  des  haricots. 

D.  30  novembre  (J.  0.,  5  decembre),  relatif  a  la  consommation  du  pain  a  la 

requisition  des  cereales  et  a  la  fabrication  de  la  farine. 

Reglementation  de  la  consommation.  Prix  du  ble  50  francs  ;  des  autres  eer6ales 
42  francs  le  quintal.  Regime  de  la  meunerie.  Taxe  et  livraison  des  sons. 

A.  ler  decembre  (J.  0.,  5  decembre),  relatif  a  la  carte  de  pain  et  au  taux  des 
rations. 

D.  5  decembre  (J.  O.,  6  decembre),  relatif  a  la  declaration  et  a  la  requisition 
des  wagons-reservoirs. 

L.  11  decembre  (J.  0.,  15  decembre),  portant  ratification  des  decrets  ayant 
pour  objet  d'etablir  des  prohibitions  de  sortie  et  des  droits  de  sortie 
sur  diverses  marchandises  : 
Ratifiant  D.  14  et  25  janvier  1917. 

D.  16  decembre,  relatif  au  ravitaillement  en  paille  pendant  la  campagne 
1917-18. 

C.  19  decembre,  relative  a  l'inventaire  des  stocks  de  grains  detenus  par  les 
meuniers. 

C.  22  decembre.  sur  l'organisation  du  ravitaillement  en  farine  dans  chaquc 
departement. 

C.  24  decembre,  relative  au  rassemblement  et  a  la  repartition  des  cereales. 

A.  24  decembre,  sur  l'organisation  de  l'inspection  generale  du  ravitaillement. 

C.  26  decembre,  relative  a  l'ajournement  au  15  janvier  1918  de  la  mise  en 
vigueur  du  D.  30  novembre  1917. 

C.  28  decembre,  contenant  des  instructions  pour  l'application  du  D.  30  no- 
vembre 1917  relatif  a  la  consommation  du  pain,  a  la  requisition  des 
cereales  et,  a  la  fabrication  des  farines. 

C.  30  decembre,  relative  au  ravitaillement  en  pommes  de  terre  pendant  la 

campagne  1917-18. 

1918 

D.  2  janvier,  relatif  a  la  requisition  et  a  la  declaration  du  lait  condense  ou 

concentre. 

A.  13  janvier  (J.  O.,  14  janvier),  determinant  les  conditions  de  circulation 
des  semences  des  cereales,  de  sarrasin,  de  pommes  de  terre  et  de  legumes 
sees. 

O.  du  prefet  de  police  14  janvier  1918,  portant  taxation  de  la  vente  au  detail 
a  Paris  de  la  viande  importee  congelee. 

C.  14  janvier,  relative  au  transport  sur  route  des  cereales. 

C.  20  janvier  (J.  O.,  23  janvier),  relative  a  l'institution  de  regisseurs  depar- 
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tementaux  pour  le  recouvrement  des  recettes  et  le  paiement  des  depenses 
prevues  par  D.  30  novembre  1917  relatif  a  la  consommation  du  pain, 
a  la  requisition  des  cereales  et  a  la  fabrication  des  farines. 

Note  du  26  janvier,  relative  a  l'indemnite  a  allouer  aux  boulangcrs  pour  l'ap- 
plication  de  la  carte  de  pain. 

A.  30  janvier  (J.  0.,  2  fevrier),  organisant  un  controle  des  stocks,  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  des  cereales. 

A.  2  fevrier  (J.  0.,  5  fevrier),  completant  1'arrete  2  aout  1917  organisant 
la  repartition  des  orges,  escourgeons  et  paumelles. 

C.  7  fevrier,  relative  au  melange  de  la  farine  de  mai's  pour  la  panification. 

L.  10  fevrier  (J.  0.,  12  fevrier),  etablissant  des  sanctions  aux  decrets  et  arreted 
rendus  pour  le  ravitaillement  national. 
1600  a  2.000  francs  d'amende,  six  jours  a  deux  mois  d'cmprisonnement. 

D.  12  fevrier  (J.  O.,  14  fevrier),  reglementant  la  fabrication,  la  mise  en  vente 

et  la  consommation  de  certaines  denrees  alimentaires. 

A.  12  fevrier  (J.  O.,  14  fevrier),  relatif  a  la  vente  et  a  la  circulation  des  pommes 
de  terre  et  des  haricots. 
Prix  par  categories. 

I.  22  fevrier  (J.  O.,  23  fevrier),  relative  au  fonctionnement  du  controle  des 
stocks,  de  la  production  et  de  la  consommation  des  cereales. 

L.  22  fevrier  (J.  O.,  23  fevrier),  portant  suppression  des  droits  d'octroi  sur 
l'alcool  et  les  boissons  hygieniques. 

Relevement  des  droits  de  consommation  sur  l'alcool,  de  fabrication  sur  les 
bieres  et  de  circulation  sur  les  vins  et  cidres. 

C.  23  fevrier  (J.  O.,  26  fevrier),  relative  aux  nouvelles  regies  applicables  a  la 
consommation  du  pain. 

C.  27  fevrier  (J.  O.,  6  mars),  relative  a  l'organisation  d'abattoirs  regionaux. 

D.  28  fevrier  (J.  O.,  ler  mars),  relatif  a  1'avance  de  l'heure  legale. 

D.  5  mars  (J.  O.,  6  mars),  prescrivant  la  declaration  des  graines  oleagineuses 
et  matieres  grasses. 

C.  5  mars  (J.  O.,  6  mars),  relative  a  la  culture  et  a  la  vente  de  la  betterave. 

Modele  de  contrat  a  recommander  aux  cultivateurs  et  fabricants.  Prix  minimum 
78  francs  la  tonne  a  7°5  de  densite,  avec  80  centimes  d'augmentation  ou  de 
diminution  par  dixieme  en  plus  ou  en  moins. 

L.  10  mars  (J.  O.,  14  mars),  etendant  les  pouvoirs  des  juges  d'instruction  en 
matiere  d'accaparement  et  de  speculation  illicite. 

D.  19  mars  (J.  O.,  20  mars),  elevant  le  chifTre  maximum  des  avances  a  faire 

aux  regisseurs  departementaux  du  ravitaillement  : 
Modifiant  article  premier  D.  7  novembre  1917. 

C.  17  mars  sur  la  creation  dans  les  departements  de  magasins  destines  a  loger 
les  cereales  fournies  par  les  producteurs. 

C.  19  mars  (J.  O.,  20  mars),  relative  a  la  declaration  de  la  recolte  de  1917 
et  aux  prix  des  cereales  de  la  recolte  de  1918. 

Prorogation  du  delai  de  declaration,  fixation  de  nouveaux  prix  :  ble  75  francs  ; 
sorgho  50  francs  ;  autres  cereales,  feves  et  feveroles  55  francs. 

C.  21  mars  relative  a  la  carte  d'alimentation  et  aux  tickets  de  consommation. 

D.  21  mars  (J.  O.,  24  mars),  modifiant  D.  31  juillet  et  30  novembre  1917 
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relatii's  au  regime  et  a  la  requisition  des  eereales  ainsi  qu'au  controle 
de  la  meunerie. 

A.  26  mars  (J.  0.,  27  mars),  relatif  a  la  creation  d'un  service  de  wagons  reser- 
voirs pouvant  etre  utilises  pour  le  transport  des  boissons. 

L.  31  mars  (J.  0.,  2  avril),  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  relevement  tem- 
poraire  des  tarifs  sur  les  grands  reseaux  de  chemins  de  fer  d'interet  general. 
Relevement  de  25  0/0. 
D.  ler  avril  (J.  0.,  12  avril),  fixant  les  prix  du  sucre  en  gros. 

D.  2  avril  (J.  0.,  4  avril),  completant  D.  12  fevrier  1918  reglementant  la 
fabrication,  la  mise  en  vente  et  la  consommation  de  certaines  denrees 
alimentaires. 

D.  2  avril  (J.  0.,  5  avril),  relatif  au  recensement  et  a  la  verification  des  quan- 
tities de  eereales  detenues  par  les  particuliers. 

D.  3  avril  (J.  0.,  5  avril),  instituant  un  Comite  des  plant es  medicinales. 
L.  4  avril  (J.  0.,  12  avril),  autorisant  l'acquisition  de  certaines  denrees  de 
premiere  necessite. 

Par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  pour  les  besoins  de  la 
consommation  civile. 

C.  14  avril  (J.  0.,  17  avril),  relative  a  l'application  des  D.  12  fevrier  et  2  avril 
1918  reglementant  la  fabrication,  la  mise  en  vente  et  la  consommation 
de  certaines  denrees  alimentaires. 

A.  17  avril  (J.  0.,  19  avril),  creant  un  Office  central  des  viandes. 

C.  18  avril  (J.  0.,  22  avril),  relative  a  la  participation  des  conseils  generaux 

a  la  propagande  pour  l'application  des  restrictions  alimentaires. 

D.  26  avril  (J.  0.,  28  avril),  reglementant  la  vente  et  la  consommation  de  la 

viande. 

A.  4  mai  (J.  6>.,  5  mai),  reglementant  le  transport  des  viandes  fraiches  par 
chemin  de  fer. 

Interdiction  des  expeditions  chaque  semaine  pendant  trois  jours. 
D.  7  mai  (J.  0.,  9  mai),  relatif  a  la  declaration  du  lin  et  des  produits  dulin. 
D.  7  mai  (J.  0.,  9  mai),  relatif  a  la  creation  d'un  Comite  de  lalaine. 
A.  11  mai  (J.  0.,  13  mai),  reglementant  la  vente  de  la  viande. 

D.  21  mai  (J.  0.,  23  mai),  relatif  a  la  declaration  des  surfaces  ensemencees 
en  eereales,  au  battage  et  aux  prix  des  eereales  de  la  recolte  1918. 

Prix  :  ble  75  francs  ;  orge,  mai's,  seigle,  sarrasin  55  francs  ;  meteil  62  francs  ; 
millet  blanc  75  francs  ;  sorgho  50  francs  ;  feves  ou  feveroles  68  francs  ;  avoine 
55  francs. 

D.  21  mai  (J.  0.,  23  mai),  relatif  a  la  fabrication  et  au  commerce  des  laits 
condenses. 

D.  22  mai  (J.  0.,  29  mai),  reglementant  le  commerce  du  betail  a  Paris. 

C.  24  mai,  indiquant  les  mesures  de  detail  a  prendre  pour  l'application  D  21 

mai  1918  relatif  a  la  declaration  des  surfaces  ensemencees  en  eereales 
ou  plantees  en  pommes  de  terre. 

D.  25  mai  (J.  0..  26  mai),  reglementant  la  vente  des  denrees  destinees  a  la 

nourriture  des  chevaux  dans  les  departements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise. 
Fixation  des  prix  maxima. 
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D.  28  mai  (J.  0.,  29  mai),  relatif  au  recensement  du  betail. 

D.  28  mai  (J.  0.,  31  mai),  reglementant  la  vente  de  la  viande  sur  pied  et  de 
la  viande  abattue. 

A.  29  mai  (J.  0.,  31  mai),  reglementant  la  vente  de  la  viande  de  boeuf. 

Sur  certains  marches  designes,  prix  maximum  4  fr.  80  lc  kilogramme  de  viande 
nette. 

D.  ler  juin  (J.  0.,  3  juin),  fixant  les  prix  de  vente  des  graines  oleagineuses 
d'importation  ainsi  que  les  huiles  et  tourteaux  en  provenant. 

A.  ler  juin  (J.  0.,  6  juin),  modifiant  l'arrete  30  janvier  1918  organisant  le 
controle  des  stocks  de  la  production  et  de  la  consommation  des  cereales. 

C.  ler  juin,  relative  au  ravitaillement  en  foin  pendant  la  campagne  1918-19 
dans  les  departements  non  soumis  au  contingentement. 

C.  2  juin,  relative  au  ravitaillement  en  foin  dans  les  departements  contin- 

gentes. 

Prix  maximum  de  base  :  22  francs  le  quintal. 

A.  6  juin  (J.  0.,  9  juin),  reglementant  la  circulation  des  fourrages. 

A.  du  prefet  de  police  6  juin,  reglementant  la  vente  de  la  viande  de  bceuf 
a  Paris. 

Fixation  des  prix  maxima  des  divers  morceaux. 

D.  6  juin  (J.  0.,  7  juillet),  fixant  les  prix  maxima  de  vente  des  graisses  vege- 

tales  alimentaires  et  industrielles. 

A.  7  juin  (J.  0.,  8  juin),  relatif  au  carnet  de  battage  des  cereales  institue  par 
D.  21  mai  1918. 

D.  8  juin  (J.  0.,  10  juin),  fixant  le  prix  de  cession  de  forge  aux  meuniers. 
38  fr.  60  les  100  kilogrammes. 

A.  8  juin  (J.  O.,  10  juin),  chargeant  le  service  de  documentation  et  enquetes 
au  sous-secretariat  d'Etat  du  commerce  de  recueillir  les  renseignements 
reunis  par  les  services,  et  d'etablir  un  inventaire  des  ressources  et  besoins 
economiques  de  la  France  au  lendemain  de  la  guerre. 

D.  8  juin  (J.  O.,  13  juin),  reglementant  le  prix  de  vente  des  melasses  de  rafli- 
nerie  de  sucre. 

A.  10  juin  (J.  O.,  11  juin),  reglementant  la  vente  de  la  viande  de  veau,  de 
mouton  et  de  pore. 

Prix  maxima  sur  certains  marches  :  veau  5  francs  ;  mouton  6  fr.  20  le  kilo- 
gramme de  viande  nette  ;  pore  4  francs  le  kilogramme  de  viande  au  poids  vif. 

D.  11  juin  (J.  O.,  29  juin),  creant  un  Comite  du  chanvre. 

D.  11  juin  (J.  O.,  20  juillet),  modifiant  D.  7  mai  1918  relatif  a  la  creation 
d'un  Comite  de  la  laine. 

A.  du  prefet  de  Police  13  juin,  reglementant  la  vente  de  la  viande  de  bceuf 
a  Paris. 

C.  14  juin,  relative  au  controle  des  cereales  et  des  battages. 

L.  19  juin  (J.  O.,  20  juin),  relative  a  l'interdiction  de  l'abatage  des  oliviers. 

A.  du  prefet  de  police  20  juin,  fixant  les  prix  de  vente  dela  viande  a  Paris. 

L.  20  juin  (J.  O.,  25  juin),  portant  creation  au  ministere  de  l'Agriculture  et 
du  Ravitaillement  d'un  Office  central  des  produits  chimiques  agricoles. 

D  27  juin  (J.  O.,  30  juin),  relatif  a  la  carte  d'alimentation  et  aux  autres  cartes 
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institutes  pour  la  repartition,  l'obtention  ou  la  circulation  des  denrees 
ou  subsistances  visees  a  l'article  premier  de  la  loi  10  du  fevrier  1918. 
Cartes  individuelles  d'alimentation. 

L.  29  juin  (J.  0.,  30  juin),  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  services 
civils  de  l'exercice  1918. 

Art.  2.  —  Taux  de  l'impot  general  sur  le  revenu. 
Art.  24.  —  Taxe  de  20  0/0  sur  les  eaux-de-vie. 

Art.  27.  —  Relevement  de  5  francs  par  hectolitre  du  droit  de  circulation  sur 
les  cidres,  de  0  fr.  80  par  degre-hectolitrc  du  droit  de  fabrication  sur  les  bieres. 

Art.  32.  ■ —  Impot  de  10  0/0  sur  le  prix  total  de  transport  des  marchandises 
par  chemin  de  fer. 

C.  29  juin  (J.  O.,  5  et  6  juillet),  relative  aune  enquete  sur  le  ravitaillement  en 

lait  frais. 

D.  30  juin  (J.  O.,  ler  juillet),  relatif  a  l'affichage  des  prix  de  vente  des  denrees 

de  premiere  necessite  et  au  controle  de  ces  prix. 

D.  ler  juillet  (J.  O.,  5  et  6  juillet),  imposant  diverses  declarations  aux  laiteries 
et  entreprises  de  transformation. 

D.  2  juillet  (J.  O.,  4  juillet),  interdisant  la  distillation  des  cidres  et  des  poires 
pendant  une  periode  de  deux  mois  s'etendant  du  15  juillet  au  15  sep- 
tembre  1918. 

Pour  r6server  le  cidre  a  la  consommation  alimentaire. 

O.  du  prefet  de  police,  3  juillet,  portant  taxation  et  reglementant  le  mode 
de  vente  au  detail  a  Paris  de  la  viande  importee  congelee. 

A.  3  juillet  (J.  O.,  4  juillet),  modifiant  les  arretes  des  29  mai  et  10  juin  relatifs 
a  la  reglementation  de  la  vente  de  la  viande  de  boucherie. 

A.  5  juillet  (J.  O.,  7  juillet),  reglementant  la  vente  de  la  viande  chevaline. 
Prix  maximum  sur  les  marches  2  fr.  20  le  kilogramme  de  viande  nette. 

D.  8  juillet  (J.  O.,  10  juillet),  portant  taxation  de  la  vente  en  gros  du  sucre. 

A.  8  juillet  (J.  O.,  10  juillet),  relatif  au  service  central  des  cartes  d'alimenta- 
tion. 

D.  13  juillet  (J.  O.,  14  juillet),  reglementant  la  vente  des  ceufs. 

A.  13  juillet  (J.  O.,  14  juillet),  reglementant  la  vente  des  ceufs  a  la  production. 
Prix  maximum  :  300  francs  le  mille,  3  fr.  60  la  douzaine,  5  fr.  50  le  kilogramme. 

O.  du  Prefet  de  police,  15  juillet  1918,  portant  taxation  de  la  vente  au  detail 
et  en  demi-gr.os  du  sucre  dans  le  departement  de  la  Seine. 

Sucre  raffine,  casse  a  la  mecanique  et  range  en  boite,  2  fr.  05  le  kilog  ;  non 
raffine,  cristallise  ou  granule,  1  fr.  90. 

D.  16  juillet  (J.  O.,  17  juillet),  abrogeant  le  D.  26  avril  1918  reglementant  la 
vente  et  la  consommation  de  la  viande,  et  les  decrets  des  13  mai  et  4  juin 
1918  autorisant,  pendant  les  jours  sans  viande  dans  les  etablissements 
d'alimentation,  la  consommation  de  certains  produits  interdits. 

C.  17  juillet,  relative  a  l'application  de  la  reglementation  sur  les  prix  de  la 
viande. 

I!  18  juillet,  relatives  a  l'application  du  D.  ler  juillet  1918  sur  le  ravitaillement 
en  lait  frais. 

C.  19  juillet,  portant  instruction  pour  l'application  des  D.  13  juillet  1918 
reglementant  la  vente  des  ceufs. 

O.  du  prefet  de  police,  20  juillet,  prescrivant  l'affichage  (a  Paris  et  dans, 
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le  departement  de  la  Seine)  du  prix  des  denrees  en  monnaie  francaise, 
anglaise  et  americaine. 

D.  22  juillet  (J.  0.,  24  juillet),  relatif  au  regime  des  cereales  et  de  la  meunerie. 

Application  a  dater  du  ler  aout  1918  des  prix  maxima  fixes  par  art.  6,  D.  21 
mai  1918.  Requisition  de  toutes  cereales  circulant  sur  route  sans  permis  avec 
une  reduction  de  15  francs  par  100  kilogrammes.  Prix  de  cession  aux  meuniers. 
Prix  de  vente  du  son  provenant  du  ble,  metcil,  seigle,  orge,  mai's  40  francs  ;  des 
autres  cereales  25  francs. 

C.  25  juillet  (J.  0.,  11  aout),  relative  a  l'application  du  D.  2  avril  1918  sur  le 

recensement  et  la  verification  des  cereales  detenues  par  les  particuliers. 

Autorisation  pour  les  cultivateurs  cuisant  eux-memes  leur  pain  de  reserver 
15  kilogrammes  de  ble  par  mois  et  par  habitant  vivant  sur  l'exploitation  ; 
pour  l'alimentation  des  chevaux  et  mulets  de  culture  2  kilogr.  500  d'avoine 
par  jour  et  par  animal. 

L.  31  juillet  (J.  O.,  2  aout),  ayant  pour  objet  d'ajourner  le  point  de  depart 
de  l'application  des  resultats  des  revisions  periodiques  des  evaluations 
foncieres  prevues  par  la  loi  29  mars  1914. 

D.  2  aout  (J.  O.,  16-17  aout),  relatif  a  1'abatage  des  oliviers. 

A.  3  aout  (J.  O.,  5  aout),  fixant  l'organisation  du  controle  general  des  battages 
des  cereales. 

C.  8  aout,  relative  a  la  repartition  des  avoines. 

C.  8  aout  (J.  O.,  12  aout),  relative  a  l'application  du  D.  et  des  A.  reglementant 
le  prix  de  la  viande. 

C.  11  aout,  relative  au  ravitaillement  en  paille  pendant  la  campagne  1918-19. 

D.  11  aout  (J.  O.,  13  aout),  relatif  aux  transports  sur  route  des  cereales. 

C.  12  aout  (J.  O.,  13  aout),  contenant  des  instructions  pour  l'application 
D.  22  juillet  1918  relatif  au  regime  des  cereales  et  de  la  meunerie. 

C.  13  aout  (J.  O.,  15  aout),  relative  a  la  repression  du  delit  de  speculation 

illicite. 

A.  13  aout  (J.  O.,  15  aout),  modifiant  la  reglementation  de  la  vente  dela  viande 
de  boeuf  et  de  veau  : 
Bceuf  4  francs  le  kilogramme  de  viande  nette  ;  veau  4  fr.  50. 

D.  14  aout  (J.  O.,  19  aout),  reglementant  le  commerce  des  haricots. 

Prix  d'achat  a  la  culture  de  150  a  190  francs  les  100  kilos. 

D.  15  aout  (J.  O.,  19  aout),  reglementant  l'industrie  brassicole  et  les  indus- 
tries et  commerces  annexes. 

Prix  de  vente  de  Forge,  du  malt  et  de  la  biere. 

C.  26  aout,  relative  a  l'application  du  D.  30  juin  1918  sur  l'affichage  des  prix. 

C.  27  aout,  relative  a  la  repartition  des  semences  des  cereales  d'automne. 

Prix  de  cession  par  l'administration  par  100  kilos  sur  wagon  depart  :  ble 
d'automne  75  a  85  francs  ;  seigle,  avoine  d'hiver,  orge  d'hiver  55  a  65  francs. 

Cession  remboursable  en  nature  par  une  quantite  de  grains  d'une  valeur 
equivalente. 

D.  29  aout  (J.  O.,  31  aout),  reglementant  la  vente  du  lait  et  des  produhs 

derives  du  lait. 

C.  2  septembre  (J.  O.,  2  septembre),  relative  a  la  reglementation  de  la  vente 
du  lait,  du  beurre,  des  fromages  et  autres  derives  du  lait. 

Prix  maximum  du  litre  de  lait  pur  pris  a  la  production  dans  la  periode  la 
plus  defavorable  :  375  millimes. 
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0.  du  Prefet  de  police,  4  septembre,  fixant  le  prix  de  vente  des  ceufs  dans 
le  departement  de  la  Seine. 

D.  10  septembre  (J.  0.,  11  septembre),  interdisant  la  distillation  des  cidres 
poires  ou  lies  pendant  la  periode  s'etendant  du  15  septembre  au  15  de- 
cembre  1918. 

D.  10  septembre  (J.  0.,  12  septembre),  relatif  a  la  requisition  et  a  la  declara- 
tion du  lait  condense  et  concentre. 

D-  ^P16™^  (J-  °  > 18  septembre),  relatif  aux  prix  des  cereales  de  la  recolte 

Ble  73  francs  ;  orge,  mats,  seigle,  sarrasin,  avoine  53  francs. 

D.  16  septembre  {J.O.,  11  septembre),  modifiant  la  taxation  de  la  vente  en 
gros  du  sucre  raffine. 
Sucre  raffine  casse  en  boites  de  5  kilos  190  francs. 

Avis  19  septembre  (J.  0.,  19  septembre),  relatif  au  ramassage  des  marrons 
d  Inde,  des  faines  et  des  glands. 

D.  20  septembre  (J.  O.,  26  septembre),  creant  un  comite  de  la  soie. 

D.  24  septembre  (J.  O.,  25  septembre),  completant  les  mesures  de  restriction 
apphcables  dans  les  restaurants  et  etablissements  de  luxe. 

D  24  septembre  (J.O.,  25  septembre),  reglementant  le  commerce  des  pommes 
de  terre  recoltees  en.  1918. 

Prix  d'achat  aux  producteurs  par  100  kilogrammes  :  38  francs  pour  les  pommes 
de  terre  a  chair  jaune,  35  francs  pour  les  pommes  de  terre  a  chair  blanche. 

A.  26  septembre  (J.  O.,  27  septembre),  prescrivant  le  recensement  des  res- 
sources  pouvant  etre  realisees  dans  les  forets  franchises  pour  les  besoms 
de  la  Defense  nationale. 

D.  27  septembre  (./.  O.,  29  septembre),  relatif  a  la  production  des  industries 
transformant  le  lait. 

Dans  chaque  departement,  comite  de  repartition  du  lait  charge  de  proposer 
le  contingentement  des  industries. 

D.  et  A.  ler  octobre  (J.  O.,  3  octobre),  reglementant  la  vente,  la  consommation 
et  la  circulation  de  la  viande  de  pore. 

Prix  maximum  pour  la  premiere  qualite  par  kilogramme  de  viande  au  poids 
vif,  de  4  fr.  60  a  5  francs  suivant  les  regions. 

A.  ler  octobre  (J.  O.,  3  octobre),  instituant  un  Office  technique  du  ravitail- 
lement. 

O.  du  prefet  de  police,  ler  octobre,  fixant  le  prix  de  vente  du  lait,  du  beurre 
et  des  fromages  de  Camembert  et  de  Pont-l'Eveque  dans  le  departement 
de  la  Seine. 

O.  du  prefet  de  police,  1"  octobre,  portant  taxation  a  Paris  de  la  viande  im- 
portee  congelee. 

O.  du  prefet  de  police,  ler  octobre,  portant  taxation  de  la  vente  au  detail  et 
en  demi-gros  du  sucre  dans  le  departement  de  la  Seine. 

C.  3  octobre,  relative  au  ravitaillement  en  pommes  de  terre  pendant  la  cam- 
pagne  1918-19. 

C  5  octobre,  relative  aux  nouveaux  prix  maxima  de  la  viande  de  veau  et  de 
pore  sur  pied. 

O.  du  prefet  de  police,  7  octobre,  fixant  les  prix  de  vente  des  pommes  de  terre 
dans  le  departement  de  la  Seine. 


19 


290 


l'agriculture  francaise 


Prix  maxima  pour  la  vente  en  gros  :  pommes  de  terre  a  chair  blanche 
44  francs  a  chair  jaune,  47  francs  les  100  kilos  ;  pour  la  vente  au  detail,  0  fr.  5S 
et  0  fr.  60  le  kilogramme. 

A.  8  octobre  {J.  0.,  9  octobre),  relatif  au  mode  d'execution  du  programme 
des  besoins  de  la  France  en  matieres  grasses. 

D.  10  octobre  (J.  O.,  11  octobre),  modifiant  les  dispositions  des  D.  12  fevrier, 
21  mars  et  12  avril  1918,  relatives  a  la  fabrication  et  a  la  vente  de  la  farine,. 
des  pains  de  fantaisie,  des  pains  de  regime  et  des  farines  alimentaires. 

C.  10  octobre,  relative  aux  operations  concernant  1'avoine. 

A.  10  octobre  (J.  O.,  11  octobre  1918),  fixant  le  taux  des  rations  de  pain  des 
diverses  categories  de  consommateurs. 

O.  du  prefet  de  police,  15  octobre,  fixant  les  prix  de  vente  des  haricots  dans 
le  departement  de  la  Seine  : 

Prix  maxima  pour  la  vente  en  gros  de  171  fr.  90  a  212  fr.  65  les  100  kilogrammes; 
pour  la  vente  au  detail  de  2  francs  a  2  fr.  45  le  kilogramme. 

D.  19  octobre  (J.  O.,  20  octobre),  reglementant  le  commerce  du  betail  de  bou- 

cherie  et  de  la  viande  abattue. 

D.  19  octobre  (J.  O.,  20  octobre),  reglementant  la  vente  des  pates  alimentaires 
et  du  riz  et  interdisant  la  fabrication  des  farines  de  legumes. 

C.  21  octobre,  relative  a  la  nouvelle  reglementation  du  commerce  du  betail 
de  boucherie  et  de  la  viande. 

C.  22  octobre  (J.  O.,  23  octobre),  relative  a  la  repartition  des  avoines. 

C.  24  octobre,  relative  au  renouvellement  general  et  definitif  des  cartes  indi- 

viduelles  d'alimentation  au  ler  janvier  1919. 

D.  24  octobre  (J.  O.,  25  octobre),  relatif  a  l'organisation  et  au  fonctionnement 

des  bureaux  permanents  des  cereales  dans  les  departements. 

D.  29  octobre,  reglementant  la  vente  des  huiles  d'olive. 

C.  6  novembre,  relative  au  stock  de  prevoyance  de  farine. 

D.  6  novembre  (J.  O.,  8  novembre),  modifiant  le  D.  21  mai  1918  et  fixant 

les  prix  limites  de  vente  des  laits  condenses  importes. 

A.  7  novembre  (J.  O.,  8  novembre),  fixant  les  prix  limites  de  vente  des  ceufs 
frais  a  la  production  et  des  ceufs  de  conserve  : 

CEufs  frais  400  francs  le  mille  ou  4  fr.  80  la  douzaine ;  ceufs  de  conserve  300' 
francs  le  mille. 

C.  9  novembre,  relative  au  contingentement  en  lait. 

C.  10  novembre,  relative  aux  prix  limites  de  vente  a  la  consommation  des 

fromages  a  pate  dure. 

D.  12  novembre  (J.  O.,  14  novembre), interdisant  la  vente  de  la  creme  fraiche. 

D.  14  novembre  (J.  O.,  28  novembre),  prescrivant  la  declaration  des  graisses 
oleagineuses  et  matieres  grasses. 

O.  du  prefet  de  police,  16  novembre,  fixant  le  prix  de  vente  des  ceufs  clans  le 
departement  de  la  Seine  : 
Vente  en  gros  :  ceufs  frais  480  fr.  le  mille  ;  ceufs  de  conserve  350  fr.  le  mille. 
Vente  au  detail  :  0  fr.  50  l'ceuf  ;  ceufs  de  conserve  0  fr.  40. 

C.  20  novembre,  relative  au  prix  du  carbonate  de  soude  employe  en  viticulture. 
Par  wagon  de  10  tonnes,  43  francs  les  100  kilos  sur  wagon  depart  ;  au  detail 
52  francs  les  100  kilos. 
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D.  26  novembre  (J.  0.,  27  novembre),  modifiant  le  D.  15  aout  1918  relatif  a 
1  Industrie  brassicole  et  aux  industries  et  commerces  annexes. 

A.  27  novembre  (J.  0.,  29  novembre),  reduisant  la  production  de  certaines 
fromagenes  en  vue  du  ravitaillement  de  Paris  en  lait  frais. 

D.  2  decembre  (./ .  0.,  10  decembre),  fixant  les  prix  de  vente  maxima  des  graines 
et  fruits  oleagineux  et  des  produits  qui  en  derivent. 

D.  3  decembre  (J.  0.,  6  decembre),  reglementant  le  commerce  des  haricots 
et  des  pois  : 

Prix  maxima  d'achat  a  la  culture  :  haricots  150  a  190  francs  les  100  kilo- 
grammes ;  pois  160  francs. 

D.  6  decembre  (J.  O.,  11  decembre),  relatif  a  la  gestion  du  pare  de  reserve 
des  wagons-reservoirs. 

D.  8  decembre  (J.O.,  12  decembre),  interdisant  la  distillation  des  cidres  et  des 
poires  et  autorisant  la  distdlation  des  lies. 

C.  12  decembre,  relative  a  la  reprise  de  la  fabrication  par  les  patissiers. 

D.  18  decembre  (J.  O.,  19  decembre),  autorisant  l'abatage  du  pore  ainsi  que 

la  vente  et  la  consommation  de  la  viande  de  pore  du  22  decembre  1918 
au  5  janvier  1919. 

C.  20  decembre,  relative  aux  prix  limites  du  betail  a  la  production. 

A.  24  decembre  (J.  O.,  24  et  26  decembre  1918),  relatif  a  la  fixation  des  prix 
du  betail  a  la  production  : 

Prix  du  quintal  vif  suivant  qualite  et  region  :  pour  les  bovins  de  deuxieme 
quahte  de  150  a  240  francs. 

A.  24  decembre  (J.  O.,  25  decembre),  relatif  au  prix  du  blc-  et  au  taux  de 
blutage  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

D.  26  decembre  (J.  O.,  27  decembre),  creant  au  ministere  des  Finances  un 

office  denomme  Office  de  liquidation  des  stocks. 

D.  27  decembre  (J.  O.,  29  decembre),  portant  augmentation  du  maximum  des 
avances  qui  peuvent  etre  faites  aux  regisseurs  departementaux  du  ravi- 
taillement. 


1919 

D.  4  janvier  (J.  O.,  5  janvier^,  abrogeant  diverses  dispositions  relatives  a  la 
fabrication  et  a  la  consommation  des  denrees  alimcntaires,  abrogeant 
D.  21  mai  et  6  novembre  1918  (laits  condenses)  ;  D.  13  juillet  1918  et 
A.  7  novembre  1918  (vente  des  ceufs),  etc. 

O.  du  prefet  de  police,  4  janvier,  fixant  les  prix  limites  du  betail  de  boucherie 
ainsi  que  les  prix  maxima  des  viandes  a  la  cheville  et  en  demi-crros  dans 
le  departement  de  la  Seine. 

L.  8  janvier  (J.  O.,  10  janvier),  suspendant  jusqu'a  la  date  de  la  levee  de  la 
prohibition  de  1'importation  des  sucres  etrangers  pour  compte  parti- 
cuher,  l'application  de  la  disposition  additionnelle  au  n°  91  du  tarif  des 
douanes  qui  autorise  la  perception  d'un  droit  de  douanc  supplemental 
de  14  francs  par  100  kilogrammes. 

L.  20  janvier,  portant  ratification  du  D.  22  mars  1917  qui  prohibe  l'entree 
en  France  des  marchandises  d'origine  ou  de   provenance  etrangere. 

Non  applicable  aux  chevaux  de  boucherie,  bestiaux,  viandes,  ceufs,  lait, 
fromages,  beurres,  cerealcs,  pommes  de  terre,  legumes,  son,  tourteaux,  etc. 
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D.  20  janvier  (J.  0.,  21  janvier),  portant  revision  des  prohibitions  de  sortie. 
Prohibitions  maintenues  :  chevaux,  bestiaux,  volailles,  viandes,  ceufs,  lait, 

fromages,  beurre,  cereales,  pommes  de  terre,  etc. 

A.  31  janvier  (J.  0.,  8  fevrier),  prohibant  l'importation  en  France  et  le  tran- 
sit de  tous  les  animaux  vivants  des  especes  ovine,  bovine  et  caprine 
et  autres  ruminants,  ainsi  que  des  pores  en  provenance  de  1'Afrique 
occidentale  francaise  en  raison  de  la  peste  bovine. 

D.  4  fevrier  (J.  0.,  6  fevrier),  modifiant  le  D.  2  decembre  1918  fixant  le  prix 
de  vente  des  huiles  alimentaires  et  industrielles  et  des  tourteaux. 

D.  12  fevrier  (J.  0.,  14  fevrier),  abrogeant  diverses  dispositions  relatives  a 
la  fabrication,  a  la  vente  et  a  la  consommation  des  denrees  alimentaires, 
abrogeant  D.  24  septembre  et  3  decembre  1918  (pommes  de  terre  et 
legumes  sees),  D.  ler  octobre  1918  (viande  de  pore). 

D.  25  fevrier  (J.  0.,  27  fevrier),  abrogeant  D.  8  decembre  1918  relatif  a 
la  distillation  des  cidres,  des  poires  et  des  lies  pendant  la  periode  du 
15  decembre  1918  au  ler  octobre  1919. 

D.  5  mars  (J.  0.,  7  mars),  abrogeant  la  taxation  de  la  viande. 

D.  11  mars  (J.  0.,  12  mars),  abrogeant  D.  2  decembre  1918  et  4  fevrier 
1919  reglementant  la  vente  des  produits  et  sous-produits  oleagineux. 

D.  22  mars  (J.  0.,  24  mars),  abrogeant  les  dispositions  relatives  a  la  fabri- 
cation, a  la  vente  et  a  la  consommation  de  certaines  denrees  alimentaires, 
abrogeant  D.  ler  juillet,  29  aout,  27  septembre  et  12  novembre  1918 
Lait,  laits  sees,  sterilises  ou  condenses,  bcurres,  fromages,  etc. 

C.  27  mars  (J.  0.,  30  mars),  relative  a  la  suspension  provisoire  des  requisi- 

tions ou  achats  amiables  de  certains  succedanes  du  ble  et  au  transport 
des  cereales. 

1).  14  avril  (J.  0.,  16  avril),  retablissant  l'admission  temporaire  des  sucres 
d'origine  ou  de  provenance  etrangere. 

D.  22  avril  (J.  0.,  25  avril),  abrogeant  les  dispositions  reglementant  le  com- 

merce du  son. 

Abrogeant  art.  12,  D.  22  juillet  1918  (prix  de  vente  du  son). 

C.  3  mai,  relative  aux  Bureaux  permanents. 

Suppression  dos  requisitions  de  ma'is,  sarrasin,  millet,  mil,  sorgho,  feves  et 
feveroles  ;  liberie  du  commerce  de  l'avoine  pour  la  cavalerie  civile. 

D.  6  mai,  rendant  obligatoire  la  declaration  des  surfaces  ensemencees  en  ce- 

reales  de  la  recolte  1919. 

D.  13  mai  (J.  0.,  14  mai),  reduisant  le  nombre  des  marchandises  pour  les- 
quelles  la  prohibition  d'exportation  reste  provisoirement  necessaire. 

Prohibitions  maintenues  :  chevaux,  bestiaux,  cereales,  pain,  legumes  sees, 
pommes  de  terre  (autres  que  de  semence  ou  de  primeur)  fourrages,  son,  vins, 
(autres  que  vins  de  crus). 

D.  20  mai  (J.  0.,  21  mai),  rapportant  pour  un  certain  nombre  de  marchandises 
la  prohibition  generale  d'importation  edictee  par  le  D.  22  mars  1917 
et  confirmee  par  le  D.  20  janvier  1919. 

D.  6  juin  (J.  O.,  7  juin),  abrogeant  la  prohibition  d'entree  en  France  des 
sucres  etrangers. 

D.  13  juin  (J.  O.,  18  juin),  fixant  la  liste  des  marchandises  qui  demeurent 
provisoirement  prohibees  a  l'importation. 

Prohibitions  maintenues  :  viandes  frigorifiees,  froment,  epeautre  et  meteil, 
inistelles,  vins. 
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D.  14  juin  relatif  a  l'etablissement  des  surtaxes  ad  valorem. 

D.  17  juin  (J.  0.,  18  juin),  retablissant  les  droits  d'entree  sur  l'avoine,  l'orgc 
et  le  mai's  en  grains. 

D.  ler  juillet  (J.  0.,  2  juillet),  supprimant  toutes  les  reglementations  con- 
cernant  le  commerce,  la  circulation  et  le  prix  des  cereales  autres  que  le 
ble. 

A.  3  juillet,  relatif  a  la  libre  circulation  des  fourrages  ;  abrogeant  A. 
6  juin  1918. 

D.  7  juillet  (J.  0.,  13  juillet),  rapportant  pour  certaines  marcbandises  la  pro- 
hibition d'importation. 

Prohibitions  maintenues  :  viandes  frigorifiees,  froment,  epeautre  et  meteil 
mistelles,  vins  de  liqueur  et  de  raisins  sees. 

D.  8  juillet  (J.O.,  13  juillet),  portant  remplacement  dss  surtaxes  ad  valorem- 
par  des  coefficients  de  majoration  des  droits  specifiques. 

A.  11  juillet  (J.  0.,  15  juillet),  autorisant  1'importation  en  France  des  bovi- 
des  en  provenance  de  la  Grande-Bretagne  et  des  iles  de  la  Manche. 

D.  12  juillet,  fixant  la  liste  des  marchandises  prohibees  a  l'exportation. 

A.  12  juillet  (J.  0.,  17  juillet),  relatif  a  1'importation  en  France  et  au  transit 
des  ovins  en  provenance  de  l'Amerique  du  Nord  et  de  l'Amerique  du  Sudu 
Importation  et  transit  autorises. 

A.  15  juillet,  fixant  les  attributions  du  service  de  la  repression  de  la  specu- 
lation. 

D.  31  juillet  (J.  0.,  ler  aout),  relatif  a  l'etablissement  des  prix  normaux  des 
denrees  et  boissons  alimentaires  d'usage  courant. 

A.  4  aout  (J.  0.,  5  aout),  rapportant  l'arrete  du  3  aout  1918  organisant  le 
controle  des  battages  des  cereales. 

A.  11  aout  (J.  0.,  14  aout),  prohibant  le  transit  de  tous  les  animaux  vivants 
en  provenance  de  l'Afrique  occidentale  frangaise. 

D.  13  aout  (J.  0.,  14  aout),  relatif  a  la  publication  des  prix  de  vente  des  den- 
rees et  des  boissons  alimentaires. 

D.  26  aout  (J.  0.,  12  septembre),  replaoant  le  meteil,  le  seigle  et  leurs  farines 
sous  le  regime  du  D.  30  novembre  1917. 

C.  9  septembre  (J.  0.,  12  septembre),  relative  a  l'application  du  D.  26  aout 

1919  concernant  le  seigle  et  le  meteil. 
Prix  du  m6teil  60  francs  le  quintal  ;  du  seigle  53  francs. 

D.  26  aout  (J.  0.,  28  aout),  prohibant  la  sortie  et  la  reexportation  du  rix 

et  des  betteraves. 

D.  28  aout       0.,  30  aout),  portant  prohibition  de  sortie  de  marchandises. 

Volailles,  engrais  organiques,  engrais  chimiques. 
C.  28  aout  (J.  0.,  29  aout),  sur  l'emploi  du  ble,  de  la  farine  et  du  pain. 

C.  ler  septembre,  relative  aux  commissions  chargees  d'etablir  les  cours  nor- 

maux. 

D.  10  septembre  (J.  0.,  2  septembre),  interdisant  la  distillation  des  fruits  a 

cidre,  des  cidres  et  des  poires. 
D.  10  octobre  (J.  O.,  11  octobre),  interdisant  la  consommation  du  lait  frais  et 
de  la  creme  a  l'etat  frais  dans  certains  etablissements  ouverts  au  public. 

L.  23  octobre  (J.  O.,  24  octobre),  ayant  pour  objet  de  proroger  et  de  modi- 


294 


L' AGRICULTURE  FRANCAISE 


fier  l'artiele  10  de  la  loi  20  avril  1916,  de  proroger  et  d'etendre  les  dispo- 
sitions du  D.  13  aout  1919  relatif  a  l'affichage  des  prix  de  vente,  de  repri- 
mer  la  speculation  illicite  sur  les  lovers. 

L.  23  octobre  (J.  0.,  24  octobre),  prorogeant  les  lois  concernant  le  ravi- 
taillement  national. 

Jusqu'au  15  aout  1920  :  loi  16  octobre  1915  ;  art.  2  et  4  loi  25  avril  1916  ; 
loi  20  avril  1916;  loi  29  juillet  1916;  loi  30  octobre  1916  ;  loi  7  avril  1917; 
loi  8  avril  1917  ;  loi  10  fevrier  1918  ;  loi  avril  1918. 

C.  27  octobre,  relative  a  la  vente  du  son  :  45  francs  les  100  kilos. 

D.  29  novembre  (J.  O.,  3  decembre),  abrogeant  les  dispositions  relatives  a 

la  consommation  du  sucre  dans  les  etablissements  ouverts  au  public. 

D.  29  decembre  (J.  O.,  30  decembre),  modifiant  D.  10  septembre  1919 
interdisant  la  distillation  des  fruits  a  cidre,  cidres  et  poires. 
Autorisant  la  distillation. 

1920 

D.  3  fevrier  (J.  0.,  4  fevrier),  relatif  au  regime  des  cereales  recoltees  en  1919, 
de  la  farine  et  du  pain. 

D.  24  fevrier  (J.  0.,  25  fevrier),  levant  la  prohibition  d'importation  des  viandes 
frigorifiees. 

D.  27  fevrier  (J.  O.,  28  fevrier),  portant  certaines  restrictions  en  matieres 
alimentaires. 

D.  29  fevrier  (J.  0.,  ier  mars),  reportant  au  15  mars  1920  l'application  du 
D.  3  fevrier  1920  relatif  au  regime  des  cereales  recoltees  en  1919,  de  la 
farine  et  du  pain. 

C.  18  mars,  19  mars,  24  mars,  5  avril,  21  avril,  relatives  aux  cessions  de  viande 

congelee. 

D.  22  mars  (  J.  0.,  25  mars),  relatif  aux  derogations  aux  prohibitions  de  sor- 

tie concernant  les  animaux  des  especes  chevaline,  asine  et  mulassiere. 
En  cas  d'autorisation  de  sortie  paiement  des  droits,  800  francs  par  cheval. 

D.  21  mai  (J.  O.,  23  mai),  autorisant  la  sortie  des  graines  de  trefle. 

D.  27  mai  (J.  0.,  2  juin),  retablissant  les  droits  de  douane  sur  les  graines  de 
betteraves. 

C.  10  juin,  relative  au  pavement  provisoire  des  cereales  panifiables  de  la 

recolte  1920  et  aux  realisations  des  restants  de  la  recolte  1919. 

D.  16  juin  (J.  0.,  22  juin),  portant  prohibition  d'exportation  des  osiers. 

A.  24  juin  (J.  0.,  25  juin),  instituant  une  commission  chargee  de  donner  son 
avis  sur  la  fixation  du  prix  du  ble,  du  meteil  et  du  seigle  pour  l'annee 
1920. 

D.  26  juin  (J.  0.,  30  juin),  portant  taxation  de  la  vente  en  gros  du  sucre  reparti 
par  l'administration  du  Ravitaillement  pour  la  consommation  familiale. 

D.  30  juin  (J.  0.,  2  juillet),  instituant  un  droit  de  sortie  sur  les  tourteaux  de 
graines  oleagineuses. 

D.  22  juillet  (J.  0.,  25  juillet),  rapportant  D.  23  avril  1920  sur  les  prohi- 
bitions d'importation,  maintenant  quelques-unes  des  prohibitions 
precedemment  edictees  et  relevant  des  coefficients  de  droits  de  douane 
afferents  a  certains  articles  de  luxe. 
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A.  30  juillet  (J.  0.,  ler  aout),  rapportant  en  ce  qui  concerneles  vins  la  prohi- 
bition de  sortie  maintenue  par  le  D.  ler  juillet  1919. 

D.  4  aout  (J.  0.,  8  aout),  modifiant  D.  22  mars  1920  relatif  aux  droits  de 
sortie  concernant  les  animaux  des  especes  chevahne,  asme  et  mulas- 
siere  : 

Droits  de  sortie  :  200  francs  par  cheval. 
A.  7  aout  {J.  0.,  8  aout),  prohibant  Importation  en  France  et  le  transit  de 
tous  les  animaux  vivants  des  especes  bovine,  ovine,  porcine  et  caprine 
en  provenance  de  tous  pays  a  l'exception  des  pays  de  protectorat  et  des 
colonies  franchises. 
L.  9  aout  (J.  O.,  11  aout),  relative  a  1'alimentation  nationale  en  pain. 

Prime  de  200  francs  par  hectare  cultive  en  ble  dans  les  territoires  devastes. 
D.  12  aout  {J.  O.,  14  aout),  fixant  le  prix  d'achat  des  cereales  panifiables 
recoltees  en  1920. 
Ble  100  francs  ;  meteil  90,  seigle  80  francs. 
D.  25  aout  (J.  O.,  26  aout),  fixant  le  regime  des  cereales  panifiables  de  la 
farine  et  du  pain. 
Prix  du  son  au  moulin  47  francs. 
D  2  septembre  (J.  O.,  4  septembre),  et  C.  4  septembre,  relatifs  au  pavement 
de  primes  aux  surfaces  cultivees  en  cereales  panifiables  dans  les  regions 
devastees  et  recoltees  en  1920. 
D.  16  octobre  {J.  O.,  18  octobre),  instituant  des  conseils  de  consommateurs. 
D.  18  octobre  (J.  O.,  20  octobre),  relatif  a  la  reglementation  du  commerce 

de  betail  de  boucherie  et  de  la  viande  abattue. 
D  18  octobre  (J.  0.,  20  octobre),  compliant  le  D.  14  octobre  1915  portant 
interdiction  d'abattre  certains  animaux  pour  etre  hvres  a  la  boucherie. 
C  18  octobre  (./.  O.,  20  octobre),  portant  instruction  sur  l'application  du  D. 
reolementant  le  commerce  de  betail  de  boucherie  et  de  la  viande  abattue 
et'du  D.  relatif  a  l'interdiction  d'abattre  certains  animaux  pour  etre 
livres  a  la  boucherie. 
D.  19  octobre  (J.  O.,  21  octobre),  instituant  une  commission  technique  dc 
la  reglementation  du  marche  de  la  viande. 

C.  20  octobre  (J.  O.,  22  octobre),  relative  a  l'application  du  D.  16  octobre 

1920  instituant  des  conseils  de  consommateurs. 

D.  26  octobre  (J.  O.,  27  octobre),  prohibant  la  sortie  des  pommes  et  poires 

a  cidre  et  a  poire. 

D  5  novembre  (J.  O..  6  octobre),  portant  institution  de  coefficients  de  majo- 
ration  des  droits  de  douane  en  ce  qui  concerne  les  raisins  et  mouts  de 
vendange,  les  mistelles  et  les  vins. 
Coefficient  :  2,6. 

D.  19  novembre  (J.  O.,  20  novembre),  fixant  les  conditions  d'importation  de 

viandes  frigorifiees. 
4  22  novembre  (J.  0.,  28  novembre),  portant  attenuation  des  prohibitions 

et   autorisations  d'importation   d'animaux   pour   la  Grande-Bretagne, 

les  Pays-Bas,  le  Danemark  et  la  Belgique. 
D   26  novembre  (J.  O.,  28  novembre),  relatif  a  la  consommation  du  lait  frais 

et  de  la  creme  a  l'etat  frais  dans  les  etabhssements  ouverts  au  public. 
C.  29  novembre  {J.  O.,  30  novembre),  relatif  a  la  fixation  des  prix  maxima 

de  vente  des  viandes  frigorifiees. 
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A.  29  novembre  (J.  0.,  30  novembre),  autorisant  ['importation  des  moutons 
en  provenance  de  l'Espagne. 

A.  lcr  decembre  (J.  O,,  3  decembre),  instituant  une  commission  chargee 
d'etudier  l'amelioration  des  conditions  de  transport,  de  repartition,  de 
vente  et  de  controle  du  lait  et  des  produits  lactes. 

D.  10  decembre  (J.  0.,  14  decembre),  reglementant  la  vente  des  pates  alimen- 
taires.  De  3  fr.  45  a  4  francs  au  detail. 

L.  31  decembre  (J.  O.,  ler  Janvier  1921),  maintenant  en  vigueur  jusqu'au 
ler  janvier  1922  les  dispositions  de  la  loi  6  mai  1916  autorisant  le 
gouvernement  a  augmenter  les  droits  de  douane. 

A.  31  decembre  (J.  0.,  4  janvier  1921),  autorisant  1'importation  en  France 
d'animaux  en  provenance  des  Pays-Bas. 

1921 

D.  8  janvier  (J.  0.,  12  janvier),  relatif  a  la  prohibition  de  sortie  du  lait  meme 
sterilise  ou  peptonise  sans  concentration. 

D.  10  janvier  (J.  0.,  11  janvier),  rapportant  en  ce  qui  concerne  les  huiles 
fines  pures,  les  dispositions  du  D.  12  juillet  1919  qui  a  prohibe  la  sortie 
de  diverses  marchandises,  et  modifiant  les  droits  de  sortie  sur  les  tour- 
teaux. 

D.  11  janvier  (J.  0.,  14  janvier),  instituant  ou  modifiant  des  coefficients 
de  majoration  des  droits  de  douane  encequi  concerne  certains  produits. 
Notamment  engrais  chimiques. 

D.  31  janvier  (J.  0.,  ler  fevrier),  abrogeant  le  D.  18  octobre  1920  concernant 
1'utilisation  des  certificats  d'autorisation  d'abatage  de  certaines  categories 
d'animaux  de  boucherie. 

Avis  (J.  0.,  11  fevrier)  aux  exportateurs  de  pommes  de  terre  : 
Exportation  libre  sans  autorisation  speciale. 

C.  12  fevrier  (J.  0.,  13  fevrier),  relative  a  la  declaration  des  cereales  pani- 

fiables  disponibles  de  la  recolte  de  1920. 

Avis  (J.  O.,  18  fevrier)  aux  exportateurs  : 

Exportation  des  avoines  et  des  sons,  fixation  d'un  contingent  d'exportation. 

D.  19  fevrier  (J.  O.,  22  fevrier),  abrogeant  D.  27  fevrier  1920  portant  cer- 

taines restrictions  en  matiere  alimentaire. 
Suppression  des  restrictions. 

D.  19  fevrier  (J.  O.,  26  fevrier),  abrogeant  D.  18  octobre  1920  relatif  a  la 
reglementation  du  commerce  du  betail  de  boucherie  et  de  la  viande 
abattue. 

Avis  (./.  O.,  ler  mars),  aux  exportateurs  : 

Autorisant  l'exportation  de  la  paille  et  du  son. 

Avis  (J.  O.,  9  mars),  aux  exportateurs  : 

Autorisant  l'exportation  des  fourrages,  avoines,  haricots,  tourteaux  et  dreches. 

D.  10  mars  (J.  O.,  12  mars),  abrogeant  D.  31  juillet  1919  relatif  a  l'etablis- 
sement  des  prix  normaux  des  denrees  et  boissons  alimentaires  d'usage 
courant. 

D.  12  mars  (J.  O.,  15  mars),  modifiant  D.  30  juin  1920  etablissant  une  taxe 
a  l'exportation  des  tourteaux. 
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A.  20  avril  (J.  0.,  27  avril),  relatif  a  la  declaration  des  bles  disponibles  en  cul- 
ture a  la  date  du  31  mai  1921. 

D.  23  novembre  (J.  0.,  26  novembre),  modifiant  I'art.2  du  D.  13  aout  1919 
relatif  a  la  publication  des  prix  de  vente  des  denrees  et  des  boissons 
alimentaires. 

Dispensant  les  producteurs  no  vendant  que  les  produits  de  leurs  exploita- 
tions agricoles  de  marquer  les  prix  sur  leurs  produits,  dans  les  marches  qui  leur 
seraient  specialement  reservees. 

L.  5  mai  (J.  0.,  8  mai),  modifiant  la  loi  9  aout  1920  relative  a  l'alimentation 
en  pain. 

Liberte  de  circulation  des  cereales  et  farines  a  l'interieur  du  pays. 

D.  et  C.  10  mai  (J.  0.,  11  mai),  concernant  l'applicationde  la  loi  5  mai  1921 
modifiant  la  loi  9  aout  1920,  relative  a  1'alirnentation  nationale  en  pain. 

D.  28  mai  (J.  0.,  31  mai),  abrogeant  D.  10  decembre  1920  fixant  le  prix 
maximum  des  pates  alimentaires. 

A.  30  mai  (J.  O.,  31  mai),  relatif  au  melange  des  succedanes  a  la  farine  de 
froment. 
10  0/0  de  succedanes. 
D.  ler  juin  (J.  O.,  3  juin),  supprimant  le  droit  de  sortie  sur  les  tourteaux. 

D.  15  juin  (J.  O.,  17  juin),  levant  la  prohibition  d'importation  des  froment, 
epeautre  et  meteil  edictee  par  le  D.  13  juin  1919. 

A.  16  juin  (J.  O.,  17  juin),  fixant  de  nouvelles  conditions  pour  l'exportation 
des  animaux  des  especes  chevaline  et  asine. 

D.  23  juin  (J.  0.,  25  juin),  retablissant  les  droits  d'entree  sur  certains  animaux 
et  sur  les  tourteaux  ;  droits  retablis  sur  chevaux  autres  que  de  boucherie, 
mulets  et  anes. 

D.  28  juin  (J.  O.,  30  juin),  et  D.  29  juin  (J.  0.,  4  juillet),  portant  insti- 
tution de  coefficients  de  majoration  des  droits  de  douane  en  ce  qui 
concerne  les  cereales  et  leurs  derives,  les  sucres  et  produits  sucres. 
Cereales  2  ;  lait  concentre  sucre,  2,5  ;  sucres  2,5  ;  produits  sucres  3. 

D.  12  juillet  (J.  0.,  14  juillet),  abrogeant  D.  14  octobre  1915  prohibant 
Tabatage  pour  la  boucherie  de  certaines  categories  d'animaux. 

C.  26  juillet  (J.  O.,  27  juillet),  relative  a  la  taxation  du  prix  du  pain. 

Au  ler  aout  1921  liberte  commerciale  des  cereales,  farines  et  pain  retablie  ; 
pouvoir  de  taxation  rendu  aux  maires. 

C.  29  juillet  (J.  O.,  2  aout),  relative  au  prix  de  la  viande  au  detail. 

Rappelant  que  les  maires  ont  le  droit  de  taxer  la  viande. 

D.  5  aout  (J.  O.,  10  aout),  retablissant  la  liberte  d'exportation  des  volailles 

mortes  et  instituant  un  droit  de  sortie  de  ces  produits  de  220  francs 
les  100  kilogrammes  net. 

D.  23  aout  (J.  O.,  25  aout),  abrogeant  l'interdiction  de  sortie  des  pommes  et 
poires  a  cidre. 

Avis  aux  exportateurs  (J.  O.,  16  octobre  1921). 

Interdiction  d'exporter  les  scories  de  dephosphoration. 

A.  23  octobre  (J.  0.,  23  octobre),  rapportant  l'A.  du  16  juin  1921  : 
Autorisant  l'exportation  des  chevaux. 

D.  7  decembre  (J.  O.,  9  decembre),  modifiant  les  droits  a  l'exportation  des 
beurres  et  fromages. 
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A.  15  decembre  (J.  0.,  20  decembre),  determinant  les  mesures  d'ordre  sani- 
taire  applicables  a  l'importation  du  betail  de  boucherie  provenant  de 
l'Europe  centrale. 


Encouragements  a  la  production  et  action  administrative  (1) 

1914 

D.  6  aout  (J.  0.,  7  aout),  instituant  une  commission  superieure  chargee  d'etu- 
dier  les  questions  interessant  le  ravitaillement  de  la  population  civile, 
les  mesures  a  prendre  en  ce  qui  concerne  la  main-d'ceuvre  rurale,  le 
chomage,  l'assistance  et  l'hygiene. 
Aux  ministeres  de  l'lnterieur  et  dc  la  Guerre. 

D.  G  aout  (J.  0.,  7  aout),  creant  une  commission  chargee  de  reunir  toutes 
les  informations  concernant  les  ressources  venant  de  1'exterieur,  destinees 
a  l'approvisionnement. 
Au  ministere  du  Commerce. 

D.  7  aout  (J.  0.,  8  aout),  instituant  un  Comite  d'initiative  pour  le  maintien 
de  l'activite  agricole. 
Au  ministere  de  l'Agriculture. 

D.  13  aout  (J.  0.,  14  aout),  supprimant  les  droits  d'entree  sur  les  tourteaux. 

'C.  26  aout  (J.  0.,  30  aout),  concernant  l'utilisation  par  l'agriculture  des  chevaux 
de  requisition  inutilisables  par  l'armee. 

D.  22  septembre  (J.  0.,  23  septembre),  prohibant  la  sortie  des  tourteaux  de 
graines  oleagineuses  et  dreches  pouvant  servir  a  la  nourriture  du  betail. 

D.  19  novembre,  supprimant  les  droits  d'entree  sur  les  tourteaux. 

D.  20  novembre  (J.  0.,  22  novembre),  supprimant  les  droits  d'entree  sur 
les  graines  de  betteraves  decortiquees  ou  non  decortiquees. 

_A..  24  decembre  (J.  0.,  24  decembre),  portant  fixation  de  la  prime  a  la  culture 
de  l'olivier. 
14  fr.  50  par  hectare. 

1915 

D.  5  fevrier,  portant  organisation  du  service  d'inspection  phytopathologique. 

A.  18  fevrier  (J.  0.,  24  fevrier),  portant  fixation  de  la  prime  a  la  culture  du 
lin  et  du  chanvre. 
60  francs  par  hectare. 

D.  11  mai  (J.  O,,  20  mai),  portant  organisation  d'un  service  de  recberches 
sur  les  maladies  des  plantes,  sous  le  nom  de  service  des  epiphyties. 

C.  25  mai,  invitant  les  viticulteurs  a  hater  leurs  commandes  de  sulfate  de  cuivre 
en  Angleterre. 

R.  ler  juin,  sur  les  essais  controles  de  culture  mecanique  effectues  au  cours 
du  printemps,  de  l'ete  et  de  l'automne  1914. 


(1)  Voir  aussi  le  §  precedent,  certaines  dispositions  relatives  aux  taxes  et  aux  douanes  pou- 
ant  etre  considerees  comme  des  encouragements  a  la  production. 


I 


CLASSEMENT    CHRONOLOGIQUE   DES    LOIS  299 

C  30  juillet  (J.  0.,  31  juillet),  relative  a  la  fourniture  de  charbon  necessaire 
aux  battages  ; 

Commandes  de  5.000  kilogrammes  au  minimum  centralists  par  le  service 
des  approvisionnements  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

A.  17  aout,  organisant  des  essais  publics  de  culture  mecanique  en  septembre 
1915. 

A.  7  septembre.  Subvention  pour  l'achat  d'appareils  moteurs  destines  a  la 
culture  mecanique. 

C.  14  septembre  (J.  0.,  22  septembre),  protection  de  l'agriculture  contre  les 

animaux  nuisibles  et  le  gibier  surabondant. 

D.  25  octobre  (J.  0.,  31  octobre),  relatif  a  la  creation  et  au  fonctionnement 

des  Comites  consultatifs  d'action  economique. 

<C.  6  novembre.  Suppression  de  la  mise  en  depot  chez  les  agriculteurs  des 
chevaux  inaptes  au  service  de  l'armee. 

D.  9  novembre  1915  (J.  0.<  11  novembre),  instituant  aupres  du  ministre  de 
l'Agriculture  un  Comite  consultatif  permanent,  charge  de  l'examen  des 
questions  interessant  l'agriculture  et  la  Defense  nationale. 

C  5  decembre.  Organisation  du  fonctionnement  des  Comites  consultatifs 
d'action  economique. 

L.  18  decembre  (J.  0.,  19  decembre),  sur  les  Societes  cooperatives  deproduction 
et  le  credit  au  travail. 

1916 

C  10  janvier,  concernant  les  conditions  d'application  des  textes  relatifs  aux 
vices  redhibitoires,  aux  requisitions  d'animaux. 
Pour  permettre  Taction  en  nullite  de  la  requisition. 

A.  25  janvier  (J.  O.,  26  janvier),  fixant  le  taux  de  la  prime  allouee  aux  cul- 
tivateurs  de  lin  et  de  chanvre  ; 
60  francs  par  hectare. 

D.  2  fevrier  constituant  un  Comite  d'action  agricole  dans  chaque  commune 
et  des  Comites  cantonaux  d'organisation  agricole. 

'C.  6  fevrier,  relative  a  la  culture  et  a  l'achat  des  betteraves  a  Sucre. 

D.  9  fevrier  (J.  O.,  10  fevrier),  modifiant  D.  2  fevrier  1916. 

C  14  fevrier  (J.  O..  16  fevrier),  concernant  les  avoines  de  semence. 

'C.  15  mars  (J.  O.,  16  mars),  relative  aux  mesures  prises  pour  faire  assurer  par  la 
sucrerie  a  la  culture  de  la  betterave  un  prix  suffisamment  remunerateur. 

'C.  18  mars  (J.  O.,  16  mars),  relative  aux  prets  aux  agriculteurs  de  chevaux 
et  mulets  de  l'armee. 
Abrogeant  les  circulaires  anterieures  et  fixant  de  nouvelles  conditions. 

C.  10  avril  (J.  O.,  13  avril),  relative  a  la  culture  des  betteraves  a  Sucre. 

L.  20  avril  (J.  O.,  21  avril),  sur  la  taxation  des  denrees  et  substances. 

Engrais  commerciaux,  sulfate  de  cuivre  et  soufre. 
A.  28  avril,  concernant  la  creation  des  jardins  potagers  civils  et  militaires, 
C.  11  mai,  relative  a  la  petite  agriculture  et  au  jardinage. 
C  18  mai,  relative  a  la  vente  des  animaux  reformes. 
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D.  2  juin  (J.  0.,  5  juin),  instituant  une  commission  de  l'industrie  fruitiere. 

C.  30  juin,  relative  a  l'approvisionnement  en  charbon  necessaire  aux  battages. 

R.  11  juillet,  sur  les  essais  d'appareils  de  culture  au  printemps  de  1916. 

A.  17  juillet  (J.  0.,  18  juillet),  autorisant  des  epreuves  de  selection  des  chevaux 
pur  sang. 

Sans  entrees  payantes,  sans  public  et  sans  paris. 

C.  6  aout  (Bull.  off.  min.  Guerre),  concernant  les  ventes  d'animaux  reformes. 

A.  8  aout  (J.  0.,  9  aout),  instituant  des  essais  publics  d'instruments  de  culture 
mecanique. 

Travaux  de  culture,  arrachage  des  betteraves  et  pommes  de  terre. 

C  ler  septembre,  relative  aux  mesures  a  prendre  pour  preparer  la  mise  en 
culture  des  terres  abandonnees. 

C.  4  septembre  (J.  0.,  5  septembre),  relative  aux  mesures  a  prendre  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  a  l'agriculture. 

C.  22  septembre,  relative  a  l'abatage  des  jeunes  animaux  de  l'espece  bovine. 

L.  6  octobre  (J.  0.,  8  octobre),  sur  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnees 
et  1'organisation  du  travail  agricole  pendant  la  guerre. 

Droit  de  requisition  par  les  maires  des  terres  que  les  proprietaires  ne  jus- 
tifient  pas  ne  pas  pouvoir  cultiver.  Droit  de  requisition  des  locaux,  machines 
et  animaux.  Mise  en  culture  de  toutes  les  terres  par  des  Comites  communaux 
d'action  agricole. 

C.  9  octobre  (J.  0.,  10  octobre),  relative  a  l'application  de  la  loi  du  6  octobre 
1916  sur  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnees. 

L.  24  octobre  (J.  0.,  27  octobre),  prorogeant  pour  une  duree  de  6  ans  la  loi  du 
9  avril  1910  qui  accorde  des  encouragements  a  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre. 

C.  25  octobre  (J.  O.,  29  octobre),  concernant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  veterinaires  mobilises  afl'ectes  a  des  depots,  etablissements  et  ser- 
vices de  l'interieur,  sont  tenus  de  preter  leur  concours  aux  administra- 
tions civiles  et  aux  proprietaires  eleveurs,  agriculteurs,  etc. 

C.  28  octobre,  relative  aux  conditions  speciales  de  fonctionnement  du  credit 
agricole  pendant  la  guerre,  et  particulierement  en  ce  qui  concerne  la  mise 
en  culture  des  terres  abandonnees. 

I.  3  novembre,  concernant  la  vente  des  juments  mises  en  depot  chez  les  ele- 
veurs dans  les  conditions  des  C.  10  mai  et  8  septembre  1915. 

C.  7  novembre  (J.  O.,  10  novembre),  concernant  les  mesures  destinees  a  faci- 

liter  les  transports  d'engrais  necessaires  a  l'agriculture. 

Invitation  aux  agriculteurs  de  faire  leurs  commandes  avant  le  15  d^cembre 
1916. 

D.  10  novembre  (J.  O.,  12  novembre),  nommant  les  membres  de  la  commis- 

sion de  culture  mecanique. 

D.  5  decembre  (J.  O.,  10  decembre),  instituant  une  commission  chargee  d'etu- 
dier  les  questions  relatives  a  l'augmentation  du  rendement  en  sucre  par 
hectare,  et  nommant  les  membres  de  cette  commission. 

C.  20  decembre  (J.  O.,  21  decembre),  relative  a  la  redaction  d'un  modele-type 
d'arrete  prefectoral  prevu  par  la  loi  6  octobre  1916  relative  a  la  mise  en 
culture  des  terres  abandonnees  et  a  1'organisation  du  travail  agricole  pen- 
dant la  guerre. 
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A.  27  decembre,  creant  au  ministere  de  l'agriculture  une  commission  d'achat 

de  machines  agricoles. 
A.  27  decembre  (J.  0.,  29  decembre),  fixant  le  taux  de  la  prime  allouee  aux 

cultivateurs  de  lin,  de  chanvre  et  de  l'olivier ;  60  francs  par  hectare. 

C.  30  decembre  (J.  0.,  3  janvier),  relative  a  la  protection  de  l'agriculture  contre 
les  animaux  nuisibles. 

1917 

L.  2  janvier  (J.  0.,  3  janvier),  portant  ouverture  de  credit  pour  la  mise  en 
culture  des  terres  abandonnees  ; 
30  millions. 

C.  5  janvier,  relative  a  la  destruction  des  canards  sauvages. 

C.  15  janvier  (J.  0.,  17  janvier),  relative  aux  mesures  a  prendre  pour  la  des- 

truction des  corbeaux. 

D.  30  janvier  (J.  O.,  4  fevrier),  creant  une  ecole  speciale  de  mecaniciens  con- 

ducteurs  de  machines. 
A.  8  mars  (J.  O.,  13  mars)  organisant  des  essais  publics  et  controles  d'appareils 

de  culture  mecanique. 
C.  17  mars  {Bull.  off.  min.  Guerre),  pret  aux  agriculteurs  de  chevaux  et  mulets 

de  l'armee. 

C.  5  avril  (J.  O.,  6  avril),  destruction  des  animaux  nuisibles. 

L.  7  avril  (J.  O.,  8  avril),  relative  a  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnees. 

C.  13  avril  (J.  O.,  15  avril),  destruction  des  nids  de  corbeaux  et  de  pies. 

D.  4  mai  (J.  O.,  6  mai),  instituant  un  Comite  general  des  forets. 

D.  6  mai  (J.  O.,  9  mai),  fixant  les  conditions  d'application  de  la  loi  7  avril 
1917,  relative  a  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnees. 

C.  7  mai  (J.  0.,  9  mai),  relative  a  la  peche  fluviale. 
Attenuation  des  reglements  sur  la  peche. 

C.  14  mai,  relative  a  Introduction  du  professeur  departemental  dans  la  com- 
mission d'exploitation  des  ressources. 

A  15  mai  (J.  O.,  27  mai),  concernant  la  retrocession  d'appareils  de  culture 
mecanique  a  des  agriculteurs  victimes  des  dommages  de  guerre. 

Sous  la  reser-e  que  les  agriculteurs  ou  groupes  d'agriculteurs  s'engagent 
a  ensemencer  50  hectares  de  ble  ou  100  hectares  de  cereales  diverses. 

A.  1«  et  5  juin,  organisant  des  essais  publics  et  controles  d'appareils  de  cul- 
ture mecanique. 

\  22  juin  relatif  aux  subventions  a  accorder  aux  departements  pour  l'achat 

d'appareils  moteurs  et  de  charrues  destines  aux  fermes-ecoles. 
A  22  iuin  (J.  O.,  23  juin),  relatif  a  l'etablissement  des  bons  de  consommation 

d'essence  de  petrole  delivres  aux  agriculteurs  possedant  des  tracteurs 

ou  des  moteurs  mecaniques. 
C  ^9  iuin  (J  O    ler  iuillet),  relative  a  la  fourniture  du  charbon  necessairc 

au  battage  des  cc'reales,  au  pressage  des  fourrages  et  au  labourage  des 

terres. 

D.  30  juin  (J.  O.,  7  juillet),  relatif  aux  avances  a  accorder  sur  les  fonds  du 
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credit  agricole  en  execution  de  la  loi  7  avril  1917,  pour  la  mise  en  culture 
des  terres  abandonnees. 

D.  4  juillet  (J.  0.,  6  juillet),  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  auront  h'eix 
des  demonstrations  publiques  relatives  a  l'execution  des  travaux  de 
recolte,  par  des  machines  tirees  par  des  tracteurs. 

C.  18  juillet  (J.  O.,  19  juillet),  relative  a  la  nourriture  du  betail :  indication 

de  moyens  meconnus  on  peu  utilises. 

D.  25  juillet  (J.  0.,  26  juillet),  completant  D.  30  juin  1917  relatif  aux  avances- 

a  accorder  sur  les  fonds  du  credit  agricole  pour  la  mise  en  culture  des 
terres  abandonnees. 

D.  3  aout  (J.  O.,  6  aout),  portant  creation  d'un  Comite  general  du  bois. 
Services  existants  rattaches  au  ministere  de  l'Armement. 

C.  5'septembre  (J.  0.,  12  septembre),  sur  la  repartition  et  la  vente  a 
l'agnculture  du  soul're  et  du  sulfate  de  cuivre  pour  la  campaene- 
1917-18.  '  b 

A.  11  septembre  (J.  0.,  14  septembre),  relatif  a  1'allocation  de  primes  pour 
la  destruction  des  san<diers. 

R.  {J.  0.,  28  septembre),  sur  le  ravitaillement  en  engrais  et  anticrvptogamiques- 
pour  la  campagne  1917-18. 

A.  8  octobre  (J.  0.,  10  octobre),  relatif  aux  subventions  pour  l'achat  d'appa- 
reils  destines  a  la  culture  mecanique. 

A.  15  octobre  (J.  0.,  16  octobre),  instituant  un  Service  du  materiel  agricole. 

A.  27  octobre  (J.  O.,  28  octobre),  modifiant  l'arrete  du  5  septembre  1917,  deter- 
minantles  conditions  de  circulation  des  semences  de  cereales  et  de  tuber- 
cules. 

C.  3  novembre  (J.  O.,  4  novembre),  sur  les  attributions  des  directeurs  des- 
services  agricoles  et  des  professeurs  d'agriculture. 

C.  3  novembre  (J.  0.,  4  novembre),  relative  aux  semences  de  ble  de  Manitoba,, 
semailles  de  printemps. 

C.  9  novembre  (J.O.,11  novembre),  relative  a  l'approvisionnement  des  agri- 

culteurs  en  machines  agricoles. 

A.  15  novembre  (J.  0.,  17  novembre),  fixant  pour  l'exercice  1917  le  taux  de 
la  prime  a  la  culture  de  l'olivier  : 
14  fr.  50  par  hectare. 

L.  23  novembre  (J.  0.,28  novembre),  portant  ouverture  d'un  credit  extra- 
dinaire  de  20  milllions  pour  secours  aux  agriculteurs  eprouves  par  la 
grele,  les  orages  et  les  inondations  de  1917. 

A.  12  decembre  {J.  O.,  22  decembre),  instituant  un  concours  entre  les  selec- 
tionneurs  producteurs  de  graines  de  betteraves  a  sucre. 

A.  12  decembre  (J.  O.,  22  decembre),  instituant  un  concours  d'appareils 
destines  au  sechage  des  graines  de  betteraves. 

D.  24  decembre  (J.  O.,  28  decembre),  chargeant  de  mission  temporaire  des 

membres  du  Parlement,  en  vue  de  developper  et  d'intensifier  la  production 
des  denrees  essentielles  a  l'alimentation. 
Commissaires  a  l'agriculture. 

A.  27  decembre,  relatif  a  la  reglementation  et  a  la  delivrance  des  bons  de 
consommation  d'essence  destinee  aux  usages  agricoles. 
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1918 

C.  3  janvier  (J.  0.,  6  Janvier),  relative  a  la  culture  des  plantes  oleagineuses 

et  du  ricin. 

D.  14  janvier  (J.  0.,  17  janvier),  instituant  des  Comites  departementaux 
"    d'action  agricole. 

C.  21  janvier,  relative  a  la  creation  d'offices  departementaux  pour  la  reparti- 

tion des  engrais  de  printemps. 
Prix  de  cession  des  engrais. 

D.  24  janvier  (J.  0.,  26  janvier),  relatif  a  la  creation  d'un  Comite  du  lin  et  de 

ses  succedanes. 

A.  ler  fevrier,  instituant  des  essais  publics  d'appareils  de  culture  mecanique 
a  Noisy-le-Grand  en  1918. 

C.  19  fevrier,  relative  a  la  repartition  des  engrais  de  printemps. 
Complement  de  la  C.  21  janvier. 

C.  22  fevrier  (J.  0.,  23  fevrier),  reglementant  la  delivrance  des  bons  de  consom- 
mation  d'essence  destinee  aux  usages  agricoles. 

C.  5  mars  (J.  0.,  6  mars),  relative  a  la  culture  et  a  la  vente  de  la  betterave. 

C.  9  avril  (J.  0.,  19  avril),  relative  a  la  destruction  des  animaux  nuisibles  a; 

l'agriculture,  et  notamment  des  sangliers. 

L.  9  avril  (J.  0.,  10  avril),  relative  a  1'acquisition  de  petites  proprietes  rurales 
par  les  pensionnes  militaires  et  victimes  civiles  de  la  guerre. 

L.  4  mai  (J.  0.,  8  mai),  relative  a  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnees. 
Parcelles  ou  exploitations  abandonnees  ;  avances  remboursables  sans  interet. 

A.  20  mai,  relatif  a  des  essais  publics  d'appareils  de  culture  mecanique  des- 
tines aux  vignes. 

L.  20  juin  (J.  0.,  25  juin),  portant  creation  au  ministere  de  l'Agriculture  et 
du  Ravitaillement  d'un  Office  central  des  produits  chimiques  agricoles. 

D.  12  juillet  (J.  0.,  13  juillet),  portant  reglementation  d'administration 
publique  pour Tapplication  de  la  loi  4  mai  1918  relative  a  la  mise  en  cul- 
ture des  terres  abandonnees. 

D.  19  juillet  (J.  0.,  21  juillet),  portant  reglement  d'administration  publique 
pour  Tapplication  de  la  loi  9  avril  1918,  relative  a  1'acquisition  de  petites 
proprietes  rurales  pour  les  pensionnes  militaires  et  les  victimes  civiles 
de  la  guerre. 

A.  24  juillet  (J.  0.,  30  juillet),  nommant  les  membres  de  la  commission  de 
repartition  des  avances  prevues  par  la  loi  4  mai  1918  relative  a  la  mise 
en  culture  des  terres  abandonnees. 

L.  2  aout  (J.  O.,  4  aoiit),  sur  l'organisation  de  1'enseignement  professionnel 
de  l'agriculture. 

Avis  (J.  O.,  9  aout),  concernant  le  remboursement  d'une  partie  des  frais  de 
transport  par  mer  des  machines  de  recolte. 

Avis  du  20  aout,  concernant  la  vente  des  engrais  chimiques  pendant  le  deuxieme 
semestre  1918. 

Superphosphate  14  0/0,  25  fr.  50  sur  wagon  depart  des  usines  ;  sulfate  d'am- 
moniaque,  qualite  courante  :  125  francs  ;  scories  10  0/0,  16  fr.  50. 

D,  7  septembre  (J.  O.,  15  septembre),  chargeant  un  membre  du  Parlement 
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d'une  mission  temporaire  relative  aux  exploitations  forestieres  destinees 
a  satisfaire  aux  besoins  de  la  Defense  nationale. 

C.  21  octobre  (J.  0.,  2  et  3  novembre),  relative  aux  conditions  d'application 

de  la  loi  sur  la  culture  des  terres  abandonnees. 

D.  30  novembre  (J.  0.,  ler  et  2  decembre),  instituant  un  Comite  superieur  de 

l'outillage  agricole. 

D.  3  decembre  (J.  0.,  14  decembre),  portant  reglement  d'Aministration 
publique  pour  l'execution  de  l'art.  8  de  la  loi  9  avril  1918,  relative  a  l'ac- 
quisition  de  petites  proprietes  rurales  par  des  agriculteurs  demobilises. 

D.  17  decembre  (J.  0.,  18  decembre),  completant  la  composition  du  Comite 
superieur  de  l'outillage  agricole. 

1919 

L.  6  janvier  (J.  0.,  9  janvier),  tendant  a  l'intensification  de  la  production 
agricole  pendant  et  apres  la  guerre. 

Instituant  les  Offices  agricoles  regionaux  et  departementaux. 

A.  10  janvier  (J.  0.,  12  janvier),  instituant  un  Comite  d'etudes  et  de  recherches 
scientifiques  pour  l'amenagement  et  1'utilisation  des  forces  hydrauliques. 

D.  22  janvier  (J.  0.,  31  janvier),  portant  reglement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  loi  ler  aout  1905,  sur  la  repression  des  fraudes. 

C.  4  mars,  relative  aux  mesures  a  prendre  pour  encourager  la  constitution  de 
groupements  cooperatifs  agricoles. 

C.  7  fevrier  relative  a  la  vente  des  engrais  et  anticryptogamiques. 

C.  10  mars  (J.  O.,  15  mars),  relative  a  la  culture  et  a  la  vente  de  la  betterave 

pour  la  campagne  1919-20. 

D,  19  avril  (J.  O.,  23  avril),  reorganisant  l'inspection  generale  de  l'agriculture. 

D.  25  avril  (J.  O.,  25  avril),  instituant  des  Offices  agricoles  regionaux  et  depar- 
tementaux. 

D.  18  juin  (J.  O.,  21  juin),  fixant  les  conditions  de  controle  administratif  et 
financier  a  exercer  sur  les  Offices  agricoles  regionaux  et  departementaux. 

D.  18  juin  (J.  O.,  21  juin),  instituant  une  commission  consultative  de  repar- 
tition des  subventions  destinees  aux  Offices  agricoles. 

•C.  19  juin,  relative  a  l'application  par  les  Offices  agricoles  regionaux  et  depar- 
tementaux de  la  loi  6  janvier  1919  sur  l'intensification  de  la  production 
agricole. 

C.  30  juin  (J.  O.,  2  juillet),  relative  a  l'application  par  les  Offices  agricoles 

regionaux  de  la  loi  6  janvier  1919  sur  l'intensification  de  la  production 
agricole. 

A.  16  juillet  (J.  O.,  29  juillet),  reglant  les  conditions  d'attribution  des  subven- 
tions pour  achat  d'appareils  de  culture  mecanique. 

D.  19  juillet,  relatif  a  l'organisation  du  service  de  l'inspection  generale  des 

associations  agricoles  et  des  institutions  de  credit. 

Note  9  octobre  (J.  O.,  16  octobre),  au  directeur  du  controle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  pour  les  transports  de  semences  et  d'engrais. 

L.  16  octobre  (J.  O.,  18  octobre),  relative  a  1'utilisation  de  l'energie  hydrau- 
lique. 
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A.  28  octobre  (J.  0.,  30  octobre),  modifiant  l'art.  2  de  la  loi  9  avril  1918  sur 
l'acquisition  de  la  petite  propriete  rurale. 

A.  26  decembre  (J.  0.,  27  decembre),  relatif  a  la  concession  de  subventions 
pour  l'achat  en  commun  des  appareils  destines  a  la  culture  mecanique. 

1920 

D.  14  janvier  (J.  0.,  18  janvier),  relatif  aux  missions  temporaires  a  des  com- 
missaires  a  l'agriculture  : 
Missions  terminees  le  31  decembre  1919. 
C.  2  mars  (J.  0.,  11  mars),  sur  Intensification  de  la  production  du  ble. 

L.  12  mars  (J.  0..  14  et  16  mars),  sur  l'extension  de  la  capacite  civile  des 
syndicats  professionnels. 

C.  20  mars  (J.  0.,  25  mars),  relative  aux  mesures  a  prendre  pour  l'accrois- 

sement  de  la  production  de  la  pomme  de  terre. 

A.  13  avril  (J.  0.,  avril),  instituant  un  Comite  national  du  ble. 

I.  15  juin  (J.  0.,  15  juin),  relatives  a  la  constitution  de  reseaux  ruraux  de 
distribution  d'energie  electrique. 

D.  5  juillet  (J.O.,11  juillet),  portant  reglement  d'administration  publique 

pour  l'application  de  la  loi  27  novembre  1918  ayant  pour  objet  de  faciliter 
le  remembrement  de  la  propriete  rurale. 

D.  28  juillet  (J.  0., 29  juillet),  reorganisant  l'Ofiice  des  renseignements  agricoles. 

L.  5  aout  (J.  0.,  10  aout),  modifiant  l'article  premier  de  la  loi  9  avril  1918 
relative  a  l'acquisition  de  petites  proprietes  rurales  par  les  pensionnes 
militaires  et  les  victimes  civiles  de  la  guerre,  et  elevant  a  20.000  francs  le 
maximum  de  la  valeur  des  immeubles  a  acquerir  a  l'aide  de  prets  consen- 
tis  en  execution  de  laclite  loi. 

L.  5  aout  (J.  O.,  7  et  11  aout),  sur  le  credit  mutuel  et  la  cooperation  agricoles. 

C.  31  octobre  (J.  O.,  ler  novembre),  relative  aux  approvisionnements  et  au 
prix  des  engrais  pour  la  campagne  1920-21. 

C.  2  novembre,  accordant  aux  producteurs  de  ble  la  facilite  de  souscrire  a 

l'emprunt  national. 

D.  25  novembre  (J.  O  ,4  decembre),  creant  un  Office  central  meteorologique. 

1921 

D.  9  fevrier  (J.  O.,  11  fevrier),  relatif  a  l'application  de  la  loi  du  5  aout  1920 
sur  le  credit  mutuel  et  la  cooperation  agricoles. 

A.  31  mars  (J.  O.,  ler  avril),  fixant  les  conditions  d'attribution  des  encou- 
ragements a  la  culture  mecanique. 

L.  19  avril,  concernant  la  petite  propriete. 

L.  27  mai  (J.  O.,  28  mai),  approuvant  le  programme  des  travaux  d'amena- 
gement  du  Rhone  de  la  frontiere  Suisse  a  la  mer  au  triple  point  de  vue 
des  forces  motrices,  de  la  navigation  et  des  irrigations  et  autres  utilisa- 
tions agricoles,  et  creant  les  ressources  financieres  correspondantes. 

D.  25  mai  (J.  O.,  29  mai),  completant  D.  25  avril  1919  instituant  les  Offices 
agricoles  regionaux  et  departementaux. 
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D.  3  juin  (J.  0.,  9  juin),  fixant  les  proportions  dans  lesquelles  sont  accordees 
les  avances  pour  prets  a  court  terme  et  a  moyen  terme,  pour  prets  indi- 
viduels  a  long  terme,  pour  prets  a  des  societes  cooperatives  et  a  des 
associations  syndicates  ou  a  des  associations  d'interet  collectif  agricole. 

A.  17  juin  (J.  0.,  19  juin),  fixant  les  conditions  d'attribution  des  encourage- 
ments aux  entrepreneurs  de  labourage  mecanique. 

A.  1"  juillet  (J.  O.,  4  juillet),  relatif  au  fonctionnement  financier  de  l'Office 
national  du  credit  agricole. 


Reorganisation  des  territoires  d£vastes 

1915 

D.  4  fevrier  (J.  0.,  4  fevrier),  prescrivant  la  constatation  et  revaluation  des 
dommages  resultant  de  la  guerre. 

D.  24  mars  (J.  0.,  9  avril),  determinant  la  composition  de  la  commission 
superieure  chargee  de  la  revision  generale  des  evaluations  des  dommages 
materiels  resultant  des  faits"  de  guerre. 

D.  22  avril  (J.  0.,  22  avril),  modifiant  D.  24  mars. 

Rapport  general  du  27  mai  (J.  0.,  21  juin),  sur  les  methodes  devaluation  des 
dommages  de  guerre. 

D.  20  juillet  (J.  0.,  23  juillet),  relatif  a  la  constatation  et  a  revaluation  des 
dommages  resultant  des  faits  de  guerre. 

C.  ler  septembre  (J.  0.,  9  septembre),  relative  a  l'application  du  D.  20  juillet 

1915. 

1916 

D.  18  mai  (J.  0.,  20  mai),  portant  institution  d'un  Comite  pour  aider  a  la 

reconstitution  des  regions  envahies  ou  atteintes  par  les  faits  de  guerre. 

1917 

C.  29  mai  (J.  0.,  2  juin),  instituant  une  procedure  sommaire  de  constatation 
des  dommages  de  guerre  dans  les  regions  recemment  liberees. 

L.  5  juillet  (J.  0.,  10  juillet),  relative  a  la  constatation  de  l'etat  des  lieux 
susceptible  de  donner  ouverture  a  la  reparation  des  dommages  de  guerre. 

C.  16  juillet       O.,  27  juillet).  Avances  pour  fonds  de  roulement  aux  habi- 

tants sinistres  des  regions  liberees. 

L.  3  aout  (J.  O.,  4  aout),  portant  ouverture  de  credits  pour  proceder  a  des 
operations  d'achat  et  de  cession  en  vue  de  la  reconstitution  agricole  des 
departements  victimes  de  l'invasion. 

D.  10  aout  (J.  O.,  12  aout),  instituant  un  Comite  superieur  pour  la  coordi- 

nation des  secours  publics  ou  prives,  soit  en  argent,  soit  en  nature  dans 
les  regions  envahies  ou  atteintes  par  des  faits  de  guerre. 

D.  18  aout  (J.  O.,  21  aout),  portant  creation  d'un  service  special  pour  la  remise 
en  etat  du  sol  dans  les  regions  reconquises  sur  l'ennemi. 
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D.  25  septembre  (J.O.,  27  septembre),  instituant  un  Comite  special  charge 
d  etudier  les  mesures  generates  concernant  la  reconstitution  des  moyens 
d  habitation  et  la  reconstitution  des  immeubles  dans  les  regions  envahies 
ou  atteintes  par  les  faits  de  guerre. 

D.  jer  octobre  (J.  0.,  3  octobre),  determinant  la  composition  et  les  conditions 
de  fonctionnement  de  l'Office  de  reconstitution  agricole  des  departements 
victimes  de  l'invasion. 

D.  ley  octobre  (J.  0.,  4  octobre),  instituant  une  commission  chargee  d'etudier 
1  organisation  des  moyens  de  credit  propres  a  faciliter  le  relevement 
economique  des  terntoires  atteints  par  l'invasion. 

D.  9  octobre  (J.  0.,  15  octobre),  transferant  au  ministere  des  Travaux  publics 
le  service  special  cree  au  ministere  de  la  Guerre  par  D.  18  aout  1917 
pour  la  remise  en  etat  du  sol  des  regions  reconquises. 

D.  5  novembre  (J.  0.,  6  novembre),  portant  creation  d'un  Office  national  de 
coordination  des  secours  publics  et  prives  dans  les  regions  envahies  ou 
atteintes  par  les  faits  de  guerre,  et  fixant  les  conditions  d' organisation 
et  de  fonctionnement  des  bureaux  locaux. 

A.  13  novembre  (J.  0.,  16  novembre),  placant  sous  la  direction  ou  le  controle 
de  1  Office  de  reconstitution  agricole  des  departements  victimes  de  l'in- 
vasion, l'ensemble  de  l'ceuvre  de  reconstitution  agricole  de  ces  depar- 
tements. 

D.  13  novembre  (J.  0.,  14  novembre),  abrogeant  les  articles  3  et  4  du 
D.  18  aout  1917,  portant  creation  au  ministere  de  la  Guerre  d'un  service 
special  pour  la  remise  en  etat  du  sol. 

1918 

C.  17  janvier  (J.O.,  18  janvier),  relative  aux  avances  aux  agriculteurs  dont 

les  terres  sont  devastees,  pour  la  reprise  d'autres  exploitations. 

D.  23  janvier  (J.  0.,  25  janvier),  fixant  I'organisation  du  ministere  du  Blocus 

et  des  Regions  liberees. 

Rattachant  a  ce  ministere  rOffice  de  la  reconstruction  agricole. 
D,  4  fevrier  (J.  <?.,  6  fevrier),  modifiant  le  D.  ier  octobre  1917  relatif  a  I'orga- 
nisation de  l'Office  de  reconstitution  agricole  des  departements  victimes 
de  l'invasion. 

D.  4  fevrier  (J.  0.,  6  fevrier),  autorisant  l'Office  de  reconstitution  agricole 
des  departements  victimes  de  l'invasion  a  faire  aux  agents  nommes 
regisseurs  par  economie  des  avances  en  vue  des  achats  de  materiel, 
betail  et  engrais  necessaires  a  la  reprise  de  la  vie  agricole. 

C.  5  avril  (J.  0.,  L8  avril),  portant  modification  aux  C.  16  juillet  et  13  octobre 
1917,  relatives  aux  avances  pour  fonds  de  roulement. 
Simplification  de  la  procedure  dc  constatation  des  dommages. 

C.  6  septembre  (J.  0.,  14  septembre),  adressee  aux  prefets  des  departements 
atteints  par  les  eyenements  de  guerre  pour  prescrire  retablissement,  dans 
toute  commune  sinistree,  d'un  programme  de  travaux  auxquels  les  troupes 
de  passage  peuvent  preter  leur  concours. 

A.  24  septembre  (J.  0.,  25  septembre),  chargeant  un  des  commissaires  a  l'agri- 
culture  de  la  coordination  des  services  competents  en  matiere  de  travaux 
agricoles  dans  les  departements  victimes  de  l'invasion. 
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I.  18  octobre,  sur  le  ravitaillement  des  populations  civiles  dans  les  regions 
recemment  liberees. 

C.  21  octobre  (J.  0.,  2  et  3  novembre),  relative  aux  conditions  d'application 

du  regime  special  d'avances  pour  fonds  de  roulement  aux  agriculteurs 
dans  les  regions  liberees. 

A.  23  octobre  (J.  0.,  6  novembre),  fixant  les  conditions  d'attribution  de  sub- 
vention a  l'Olfice  de  reconstitution  agricole  des  departements  victimes 
de  l'invasion  pour  les  appareils  de  culture  mecanique  retrocedes  aux 
agriculteurs  victimes  des  faits  de  guerre. 

I).  22  octobre  (J.  0.,  25  octobre),  fixant  le  maximum  des  avances  qui  peuvent 
etre  faites  au  directeur  des  chantiers  de  depot  du  service  central  de 
reconstitution  des  moyens  d'habitation  et  du  sol. 

Abrogeant  le  D.  15  mars  1918  et  portant  le  maximum  a  60.00  francs. 

A.  23  octobre,  fixant  les  conditions  d'attribution  de  subventions  a  l'Office 
de  reconstitution  agricole  des  departements  victimes  de  l'invasion  pour 
les  appareils  de  culture  mecanique  retrocedes  aux  agriculteurs  victimes  de 
faits  de  guerre. 

D.  29  novembre  (J.  0.,  2  decembre),  portant  creation  au  ministere  du  Blocus 

et  des  Regions  liberees  d'un  commissariat  general  a  la  reconstitution  des 
regions  liberees. 

€.  ler  decembre  (J.  0.,  9  decembre),  relative  aux  avances  a  consentir  sur 
indemnites  de  guerre  aux  associations  agricoles  dans  les  pays  liberes. 

A.  interministeriel  du  13  decembre,  instituant  au  ministere  des  Regions  libe- 
rees un  service  des  travaux  de  premiere  urgence  des  regions  liberees. 

1919 

L.  4  mars  (J.  0.,  6  mars),  sur  la  delimitation,  le  lotissement  et  le  remembre- 
ment  des  proprietes  foncieres  dans  les  regions  devastees  par  le  fait  de  la 
guerre. 

I>.  17  avril  (J.  0.,  18  avril),  sur  la  reparation  des  dommages  causes  par  les  faits 
de  guerre. 

D.  2  juin  (J.  0.,  4  juin),  portant  reglement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  l'art.  5  §  9  et  10  de  la  loi  du  17  avril  1919,  sur  la  repara- 
tion des  dommages  de  guerre  en  ce  qui  concerne  les  regies  d'hygiene 
applicables  a  la  reconstitution  des  immeubles  et  des  agglomerations. 

C.  17  juin  (J.  O.,  21  juin),  instituant  un  regime  d'avances  en  faveur  des  sinis- 
tres  pour  l'acquisition  de  chevaux  et  de  vehicules  automobiles  mis  aux 
encheres. 

L.  21  juin  (J.  O.,  26  juin),  accordant  des  facilites  de  credit  particulieres  aux 
agriculteurs  des  departements  victimes  de  l'invasion. 

C.  10  juillet  (J.  O.,  11  juillet),  relative  aux  transports  a  destination  des  regions 
liberees. 

Priorit6  absolue  identique  a  celle  des  transports  militaires. 

C.  16  juillet  (J.  O.,  19  juillet),  portant  relevement  des  maxima  fixes  pour  les 
avances  de  fonds  de  roulement  aux  agriculteurs. 

C.  2  aout  (J.  O.,  8  aout),  apportant  des  simplifications  aux  conditions  d'allo- 
cation  des  avances  aux  agriculteurs  pour  achats  de  materiel  et  de  cheptel. 
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C.  7  aout  (J.  O.,  10  aout),  portant  modification  au  regime  des  avarices  aux 

agriculteurs  dont  les  terres  sont  incultivables. 

D.  29  septembre  (J.  0.,  14  octobre),  relatif  aux  facilites  de  credit  particu- 

lieres  a  accorder  aux  agriculteurs,  aux  societes  cooperatives  agricoles, 
aux  associations  syndicales  et  aux  petits  artisans  ruraux  des  departe- 
ments  victimes  de  l'invasion. 

C.  7  novembre  (J.  0.,  12  novembre),  instituant  un  regime  d'avances  en  faveur 
des  agriculteurs  sinistres  pour  l'acquisition  de  tracteurs  agricoles  mis 
aux  encheres. 

L.  14  novembre  (J.  O.,  21  novembre),  relative  a  la  reconstitution  des  races  de 
chevaux  ardennaise  et  boulonnaise. 

C.  26  novembre,  sur  l'organisation  des  transports  dans  les  regions  liberees, 

1920 

D.  4  mai  (J.  0.,  7  mai),  creant  un  conseil  superieur  des  materiaux,  de  la  main- 

d'ceuvre  et  des  transports. 

L.  9  aout  (J.  0.,  11  aout),  relative  a  l'alimentation  nationale  en  pain. 

L'art.  10  alloue  une  prime  de  200  francs  par  hectare  cultive  en  ble  dans  !es 
territoires  devastes. 

D.  10  septembre  (./.  O.,  15  septembre),  portant  reglement  d'administration. 
publique  pour  l'application  de  la  loi  4  mars  1919  sur  la  delimitation,  le 
lotissement  et  le  remembrement  des  proprietes  foncieres  dans  les  regions 
devastees  par  le  fait  de  la  guerre. 

D.  9  octobre  (J.  O.,  11  octobre),  determinant  les  conditions  d'application  de 
la  loi  du  15  aout  1920  portant  fixation  du  regime  legal  des  societes  coopera- 
tives de  reconstruction  formees  par  les  sinistres  en  vue  de  la  reconsti- 
tution des  immeubles  atteints  par  les  evenements  de  guerre. 
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